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étNfnutrx , ih sigHifvnt H/t mim^in Jt déntm^ 
ttaiitm , dti nomht Jt vent dit^ytns iâ€îif$ ûh 
moûts . tu\ €n\ 

Cxt article étoît «ittciqué \ M. Target le dé« 
Icndoit^ en disant qvie \ts mutiicipdux setoient 
exposés À de gtandes iruvassitUs ^ s^il ne f(tUoit 
pfts \\n nomhte déterminé de personnes peur 
les dénoncrr. 

M. MiRABkAV. 

u J*objiçrve au préoptnjint qU^il change Pélat 
de U question. L^article du comité indique de 
Véritables délits, inJiiiiUti défit U m^nitmtm de% 
dunitn cemmans^ ^i^Untts atNirditis^ #fr, Voilà 
des crimes qui défont être dénoncés pur tous 
les citoyens. Le gouvernement n*est pas ins- 
titué pour Taise rt la commodité de ceux qui 
jv>iivernent» Ce seroit un véritable vice cons- 
tUntlonneli qur tTeitigcr la réunion d*uii nom* 
hrv licterminéde citoyens actifs , pour dénonctr 
un ottîcier public ; cette condition seroit, pour 
lo^ t iHcieri n\unicip«\tv^ une sauve-garde cer- 
faine et un brevet d'impunité »►. 

a te comité nous parle de grands délits , et 
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pour défendre ^on article « Il nous mciucc de 
4rdi\issoUx. Assez long-tcms*, on a (l<u)ni Té- 
pithètc de fM4Uv*iVM, i\ tou'i lot citoyens dont 
les yeux croient ouvcitsi; assez lonj»-tcms on 
«I appclW toutes les plaintes, des trai%hstnt>, — 
MM, , rien ne peut autoriser la violi^tion du 
droit inaliénable c|u\i chatpu* citoyen d*inten* 
ter r«iction populaire ; voilA \\n principe dont 
il faut convenir aujourd'hui »». 

Ke il fut Jictiii tiN*un icttl cifoytn îutijpi^ur^ 
roif iUfinnc^r w/i Mlir Xiulfnimstiation. 

Un autre article est proposé en ces termes : 

Li$ (Unyan a<njs , ^tprh une iUcnon fain » 
Hê potêrnwi ni nsrtr ii.t.(r//;^//A , ;// s*4f:iiwhhr Jg 
na^iêvidu <n c^rps de communt^ sans une c'f*/i«'Oi*«f* 
iion tXJNSSi , orMmnU pa9 U vons<!f ghwM %tê 
id contmnnt ^ if itutorisH pur tuJmuii\rf\%thn Jn 
diparttmvn ; poiérrone ni^nmoifis /«^ iiioxtMS sê 
fermer péisihhmvH /94s^u^au nomhê J< (ttnu ^ m 
MSimNiês partêiiêli^ns , />owr riM^^r a fitirt pur» 
l^tutr tf/#jr aJnsSÉS tf pJtirhns , soie un iorps nia-» 
mùpal^ soêi tinx tiJmiuistrauurs Ji Jip^ntmint 
mm éê disimt « soit au (çrps /Jgislatif^ soit au roi. 

^ Les hommes non armés ont le droit de se 
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réunir, en tel nombre cju*i!s veulent, pour 
coDimuniqucr leurs lumicre?» , leuri vœux , 
leuri^ titreî, ; les en empêcher , c'eî>t attaquer 
Icii droit]» dei^ hommes et deiy citoyens : je de- 
mande le renvoi de Tarticle. 
£i C article fut renvoyé, 

iiianct du a. 

Dans celle de la veille, ioir. M. de Cïouy 
avoit annoncé plusieurs chefs d*accu$ation » 
mais d*une manière très -vague, contre M, de 
la Lu7.erne, alors ministre de la marine , au- 
trefois» commandant dans la colonie de Saint- 
Domingue. 

Aujourd'hui ^ rassemblée reçoit wwt leirrc 
de M« de la Luzerne, ainsi conçue : 

4< Dum Us circonstuncti présenta , quiconque 
a besoin de rendre favorable , ou C opinion qu'il 
soutient , ou lu (.ause qi!il défend , croit devoir 
lier à ses intérêts , une accusation contre les mi'- 
nistres du roi, le suis et je serai toujours prit à 
donner les éclaircissemens les plus détaillés sur 
mon administration , et je desirerois erre entendu 
a la barre ; mais jedetnande^ si l'on diffère de ni* y 
admettre , que M, de Gouy soit tenu d'exposer les 
faits qu^il me reproche , et de produire les pièces 
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MU Sifutien ; f^rt dt ma conscience , je suis dtavanù 
certain que ma justification sera compUtte. 

Cette lettre excita des applaudissemens et 
des murmures ; plusieurs personnes crurent y 
voir des expressions despectueuses pour ras- 
semblée ; d^autrcs n'y virent que le premier 
cri d'une conscience froissée par une accusa- 
tion coupable. 

M. (ÏAmbly proposa dt décréter qu'à l'a- 
venir , tout député qui feroit une dénoncia- 
tion y seroit obligé de déposer sur le bureau 
les pièces justificatives; et que sans cela « dé- 
clare calomniateur, il seroit exclu de l'assem- 
blée. 

M. Mirabeau. 

«< Préjuger par un décret que les députés de 
la nation peuvent ôtre calomniateurs ; leur 
ôter le pouvoir d'exprimer les voeux , les sen- 
^ timens de leurs commettans ; décider que l'as- 
semblée a le droit de prononcer l'exclirsion 
f . é*un de ses membres, de le flétrir aux yeux 
\ delà nation qui lui a donne sa confiance; c'est 
\ porter un décret avilissant pour Vasstmblée, 
\y attentatoire A sa liberté et contraire aux: 
Aroits de la nation ^ qui seule est juge en. 
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dernier ressort de la conduite dé ses repré^ 
sentans >k 

a $ans doute un député calomniateur seroit 
pluf coupable qu'un autre homme ^ puisqu'ay an t 
des fonctions plus saintes, puisqu'étant revêtu 
d'une inviolabilité sacrée, il auroit abusé de 
tous, les genres de confiance. Mais un de nos. 
décrets commonceroit par ces termes : Si un 
dipnti est calomniateur , il sera exclus. Voilà 
certes un étrange si à faire juger par rassem- 
blée Je n'ai jamais entendu parler du mi- 
nistre de la marine que d'une manière favo- 
rable h sa morale et à son caractère ; mais je 
déclare que sa sensibilité l'a emporté trop 
loin , et qu'il parle d'une manière irrespec- 
tueuse pour l'assemblée , lorsqu'il nous repré- 
sente comme prêts à accueillir toutes les 
plaintes , toutes lesi imputations contre les 
ministres : plus ce sentiment seroit condam- 
nable en nous , dont le premier devoir est 
d*être justes^ moins il est permis de nous Tjt- 
tribuer. Le ministère , considéré comme un 
pouvoir abstrait , a trop fait de mal à la 
France pour que nos défiances soient sitôt 
guéries ; mais les ministres actuels ont plutôt 
éprouvé une partialité honorable à leur 
caractère »^ 
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M Quant ^ la motion qu'on nous proposiC , 
je demande la question préalable : toute for- 
mule qui blesserolt notre liberté^ doit âtrc 
repoussée ; à plus forte raison devons- nous 
rcfeter avec horreur le dogme que Ton vou- 
droit établir, de finvioiaMiti des ministns et 
di U rtsponsahiliti dis difuté^. 

Il n'y eut pas lieu à délibérer , par U fait » 
$mr U motion de M. £Amhly , puisque la séaruc 
Jui Uv4c sans quon tût pris aucune détermina^ 
tion , a que depuis on ne s'en est jamais plus oc-^ 
cttp:. 

Séance du 9. 

Af. Goupil/ot » au nom du comité des r:ip- 
ports y rendit compte de TafFaire de Marseille , 
sur laquelle M. Mirabeau avoit plusieurs tois 
8p|)ellé l'attention de rassemblée. 

Voici un court expose des faits. 

Une première insurrection qui avolt eu 
lieu à Marseille , avoit été arrêtée par la ])ru-' 
c*ence de la milice nationale , et t ermin :o par 
des fîtes. Quelque tems après , cette milice 
protectrice fut réformée, et remplacée par un 
? corps dont les officiers ne turent pas choi:^ls 
par le peuple. Alors des réjouissancCsS ùuenc 
regardées comme des séditions et des atr.ioiw 

A 4 
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pemenf ; la nouvelle milice fut employée à dissi- 
per et qui n'existoit pas : elle prit des mesures 
offensives ; elle attaqua , le sang coula , et des 
citoyens furent accusés d'avoir excité un sou» 
lèvement auquel des mesures hostiles avoient 
seules donné naissance. 

Du nombre de ces accu^lës, étoicnt des ci- 
toyens , honorés légalement de la confiance 
de Idurs compatriotes ; tbiis furent décrétés 
par le prévôt (M/de Bocirnissac), et empri- 
ionnéi-au fort Saint-Jean. Ce fut ^ans ce fort 
que la procédure s'instruisit. 

Le prévôt prît '^n awéssfur et un pro- 
cureur du roi parmi les officiers de la nou- 
velle milice^ c'est-à-dire, parmi les ennemis 
présumés y des prévenus qui les récusèrent 
en vain. 

Les prisonniers furent, peu de tcms après, 
transférés. au chHteau d'If, et le 20 novembre, 
ils demandèrent la communication des pièces 
justificatives et de la procédure. Le prévôt , 
sur les conclusions du procureur , débouta les 
accusés de leur demcmdc, par une ordonnance 
en* date du 15; et cependant le 10, la loi, 
concernant la réformation du code criminel , 
avoit été publiée à Marseille. 
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Ainsi donc , le prév6t avoit .\-la-foîs violé 
les loix anciennes et nouvelles (i). 

Le comité proposa de renvoyer au pnuvoir 
exécutifs pour faire exécuter les décrets de tas* 
semblée^ et de fntrisferer les accusés aux prisons 
royales de Marseille, 

M. MiRABI'.AU. 

M F. s s I it: u R s , 

« Lorsque dans la .w.mcc du 15 novembre, 
je vous demandai do l'aire renvoyer la pro- 
cédure de Marseille à un autre prcvot, dont 
lf»s assesseurs seroient ])ris parmi les membres 
de la st5ncchau$sce de cotts* ville, je me fondai 
sur des circonstances cpii se sont depuis lors 
bien agjçravces ^k 

4* Je vous disois : ce nVst pas une procédure 
prcvotalc qu*instruit le prcvot; il n voulu ré- 
tablir tous les genres d\nitoritc que Topinion 
publique a renverses de|inis six mois; mais ce 
qu'il appelle autorité^ je Pappelle des abus »>. 



(O Nous avons irti «Irvoir priscntcr cette courte 
analyse; parce que I» mcinc aH'uiie rcviciulra encore 
'ur le bureau. 
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a Je voiis disois : le prévôt trompé n*a tait 
que suivre Timpulsion d'un parti , qui trott 
que le peupla n^est rien, et que les richesses 
sont tout» Au lieu d^étrc Torgane impossible 
de la loij il ne s*est montré que le vengeur 
des anciens odiciers municipaux , du parlement 
et de rintendant ; et une procédure unique- 
ment dirigée vers ce but, peut causera chvique 
instant Une commotion dangereuse >»* 

i% Jfo vx>us disois : cette procédure a paru si 
odieuse y qu^cn vain ce prévôt auroit voulu 
ciVoisir des juges honnêtes pour Tassister ; tous 
auroicnt redouté de remplir un ntihlstcrc qui 
nVtoit plus celui de la loi. Il a nommé pour 
procureur du roi et pour assesseur , deux 
membres de la milice bourgeoise. Les décrétés 
les regardent comme leurs ennemis , et non 
pas comme des juges *♦. 

« Je vous disois : la conduite du piicv\\t est 
tellement opposée à Topinion publique , qu'il 
a cru devoir prendre sa procédure dans une 
citadelle. Cest-là qu'il a tenu long-tcms ses 
prisonniers resserrés. Cette précaution ne lui 
suffisoit môme pas ; il a craint encore , o\\ 
plutôt il a affecté de craindre qu*ils ne tii >cnt 
pas assci en sûreté. Il Ic^ a tait rcnlormcr dans 
le château d'It\ il les a plongé dans les anciens 
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CAchots du despotisme , et c^est ainsi que , 
malgré le nouvel ordre de choses que vous 
avez établi , des accusés sont séparés ^ par un 
bras de mer , de leur conseil , des témoins , des 
)uj;cs et du public >». 

H Je vous disois encore : les accusés de U 
procédure prévôtale ont été déboutés le 17 

' octobre , d\me requête en récusation , dont 
la justice étoit évidente , et que les meilleurs 
jurisconsultes du parlement de Provence 
avoient conseillée. Ccst dans les anciennes 
formes que ce jugement a été rendu. Il est 
• postérieur de huit jours au tems où la nou- 
velle loi auioit dû être exécutée. Il est donc 
attentoire à votre décret , il est donc nul , 
et cependant cette nullité n'a pas été pro- 
noncée par votre décVet du 5 novembre , 
quoique la procédure de Marseille en ait été 

h le principal objet >*• 

1^ M Enfin , Messieurs , je vous disois : le pré« 
vôt n'exécute pîf^ la loi , et ne veut pas Texé- 
. cuter. Je prouvois qu'il ne Texécute pas , 
parce que depuis la publication qui en a 
été faite , et qu'il a fallu ordonner par un 
décret particulier , aucun acte nouveau d'ins- 
truction n'a paru dans cette procédure aupara- 
yant si menaçante et si rapide. Je prouvois 
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qu'il ne veut pas l'exccutcr , par une lettre 
qu il a écrite à la députation de Marseille. 
Il n'^st aucun frivole prétexte qu'il n'ullcgue 
pour s'en dispenser ; il ose réclamer une 
exception porir cette mûme procédure , qui 
seule auroit montré la nécessite de la loi , si 
déjà teint de malheureuses victimes des erreurs 
judiciaires ne Tavoient pas sollicitée >^ 

» Mdif) aujourd'hui tout a changé de face ; 
ce n'est plus sur des bases incertaines que 
vous avez à prononcer ; une pièce légale ^ 
une pièce expédiée dans tinc forme authenti* 
que et légalisée par le lieutenant de Marseille » 
constate le refus du prévôt d'exécuter vos dé- 
crets. Les malheureux accusés demandent la 
communication de la procédure ; votre loi 
Urur en donne le droit ; ils sont prisonniers ; 
ils ont été interrogés , leur conseil ne peut 
les défendre s'il ne connoit pas les charges» 
Eh bien, Messieurs, ils ont été déboutés de 
cette demande par le sieur fiotirnissac , prévôt. 
Le jugement n'a été rendu que par lui , il est 
daté du fort de Saint -Jean. Il a été préparé 
par les conclusions du sieur Laget, procu- 
reur du roi , lieutenant de la milice bour- 
geoise, que ces prisonniers ont récusé, et 
qui n'a pas craint de rester juge de ceux-là 
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même qui Paccusent de prévarications , et 
qu*il accuse à sou tour de calomnie. La re- 
quête des accusés , pour demander la commu- 
nication de la procédure , est du ao novembre. 
C'est le 15 que le sieur de nournissac les déboute 
de cette demande. Il est assez singulier qu*il 
ait eu besoin de cinq jours dVxamen |)our 
commettre cette injustice y*. 

» Quel parti mairftcnant convient -il de 
prendre » ? 

w [Ifaut considérer ici Tintérct des accusés, 
Tintérêt public et Tintérêt de la ville de Mar- 
seille *». 

w L'intérêt des accuses seroit suftîiamment 
rempli par la publicitc de la procédure. Eux- 
mêmes ne demandent rien de plus ; qu'ils 
tient des juj^es suspects , prévaricateurs , 
ennemis , peu leur Importe. La publicité de 
la procédure est le seul moyen de défense 
qiiMs réclament. Ils scroient dé]\ élargis , 
f*ils r /oient voulu y consentir; une amnistie 
aitn>^ été demandée , la procédui'e peut-ôtre 
n*existeroit plus. Mais aucun de ces partis ne 
convenoit à leur innocence. Il est juste , d'ac- 
cusés qu'ils sont , qu'ils puissent devenir accu- 
ï sateurs ; et Ton ne redouble d'efforts pour 
empâchcr la publicité de la procédure , que 
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parce qu'on sait bien que les rôles vont 
changer ». 

w Mais si la publicité de In procédure rem- 
plit rintérfit des accusés, ce moyen sufiît»il 
A rmtérôt public et à la dignité de rassem- 
blée nationale? Est-ce après que vos décrets 
ont été si ouvertement violés, que vous 
vous bornerez à en ordonner Texécution ? 
Que ferezrvous donc de plus que ce que vous 
avez déjà fait? Est-ce que le prévôt ne sait 
pas que vos décrets sont des loix ? Est -Il 
besoin de le lui apprendre encore ? Peut -il 
ignorer que votre décret du 5 novembre , 
quoique général pour tout le royaume , a 
été spécialement rendu pour la ville de Mar- 
seille et pour lui ? Quoi ! Messieurs , vous 
nve* déclaré coupable de forfaiture tout tri- 
bunal, tout juge qui n'enregistreroit pas votre 
loi , qui ne Texécutéroit pas , et vous laisse- 
riez impunie la violation formelle de cette loi ! 
et voiw laisseriez pour juge à de malheureux 
QQCuses celui qui leur dénie justice ^Icelui 
contre lequel vos propres décrets ne peuvent 
les garantir, ce procureur du roi déjà récusé ^ 
bientôt pris à partie , qui ne s'abstient pas , 
et qui vient de conclure lui-même à ce que 
la communication de la procédure soit refusée I 
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NoDi Messieurs ^ si Ui modcfnttion est une 
vertu, Pexicuti^ori des loix «st une dette et 
une justice. Si vous autorise/, une seule infmc* 
lion formelle A vos décrets, cette prévarica- 
tion trouvera bientôt des in\it;itetirs^ et lors- 
<jue vos loix seront successivement violées , 
vous bornerez -vous à en ordonner successi- 
vement Texécution » ? 

i> Il n*est plus tems d\tser de modération 
envers le prév6t. Je m'étois borné ù vous dire , 
dans la séance du 15 novembre , qu*il étoic 
trompé par les juges qu'il avoit choisi , et 
qu'on abusoit de ,son ignorance dans les for- 
mes judiciaires. Mais aujourd'hui , quel moyen 
me resteroit-il pour le détendre, si j*en avoit 
le dessein? Qu'importe une réputation d'hon- 
nêteté privée dans cehii qui vient de se mon- 
trer rennemi de la nation , et qui viole ouver- 
tement vos décrets , lorsqu'il clevroit donner 
l'exemple de l'obéissance ? Li foiiaiture du 
^ prévAt est évidente, la preuve en est acquise. 
Je ne suis pas son dénonciateur, vos propres 
décrets le dénoncent |>our vous ; ils le ren- 
voient au châtelct , et à moins que vous ne 
vouliei revenir sans cesse sur vos pas , et laire 
l des exceptions pour tous vos décrets , le 
I prévôt de Marseille ne doit pas seulement ttre 



dépouillé de U priKÙdure ^ il doit Être jtigé 
ltii-«êttic pf. 

fp Dnm (pir'Ile!^ mmm \rri*^*ivtn donc cettt 
procédure ? )\ivf)h demandé qt»Vlle ihi rcmïm 
à un nuire prév^n ; m-m ne .<*efoit-jl pa«> pJu§ 
convcrïiiblc de ht rruvoyer h U itànéchau^ée 
de M?<neille ? Vom le rleve// en quelcjuc yotiHf 
p«fcec)uel/ï pfotr(iurr n ce<j$c d'Être pfévotale; 
voit^ le j;oMve/, pèHcc cpie le^ prcv/>fé<> ne *ont 
qne dv^ inhumvAy d\' /;ce)7tion*>, t|n*ll,vera bien 
difficile de conu-jver d*»n» le notivel ordre 
judic;»iire, ff 

pf K*iUce k i\r% Ix^mme^ élevée dnnç Ici 
Ctinip.^» nnicjuenirni in<itiHit9 iU\ métier de Irt 
ftierre, étt/iM^j;f'r^ t< T^tndç de<i loix , accotl* 
Uimà^ ii l'utile ^'ivjrito de 1<ï di.<îGif;line tnilî- 
taire^ que vouv poui rr/ cori/icr le* forints 
douces^ htitn«nn€i^ ctldirte-it tompatiwiintes^ 
q\t'exigc rinstruction de tc^ procès^ oii Tofi 
pèse l«i vie d^ft Viomme^, oii lV)n juge leur 
honneur, oit le triomphe de Tinnocent eut 
celui de b loi , et la punition d^in coup^ddtt 
un tnalhetir public? Son ^ M^^y-Zinir-, , vr>u* 
«tppritnere/ un jour h<i prcvof-;, pui^nue 
vous Mve/ iitïéanti tes fornK-; r;>j/l''?.* ^ rni 
pltit/>t arbitraire», qu'on emplo// ' 'm-; rc» 
tribunaux, également rcdout«dJrs> é\i uiinr et 
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à Vinnocencf . Si le despotisme a pu les em^ 
ployer avec succès^ la liberté naissante doit 
les abolir; mais je ne veux pas anticiper sur 
vos travaux. >> 

» Je n*ai plus qu'une seule considération à 
vous présenter. Vous venez d'entendre. Mes- 
sieurs ,. votre comité des rapports; vous 
venez d'apprendre la fermentation que la pro- 
cédure prévôtale excite à Marseille, par les 
principes qui l'ont dirigée, par l'oppression 
qui en a été la suite. Certainement après les 
instructions que votre comité vous a pré- 
sentées, il étoit difficile de s'attendre aux 
conclusions qu'il a prises. Ferez-vous assez 
pour I9 tranquillité de cette ville, si, vous 
bornant à ordonner la publicité de la procé- 
dure, vous la laissez encore entre les mains 
des juges, qui en ont fait un instrument Je 
vengeance? Vos décrets ne seront-ils pas 
éludés? De nouveaux troubles ne seront-ils 
pas habilement fomentés pour justifier cett.e 
même procédure, qui tient peut-être plus 
qu'on ne pense à ces menées obscures que 
les ennemis du bien public ne cessent de 
. pratiquer pour bouleverser le royaume ? >► 

» J'ai l'honneur. Messieurs^ de vous pro- 
poser le décret suivant. >» 

Tomt III. B ^ 
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H L*asseinblcé nationale a décrété; i^. que 
son président se retirera vers le roi , pour le 
supplier de faire renvoyer par-devant les 
officiers de la sénéchaussée de Marseille , les 
proccï criminels, instruits, depuis le 19 août 
dernier, par le prévôt général de Provence, 
contre les sieurs Rebecqui, Granet, Pascal 
et autres, et d*ordonncr que ceux des accusés 
qui sont détenus ensuite des décrets de prise 
de corps, laxés par le prévôt, seront trans- 
férés dans les prisons royales de Marseille, 
pour y être jugés en dernier ressort, » 

1". Que la copie des requêtes présentées 
par trois des accusés au prévôt de Provence, 
ati bas desquelles sont les conclusions du 
procureur du roi, et les ordonnances des 10 
et 15 octobre, décembre dernier , seront ren- 
voyées au procureur du roi du châtelet , poiur 
y être donné les suites convenables. » 

Âpris plusieurs propositions njatics , pour 
ajourner^ ou diviser ce décret^ on posta aux 
suffrages , et il fut adopte à une tris-grandc 
fluralki. 

Séance du \o. 

Le travail sur les municipalités venoit d*ctre 
fini , et rassemblée , par de$ applaudisscmcns 
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ripéti^ , avoit témoigne à «son comité de 
c^iutitutioii , combien elle étolt «satistaite di 
tes travaux et de son zèle. • 

M, M 1 R A B K A u. 

« La proposition que j*ai l'honneur de vou^ 
soumettre , me paroît renfermer une sauvc- 
parde essentielle de la constitution que nous 
travaillons à établir. L'accueil que vous avez 
fait à dos vues morales, me pcrvuadc que Ton 
peut toujours obtenir votre attention, en vous 
présentant les matières de législation sous cet 
af pect », 

a 11 s'agit , dans la motion que je vous pro- 
pose, d'examiner s'il convient d'assujettir à 
une marche graduelle les membres de nos dif- 
férentes administrations. Vous voyez , Mes- 
sieurs , que je n'ai point eu l'ambition des idées 
nouvelles : c'est dans la j)ratique des républi- 
ques les mieux ordonnées, les mieux affermies 
que j'ai trouvé la trace de cotte loi ; mais ni 
son antiquité , ni sa simplicité ne seront k vos 
yeux des titres de réprobation. Il me semble 
qu*elle s'adapte admirablement ;\ la constitu- 
tion que nous avons faite , et qu'elle en ci- 
mente toutes les parties ♦>. 

R 1 
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if Si nous n 4vion5 p4«î poaé l'égalité comme 
wuc iQi ii^nàiiniCiiiHle , on àiroit peut * être 
Cju'il ^$i coninntt mïxpré'jiï^é^ de quelque* 
iudivuUu , à^ commencer I4 carrière des af- 
fmuk publiques par des commi6sions subal- 
<cnifi»i maif cette égalité dont nous avons fait 
une loi, il nous importe, Messieurs, qu'elle 
ne «oit pas une chimère ; il nous importe 
iju'elle ^oit retracée dans toute la constitution, 
quVlU en devienne le principe indestructible, 
et que par une î»uite de nos établissemens po- 
litiques, les mœurs, les habitudes, les sentl- 
mens se rapportent aux: loix, comme les loix 
.se rapportent au modelé de la raison et h la 
lUiXwre des choses. Si nous négligeons les se- 
crets de cet accord, si nous ne mettons pas 
rhomme en harmonie avec les loix, nous au- 
rons ftit un beau songe philosophique, nous 
n'aurons pas fait une constitution. Les règles 
fondamentales d'un bon gouveroement sont 
faciles à connoître; mais lier si bien ces règles 
h Teifécutlon , que Tobéissance de la loi découle 
di* la loi même , enchaîne les citoyens par 
foutes les habitudes au joug de la loi , c'est 
aller au-deU du philosophe, c'est atteindre le 
but du législateur h. 
<• \JiK' miaxhe graduelle n'e&t-elle pas in- 



(*• ) 

dîquée par la nature elU^-in^me kIim tontes ses 
opcVations, pur re'^.prît humain J:n«; tous ♦.fs 
procédés , p;ir rexpcr*u*nr^ i!;uvs ttnis ses rt^- 
Miltats, comme la nvirchf k laquelle i\ v<uilu 
nous assujettir Tauteur iHernel dt.s Otres? l..i 
politique est une science; raclministntion e^f* 
luie science et un art , le jjouvernement em- 
brasse tout ce qu*il y a de prand dans Thu- 
manité; la science, qui fait le destin de^ tJtats, 
est une seconde religion , et par son jmpofi*' 
tance et par ses prolondeurs »•, 

K L*urt le plus ditRcîle strcMt-it donc le son! 
qu'il ne taudroit point éttidier ? Le regarde- 
rions-nous comme les jeuv de hns;ird que Ton 
n*apprend point , parce ' qii*ils diépcndent de<4 
combinaisons qui surpassent notre portt^c ? 
Raisonnerions-nous sur la polltiqtie autrement 
que sur tous les objets de la vie »? 

« Si Texpérlenctf ne se forme que par de- 
grés ^ si elle étend sa sphère peu-à peu, %\ b 
HMrche naturelle est de ?. "élever graduelWment 
éix simple au compor.é, la n^.ture et la raison 
Veulent que Ton p:issp j»nr les ibnctions le.^i 
plus simples de TadminUtnition , avant f|ue dt* 
parvenir aux plus complioiiée'i; qu\)n étuu'.e 
Its loix dans leurs effets, dius leur action 
même,' avant que d'être «dmii à les rcîbrmer. 
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et À c^y clicter de no\iveUcs ; qu'on ait subi 
cntin un genre d'épreuves qui écarte Tmcapa- 
cité ou la corruption , avant que d'arriver à 
^assccnblçe nati9nate M. 
. j« Je vais présenter à lappui de ce système, 
^VM^\qucs ubserrations plus particulières ^ et 
résQud^e une objection spécieuse ». 
^ %^$i vous décrétiez» Messieurs , qu'il taudroit 
îiYQir,r<;ttni deuy fois les suffrages du peuple, 
çou^c Q>embre de quelque; assçmbkc admi^ 
nlstrative , ou à^ quelque tribunal , av^int quo 
^'ctrQ'éligible à l'assemblée nationale,^ ;VQus 
^Qt^ier^e^ une doubk, vâl^\ir à toutes Uf^ ^l€;o^ 
t^ans^, v^o|u? mettriez cçiix qui se d^stiiiç^t aux 
Qmplpji^l dans, rheui;e.use nécessité de dépendra 
de j'e^ti^ie de leurs con(;itoyçns , des le:^ pre<^ 
ts^ï^rs pas dç leur carrière >►. 

i< J'ose dire que yous opérerici une révohw 
tiQp dans les habitudes., d'une jeunessi^^ qui 
pass^ de la iiivoUtéà la corruption» et de la 
çorçupcipn à la ouUité. Il ne s'agira plus H'en^ 
Içver le;s élections nationales p^lr la biigue ^ 
pHX Tas^cendant des fiunilles, par cc!> préjugés. 
toujpurs, trop favorisés dans les constitution 
Ws plus libres; vous semblerez dire par le dé-, 
çret que je vous propose : Qui que vous spyci |^ 
n^ vous flattei pas 4^ toi\t o^lenir sans avoiï 
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acheté vos hotineurs p.'ir des trav.iux çt des 
services ; vous n'avancerez qu'en justiHant à 
chaque pas l'opinion pul)llque; vou,s serez pesé 
dans la balance de l'expérience , et comparé 
sans cesue à vos rivaux, La faveur pourra vous 
ouvrir plutôt la barrière; mais tandis que des 
hommes qui vous TTalcnt bien , p ircourront 
lentement tous les degrés de cotte éclu'Ue ins- 
tructive , ime indulgence nuisible A vos propres 
talens , ne vous élèvera pas au sommet sans 
que vous ayez donné des gages k\ la confrancc 
de la nation ». 

i< Encore îme fois, Messic\u*s, cette loi se- 
roit un noble moyen de prcvcn = r la dcj^cnéra- 
tlon d'une classe qui , dans tous le:; pays du 
monde, (en faisant .des exceptions qui n'en 
sont que plus honorables), semble j^'iibaisser 
dans Tordre moral, h proportlrn de ce qu'elle 
s'clcvc dans celui de la société ». . 

14 Le second motif qui , je le déclare, m'en- 
traîne irrésistiblement vers le système graduel, 
c'«stla nécessîté.dc rendre tovitys les fonctions 
publiques intéressantes et honorables., de ré- 
pandre une émulation de vertu et d'honneur 
dans les municipalités, de rehausser (e prix des 
suffrages populaires, lors même qu'ils no confà- 
Tcnt au'ime place subalterne d'admini:>iration w* 

B 4 



' M Vaus ne craindrez pUi$ alors quef le« mu^ 
nicipalités soient dédaignées par les uns comme 
des emplois inférieurs, redoutées par les autres 
comme des postes de fatigue et d'ennui , aban« 
données à \\t\ petit nombre de postulant qui 9 
dépourvus de tout mérite, de toute faculté , de 
toute considération personnelle, ne tarderoient 
pas h les avilir i car les places ne valent sou« 
veiU^ aux yeux des hommes, que par l'idée 
quUls se forment de ceux qui les recherchent 
«t qui les occupent »>, 

« Vous le savez , Messieurs , il n'est pas 
d'emploi si mince dans la société qui ne puisse 
donner du lustre à celui qui n'en a aucun , ni 
81 peu lucratif qui ne présente une ressource h 
«quiconque en est dépourvu. Mais nous devons 
élever l#i municipalités au-dessus des ambi- 
tions et des intérêts de ce genrç wi, 

a Si les Romainç n'avolent pas tout «on- 
centré dans Rome, s'ils avoient jette plus d'é^ 
clat sur lés administrations municipales , s'ils 
en avoient fait le premier échelon des hon* 
neurs , Us n'auroîent pas été rédvûts à faire des 
lo'x de contrainte et de rigueur pour sou» 
mettre les citoyens des villes h ces fonctions 
onéreuses. Ces lolx sont restées ; elles attestent 
les fautes des maîtres du monde. Evitons-les^ 
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eiiltivona nos provinces , donnons«y de IVcUt 
A tous Us emplois déctrnés par h patrie. 
Anéantissons ce malheureux préjugé qu), sur 
la ruine des distinctions anciennes, ne n)an« 
queroit pas d*élever des distinctions d'une 
nouvelle espèce i qui , sur les débris des classes 
et des ordres , créeroit de nouvelles classes ^ 
ée nouveaux ordres tirés du sein des élections 
luôme 9 des diiTérences inévitables entre les 
municipalités , les administrations tie dépar« 
tement, et rassemblée nationale. Nous n*au« 
rions tait notre devoir qu'à demi « si nous 
A*ôtions à Torgueil cette ressource dangt-reiise, 
Xfuis nous mettrons de la 4raternité entre 
toutes les fonctions publiques ^ si la moins 
éclatante de ces fonctions est un degré néces« 
mire pour s^élever; si la plus haute tient par 
4es transitions inévitables « a\ix grades infé« 
rieurs; si tous les honneurs publics sont comme 
une onde pure distribuée dans des canaux dil^ 
férens» mais coulant des uns dans les autres ^ 
toujours limpide « et sur-tout toujours la même« 

_ ■ 

Cette filiation des emplois produiroit un autre 

ciltt non moins avantageuv ; l'ambition des 

hommes deviendroit , dans les places les moins 

i WiUantes « la caution de leur %èle ù en remplir 

: ks devoirs. Ah 1 que le législateur est puissant 



L 
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^mm\ il a lu donner aux piiisions ci^tte direct 
rion morale^ qu^tml U i su montrer uu\ citoyens 
kuf \nf<^rêt dnns) Uur probité , quand il ti TUeu* 
reuse habileté de prendre leurs inclinutions 
dominantes pour les leviers de h loi, Qiielque 
ionetion qu'un homme exerce , lorsqu'elle e*t 
\m état passager d'épreuve sur Uquel on «p-» 
préeie ses talens , son intégrité , pour TéUver 
è i\^ postes plus éminens ^ dés-lori on peut 
compter sur sou «ttention cominuellt , à sii 
miiintenir irréprochable, et se concilier Tcs-i 
time de ses concitoyens »>• 

w Vous uve* tkit de sages décrets pour, 
assurer la responsabilité de totu lefi oOicieri 
publics; mais punir I réprimer i retenir par U 
crainte, c'est peu de chose ;«u lieu d'aiguis^îr. 
contre les loii^, la subtilité des hommes ei 
leur fatale industrie k les éluder , il tiiut os-^ 
seoir leur observation sur des motiik qui^pé-^ 
nétrant au fond des cœurs \ h rendent douce 
et facile. On n'arrache jamais par des loix 
réprimantes qu'une obéiîi'ianee trompeuse et 
dégradée; mais l'honneur mis en dépôt dan* 
les sutïragus di| peuple; mais l'espérance habi» 
Icment ménafjée de pLice en place et de tbnc» 
tion en fonction; miiis l'ambition appellée «b 
tout mériter , au Heu de tout envahir , voiJà 
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4es ressorts dont la force est en proportion 
avec les obstacles quil faut surmonter , des 
ressorts qui ont la trempa indestructible de 
Ja liberté. >» 

» Je m'appuie avec confiance d'une auto* 
rite respectable à tous les amis du bien public. 
L^auteur immortel du contrat social a donné 
en toute occasion les plus grandes louanges 
au système graduel que ]\\i l'honneur de vous 
soumetrre.. Dans les beaiux tcms de Rome^ 
dit-il, on passoit par la prcture pour arriver 
au consulat. Il n'y avoit rien de plus intègre , 
pbservc-t-il encore, que les questeurs des 
firmées romaines, parce qut la questure étoit 
le premier pas pour arriver au\ charges 
€uriii9$. )^ 

. *f II h'est p.is inutile d'observer qui.» dans le 
systûme graduel , les fonctions , d'ailleurs 
obsc^res, s'^innoblissent par la perspective 
fie celle? qui sont plus relevées : les hommes 
se montent naturellement au niveau de leurs 
«spcrances. Voulti-vous vivifier toutes les 
parties, du royaume ; voule/.-vous annoblir 
jusqu'aux plus petits emplois, que les services 
soient l'unique voie d'avancement, et que 
tout état public serve d'épreuve poiu: parvenir àr 
autrq. y 
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i# Mais , dîfa*t-on , nous allons attenter t 
la liberté des élections. Nous avons posé pour 
principe qu'elles ne dévoient dépendre que 
de la confiance , et nous allons prescrire des 
limites à la confiance. -— Je ne crois pas. 
Messieurs, que cette objection soit fondéf^. >> 

» Déterminer un certain degré de fortune ^ 
ou un certain ordre de naissance, et en faire 
une condition d'éligibilité , c'est trapper tous 
ceuv qui sont hors de cette ligue, c'est pro- 
noncer exclusion contre eux, c'est tes dcsh<>- 
rrtrr d'im droit naturel; mais fixer à là marche 
dts avancemcns des règles qui sont les mômes 
pour , tous , qui laissent à tous les mêmes 
droits, les mêmes espérances, qui sont dirigées 
contre les privilèges en faveur de l'égalité, ce 
n'est point blesser le principe, c'est le pro- 
téger et le garantir. ►> 

H Le principe illimité de la liberté d'élire j 
iroit donc à condamner aussi ce« loix de* 
peuples libres que nous avons adoptées, poirr 
assurer l'amovibilité des emplois,- pour enf 
forcer le renouvellement après un certain» 
nombre d'années I Ce principe iroit donc à 
condamner les loix qui fixent l'âge du majorât 
civil et politique! muis si la loi a voulu 
s'assurer de l'expérience et de la raison de 
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ceux qui aspirent aux emplois, comme U 
raison et Texpà'ience dépendent m^ias du 
tems qu'on a vcScu, que de Tusage qu'on en 
a fait, c'est entrer dans l'esprit de cette loi^ 
€\\it d'exiger un noviciat pour Être éligiblc 
dans le corps législatif. » 

» Je vous prie, Messieurs, de faire sur la 
confiance une observation particulière à un 
gouvernement représentatif tel que le nôtre, » 
f >> Nous sommes élus par un seul départe- 
ment, et nous devenons les représentans de 
tout* le royaume. Nous ne sommes pas marne 
élus par la totalité des citoyens d'un départe* 
ment ; mais par une assez' petite délégation 
d'entre eux.>^ 

» De lu, ce me semble, résulte une vérité 
^ue l'on ne sauroit contester, c'est que la 
confiance dont jouira le corps législatif seroit 
précaire, si on ne trouvoit un moyen de la 
doubler en quelque sorte. *> 

» Voyez combien vous donnez plus de base 
à la confiance, en la faisant porter sur le 

' système des élections graduelles ; on n'aura 
pas à craindre les premiers choix des clec- 

• leurs séduits, tromi)és, corrompus peut-ctre; 

. mais tous leurs choix seront justifies d'avance 

.^ par les preuves qu'un candidat aura données 
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dé ses talcns , de ses vertus. Ces choix seront 
â*autant plus populaires, qu*un plus grand 
nombre de citoyens auront participé directe- 
ment ou indirectement à la nomination des 
membres de l'assemblée nationalo* 

» Les électeurs pourront dire à leurs con- , 
eitoyens : 

Notre choix a été dicté par le vôtre; nous 
ne vous donnons pas un homme inconnu. Il 
est précédé de ses services , et la voix publi- 
que nous Ta désigné. Quant aux provinces, elles 
se donneront par-là des cautions réciproques 
que la brigue, la faveur, la complaisance, la 
vénalité, \m caprice populaire, une fantaisie 
subite ne livreront pas les destinées de l'em- 
pire à des rcprésentans corrompus ou ineptes. 
Los provinces seront ainsi plus calmes, phifî 
tranquilles sur la foi de la raison publique ; 
les décrets souverains seront plus respectés, 
et l'opinion morale sera leur plus grande 
puissance. » 

» Donner des bases plus solides à la cou- 
fîancc, ce n'est pas y attenter; il ne frit 
donc pas faire une objection contre le sy*.- 
tôme graduel d'un de ses plus grands avan- 
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que je vous ai présentées vous déterminent à 
consacrer cette 'marche expérimentale et gra<- 
duelle j il convient d'assigner le terme oh 
elle sera rigoureusement suivie. L'ordonner 
dès-à-présent, ce seroit vouloir l'impossible; 
mais dans huit ou dix ans, le nombre des 
citoyens qui auront passé par les municipa- 
lités , les tribunaux , les départemens , ou 
rassemblée nationale , formeront un fonds 
d'hommes suffisans pour présenter un champ 
très-vaste au choix des électeurs. » 

Je propose de décréter les articles suivans. 
» i^. A compter du premier janvier 1797, 
nul ne pourra être élu membre de l'assemblée 
nationale, s'il n'a réuni au moins deux fois 
les suffrages du peuple, comme membre de 
quelques assemblées administratives de dépar- 
tement, de district ou des municipalités; ou 
s'il n'a rempli durant trois ans au moins, une 
place de magistrature; ou enfin, s'il n'a déjà 
été une fois membre de l'assemblée na- 
tionale. >» 

» a^. A compter de 1795 , nul ne pourra 
être élu membre des assemblées de départe- 
ment , s'il n'a déjA été pourvu de fonctions 
dans les assemblées de district ou dans les 
municipalités. >p 
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i> 3^» Po^w flw^ l^s loix ci-dessus ne rcn- 
Toi^nt pas à un âge trop avancé, tout citoyen 
tctir pourra être aimis aux emplois munici* 
pauv , (Ic*^ rage de vingt -un ans. i» 

L^asscmblce avoit écouté ce discours avec 
«ne artcntion qui tenoit au sentiment de Tim- 
pnrtance d\me Question si neuve et si inté* 
fessante. Cependant dès que le premier article 
du projet de décret fut lu, les mécontente* 
siens de quelques personnes empêchèrent II 
continuation de la lecture, M. de Mirabeau 
di^oit envain que les trois articles formoient 
un seul tout, f 01/i attre^ U nms, a)outoit-il, 
d^cn démontrer la perversité et la scélératesse (i). 
Ce ne fut qu'après \\n assez long intervalle 
qu'il acheva la lecture du décret, et qu'on pût 
juger par les applaudissemens, que les voix 
étoient au moins partagées. 

Il descendoit k peine de la tribune , que 
M. Bcirnave Tavoit remplacé : Si , dit-il , pour 
anéantir la constitution d'un seul coup^ il suffisoit 
^envelopper de quelques idées morales y u de queU 



(t) Cet mots prouvoient bien que Mirabeau coo* 
sioiisoic les araei que sei ennejiiîs pou voient employer 
Cûotrc lui. 

qua 
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IfMtS traits iPirudition , les principes lés plus con^ 
. trairts à la déclaration des droits , et à nos dé*^ 
crets i le préopinant pourroit se flatter de produire 
de t effet sur vous ; mais heureusement il vous a 
aguerris contre les séductions de son éloquence, 
. et plusieurs fois nous avons eu ^occasion de cher- 
cher la raison et le bien public , à travers Us traits 
Uégans dont il avoit vnbelli ses opinions. Cette 
occasion se présente aujourd'hui d*une manière plus 
éclatante. 

Et puis M. Barnave attaqua la motion siir 
ces motifs. 

I®. Elle contrarioit plusieurs décrets, et 
retardoit de plusieurs années , l'âge fixé pour 
être admis aux fonctions publiques. 

2*. Elle tendoit à réunir , dans un petit 
nombre de personnes ; les pouvoirs munici- 
paux , administratifs et législatifs. 
^ 3**. Les hommes qui se seroient, par leurs 
:; études, destinés à l'assemblée nationale, se 
[ ; verroient forcés de passer par des places aux- 
quelles ils ne seroient pas propres. 

4*. Et après avoir développé ces trois grandf 
motifs de réprobation , M. Barnave sVx prima 
ainsi : « Ma conclusion m'est offerte par le ^réo" 
pinant. Je ne conçois pas comment on peut pr^ - , 
foser à une nation , de faire une loi qui ne pourra 
Terne IIL C 
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#//(? HmvifÈfulht ù éV//f éjH^iftét, t^^Hfi êHNl hSMH 9 



ts^^~:i^^ STi.- -^ — *«.^. .1 — Mi. — . tw-fcT a. : T^T igai -^: 



iH vjuUnt # qn il h'étoU (v^ii ituiitéi qu'on hO doit 
in obiprvpfrt tM» ti'iii » q <•: «"MitHluaM h'uvoU jumal^ i^fo* 

ftUrdi tiu il Hiaiul. i^pM'i' il UM hii»l? Nos'i rt inii» we 
t«Nrd h'i^t pniB^irthJ l il n\i; ijmc de i|tmuc huiu^c^ « iiti ^ 

nUmvUrtnt If tlffiUirr nritilr^WU mm'IUmi dr A\lt(«Ueiiu « 
(|Ul f»^r à II bnn l() tiiijt*rii( |MiU(ii)uç, Il r>i h'^iiUr 
i|y*Mh i:iu>y»ni |*rii( à rt un»! étr« iiH'mtMf dt» Im 
i^idUtUff i ft l'i^ivht. huuft Ir (teM>ii>u(Mii^« ^m\ %%\ 
rtndiviilM qui nr mciDc tfi p^^ <lr ^'NiuI iirur.quiiMf tthhf «i 
ild «1 vif, fM'lil iHir nu lîMiiunr I «pt 1»^ H'^'r «*t» ^tt vKV 

ilmtf m /»#/// nmihtf ♦/♦ /T'ip/i'i»'* » Ir» |M»uV(»il» 
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M. MSRABBAV. 

H Le préppinant paroît avoir oublié qwe si 
les rhéteurs parlent pour vingt-quatre heures , 

traire t elle duiinc ii tous «. Ici moyens d obtenir l'in* 
vestiiure de ces pouvoirs, puisquVIle aiguise réniula« 
iion civique de tou^, ec quVn d^^rnier résultat, ell^ 
i^ppelle à la tribune dn corp^ lôRislatiF, des philo- 
sophes, des politiques, des ndminisctateurs, pour ca 
expulser les diseurs ec les munnequins 

l\ La motion de Mirabeau, veut précisément u 
gue M, Barnabe redimtei c'est que les hommes des- 
tinés par leurs études à rassemblée nationale, y 
airivent encore confortés des lettons du tems et de 
Texpérience. Quoi, M. Burnuve pense que les lumières 
nécessaires à rassemblée nationale , ne sont pas celles 
qu'a besoin d'acquérir, un administrateur de départe- 
ment, un officier municipal? Mais qu'est-ce donc q^ue 
l'assemblée nationale T La législature actuelle doit*c|le 
condamner celles qui la suivront, à n'être désormais 
^ue des réunions d*hommes Inhabiles à toutes les 
fonctions publiques; et neufs i absolument neufs , dans 
la science de gouverner les hommes par lesloix» car 

enfin nous aurons des loix I 

• 4e, Faire une loi qui ri aura de V effet comme loi^ 
911e dans dix ans \-^ Mirabeau a répondu d'un mot à 
eette -puérile objection. 

Mais quel est donc, demandera-ton & présent, le 
f îce de la motion de Mirabeau ? ^ Le voici. ^ Désor- 
snais, il ne suffira pasj pour être élu législateur , de 

C 1 



1«ï WpîslAtcurt parlent pour le fomt. Je de- 
mande à Uiî niponfAre ; mais comme le comité 

pronv)nctr (tnns une itibune, ou au milieu Ae$ carre» 
fours cet grandit niv>u. P^crt.K, LittKRTk, fi«A. 

tltfe, Rlt.(ÎKNf RATION nni.lQUK, SaîUT I)K IA 
fAtRiK, IlAlNkN DES TyRAHS. tl fd^utra avoil ptouvj 

^u*ôn aîmc le y>cr//>/^ pouf lui muuc et ivin pour sol; 

que ce <|uon aime avant tout, cVs» la //Mfc'ile tou«, 

rt non la pienfte exclu^ivemçnt; qu*on chcfit iVautant 

pfu« Tfîfrt//'/, que jamais on n'a voulu hoim^mc, 

<tre le chef , ou même le membre ilune caut imp^* 

i^tite et Uolceiqu\m eit non•^eulement asse^ cou- 

fâgeux, mai» a*%er haMle> pour toop^icr i une tr^^* 

ràiion IndUpeniable; «{u'on Mit ^acrincr au uhtt dt 

iùpiUfk^ jutqu'à Kon ambition, jusqu'à roo amouf. 

pvof^re ; que er enfin, on ne batt pas seulement lei 

iyjfinli mal* <lu*on n'i\ pas «le la teniton jk ileventr 

tyiin' '<bî mOme. -- on jtont que mut cela eki difficile 

IffN/vrr, et le plus thcile, nans doute, eu tWcouHcr 

ladilfiaïlttf de lu preuve. 

' NouKnc nous pard(mnciio»H pa!id\ivob Aerit'cre dernier 
itamplie*! WXaw pou voit im«^}Or^'*re)U*n f<?dir(i)Oe\>ntre 
. Uainave. Ce lq;isLueur a d^Minv trt»() touvcnt riti 
prouve» d'un bott csptit . pgvr que mous ne i^oyv^ni pai 
tonvdlncuiij siu'il n*a m';\i Juh<! ta mi»li«>n d<* Mii,»bcau, 
tjrte pan!e quH Ta \\\f^ rrop tl h bA(e; eerUJi'i tl rue 
«lieux que personne, senti son impor(an«;e » m elle «ùl 
^(i pr^iftculce dan» toi malheureux icmi, où les preien- 
Jnsamis de U liberté ,ontao pic^ de nub^iiuer lempire 
tle la force \ celui de la laiison er dos lolv. \x cour;^}:» que 
M. livirnave a mi» A le» coinbautc i Uii à jamaii l'vi<t||e de 
•c» vue» tt de SI» moyen». 
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(3/) 
des dix (t) m'appelle , je quitte l'assemblée;;, 
pour me rendre oh ses ordres m'envoient ; et 
je la prie d'ajourner la discussion. 
La discussion fut ujournée. 

Séance du 15. 

La motion de MiRAnr.AU , sur le systôme 
graduel , étoît à l'ordre du jour. 

A peine en avoit-on parle , que M. f^irchin 
demanda l'ajournement. 

M. CUrmont-Tonncrrt voulut qu'on discut.1t» 

Af. Rœdtnr le voulut aussi. Une des raisons » 
dîsoit^tl, sur lesquelles M. de MikabeàV fondé 
M môrion , esi de rendre honorable à tous les ci*» 
toyens , Us premières fonctions de^ la société. BcaH-» 
coup de gens faits pour remplir les places des mu^ 
nicip^litfs , les dédaigneront , si elles sont isolées 
des autres emplois publics. En faisant des éche^ 
Ions pour les emplois supérieurs , ils s"^ empresseront 
suf^lù<hamp de les occuper , quoique C effet de la 
motion ne doive avoir lien quen 1737 i jt pense^ 
m conséquence quelle ne dt^it pas être ajournée. 

M. de Mirabeau le jeune s'exprima ainsi : 

(1) Ce comltc étpit chargé de rexamcn des diven 
plant de finance. 



» 
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Quel ion citoyen doit avoir èêsbin de t espoir 
£une place supérieure y pour occuper celle où il 
peut être utile à sa patrie ? Ce bon citoyen seroit 
un intriguant^ etc. 
M. Duport voulut rajournement. 

M. Mirabeau. 

« 

« Lorsqu'avec une facilité que j'ai admirée 
autant qu'il étoit en moi , j'ai vu monter à la 
tribune pour attaquer , en improvisant , une 
motion que j'avois la conscience d'avoir long- 
tems méditée ^ et qu'appuyoit l'opinion de 
Rousseau 9 c'est -à -«dire , de l'homme qui a le 
plus réfléchi sur les choses humaies, je n'aurois 
eu qu'à me répéter pour y répondre >f . 

i< Je fîis appelle plusieurs fois par un de vos 
comités ) et je vous demandai d'ajourner la 
discussion »» 

« Lorsque j'entendis alors proposer l'ajour- 
nement pour xf^f y je crus que ce n'étoit 
qu'une agréable raillerie : en effet, c'est la pre- 
mière fois qu'on a voulu empêcher les légis- 
lateurs d*étendre leurs vues dans l'avenir >». 

« On l'a déjà observé : faire une constitu- 
tion , c'est travailler pour le tems , c'est pré* 
voir , c'est déterminer de loin les mœurs , les 
opinions , les habitudes. Si la loi que ^e vous 
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propose est comme la clef de la voûte sociale, 
si elle unit toutes les parties par un lien com- 
mun , vous ne devez point différer de la con- 
sacrer, quoique son éxecution soit nécessai- 
rement retardée. Ne croyez pas même qu'elle 
demeure comme une pierre d'attente : elle in- 
fluera dès-i.-présont , "^t sur ceux qui se des- 
tinent aux affaires publiques , qui ne dédai- 
gneront pas le's fonctions municipales , et sur 
les électeurs qui conféreront avec plus de 
choix des places plus recherchées, et sur les 
administrations elles -mSmes que Ton envisa- 
gera comme un état d'épre\ive ». 

^ On embarrasseroit beaucoup îe préopinant 
en lui demandant , si lorsqu'il servoit dans le 
premier ^rade oii il portoit les armes avec 
distinction, il n'aspiroit pas à celui dont il est 
honoré maintenant* Je ne sais pour qujels homi 
mes il peut être vrai que l'émulation soit la 
même, chose que l'intrigue ; je ne sais dans 
quelle classe d'êtres angéliques le désir de 
foire le bien est l'imique désir i cette perfection 
n^est pas faite pour nôtre terre ». 
• >r Je ne crois pas qu'il soit de là sagesse 
et de la justice de l'assemblée, d'empêcher de 
répcndfe à des objections qui ont produit 
contre ma motion un: effet que je me flatte 

C4 
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de (Ictrnirc. Si rnjournement est à époqtie fixe i 
je ne me permettrai pas un murmUre ; mail 
.s*il est indéfini , je dirai qu'on traite avec une 
indécence , véritaLlement indigne de vous $ 
)tne loi ciuc l'autorité du premier génie de 
notre siccle a consacrée, et c|ue les ennemi!( 
ntcimes de cette loi reconnoissent comme trcs« 
morale ». 

» Pour jouir du bénéfice de Tordre du jour^ 
je demande à répondre. Si je le fais d'une ma- 
nière pércmptoire , vous jugcrcx;si la ques-* 
tion ne vous paroit pas assez éclaircic ^ vous 
discuterez ou vous ajournerez >^ 

L\tss€mblU dicidc en deux tems , it abord tnjour^ 
r^êmene de la motion , et ensuite son ajournemenc 
indéfini. 

ï-'honncur dt décréter la proposition morale 
de M. Mirabeau , est donc réservé X tme seconde 
législature ; espérons qu'elle mettra de la 
religion et du zèle à la promulguer comme 
loi. 

Séance du 14. 

La. discussion étoit établie depuis plusieuri 
jours , sur la c|Ucstion de savoir si les comédiens ^ 
les juifs et Us protestans seroient éligibles à toutes 
fonctions civiles et milituireSé 
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'\ Un grand nombre d orateurs avolt ctc en<« 
tendu. 

M. Je Biaumtt[ vouloit rajourncmcnt de la 
disposition relative aux' juils ; paru qut , 
(lisoit-il , il tst possible qut Us juifs ne 
vcuilUnt pas des emplois eivils et militaires p 
auxquels vous les appellerie[ , et dh - lors votr$ 
décret serait une générosité mal entendue. Quant 
aux comédiens , Torateur pcnsoit qu'on n» 
povivoit pas leur refuser le droit de cîtc , et 
que puisque nous avions besoin d« plaisirs ^ 
C€ seroit une belle loi de morale, que celle 
qui nous forceroit d'estimer ceux qui ncus 
les procurent, 

M. Mirabeau. 

H Plus M. de Reaumetz a obtenu et mérité 
tics succès pour le discours qu'il vient de 
prononcer , plus on doit Être sévère à son 
égard ^« 

» Ce n'est pas sans étonnoment que j'ai 
entendu cet orateur estimable , vous dire 
que les juifs ne voudroient peut-être pas des 
emplois civils et militaires , atlxqucls vous 
les déclareriez admissibles ; et conclure de-là 

très-spécieusement^ que ce seroit de votre part 

w 






[4^] 
»ne générosité gvsitmte et mal entencftie ^que de 
prononcer leur aptitude k ces emplois »»• 

^ Eh l Messieurs , seroit - ce parce qiie le» 
juifs ne voudroient pas âtre citoyens ^ que 
vous ne les déclareriez pas citoyens ? Dans 
un gouvernement comme celui que vous éle-* 
vez , il faut que tous les hommes soient 
hommes ; il faut bannir de votre sein ceux 
qui ne le sont pas ^ ou oui refuseroient de la 
devenir h, 

ff Mais la requôtc que les juifs viennent de 
faire remettre à cette assemblée , prouve con- 
tre l'assertion du préopinant. (Ici f orateur lie 
une phrase de cette requête , dans laquelle les 
juifs expriment fortement le vœu tCétre diclaris 
citoyens.) -— Je conclus de ce que je viens de 
lire , qu'il faut njourMer la question sur les 
fuifs , parce qu'elle n'est i)as encore assez 
éclaircie ; mais que je vCun ai pas moins 
dû chercher à détruire les impressions que 
Ite préopinant auroit pu faire naître contre 
ce peuple , moins coupable qUUnfortuné n. 

H Je passe au second objet, — Non -seule* 
ment il n'existe pas de loi qui ait déclaré les 
comédiens infâmes; nr:als les états -généraux , 
tenus à Orléans , ont dit , article IV de leuT 
ordonnance , presque ces tt^s ^ mais eertainc* 
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nent leur véritable sens : Quand Us tomidUnt 
murant épuré Uurs théâtres (et alors la scène 
étoit occupée de ces misçirables farces qu'on 
s*honnor€ devoir oubKé ) ^ on s'occuptra de 
dittrminer èi qu^lls doivtnt ttn dam tordre civil ^ 
éfoù ils m puroiss<nt pas devoir ttn rejettes pour 
êux-^ mimes. Aujourd'hui même. Messieurs , il 
est des provinces tVançoises qui déj«\ ont 
secoué le préjugé que nous devons abolir^ 
et la preuve en est, que les pouvoirs d'un 
de nos collègues , député de Metz , sont 
signés de deux comédiens. Il seroit donc 
absurde, impolitique même, de refuser aux 
comédiens le titre de citoyens , que la nation 
leur détcre avant nous , et auquel ils ont d*au« 
tant plus de droits qu'il est peut-être vrai 
qu'ils n'ont jamais mérité d'en être dépouillés >»• 
Le décret fut rendu en ces termes : 
M Vassemblée nationaU décrite , i^. qui les 
MOH^cathoHiiu4s qui auront bailleurs rempli toutes 
iêS conditions prescrites dans ses précédens décrets ^ 
jjHmr être électeurs et éligihles ^ pourront être élus 
dans tous les degrés et administration , sans exccp^ 
don »• 

a^. Que les non ^catholiques sont capables de 
iùus les emplois ci v[ls et militaires ^ comme les 
autres citoyens ». 






(4^) 
Sjfins tni^fkln fitn innover , rtUtiyement aux 
Juifs t SHr titat desquels tassemhlic nationale se 
réserve de prononcer. Au surplus » il ne pourra 
itrt çpposJ a féfigihilieé d'aucun citoyen , d^autrâS 
nfotijs d'exclusion que ceux qui résultent dês 
décre4s çonstiwionmls (i) ». 

Séance du 16. 

* 

i> Ml Ul Bh VN , apr^s avoir proposé de retar- 
der de i mois T^poque fixée pour la perception 
<|e la contribution patriotique, ajouta , cette dis^ 
position précédera depeu de tems un nouveau système 
giflerai des impositions » di>ni votre comité s*occup4 
Aans refUche ¥, 

M, Mirabeau. 

H Un i^ouveau système général des imposi- 
tions ! — La promesse que vous fait votre 
comité nVst - elle point inconsidérée ? ne 
sem-tvelle poini illusoire ? ( Il s*élève queU 
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(i.) J*ai 4unnÂ ce décret dans son entier t parco 
qut je le crois du nombre de ceux qû*on ne relit 
jamais asscs; souvent. Les deux premières disposiciont 
sont de M. Brunet de la Tiique. Les deux dernièrea 
de i^l. de Beaumets. 
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l|ues murmures. ) Oui ^ Messieurs , quelques 
chatouilleuses que soient les impressions de 
TaMour-propre , elles ne m'empêcheront jamais 
de dire la vérité : )e ne sais si le prcopinafit , 
et )e le nomme » M. le Drun , s^cst tait une 
idée juste d*iin système général d*impositîon i 
mais je lui dis qu*il est moralement , physi- 
quement im^iosMble de s*occ\ipcr avec succès^ 
dans ce moment sur-tout, d'un semblable tra-^ 
vaîl. Il faut avoir statué sur tout , avant dé 
rien entrejîrendre sur le nouveau systÊmé 
d'imposition ; et certes , il nous reste encore 
beaucoup à faire avant d'avoir statué swr rot/t. 
Je pense donc que vous ne devez, que Vou* 
ine pouvez vous occuper que d'un s]^*t6mé 
provisoire. (On entend quelques oh ! oh •') 
Telle est mon opinion , et j'ai perr d*avoil? 
plus étendu la matière dont je parle, que ceùi 
qui font oh ! oh ! (i) ». 



«b- 



(x) Cd paragraphe improvisé, n*est-il pn une r^nn) 
I offrir ï ttiàt qui ne cessent de dem)ind6r. -^ Pouri> 
t quoi h systimi des impositions ^ iiécréti pût unt 
0ssemlflte composât di douze cents hommes d élite ^ est* 
il si mauvais 1.... 
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Sianct du soir 19. 

Dans celle du matin 18 ^ l'assemblée avoit 
pris connoissance d'une lettre adressée à 
M. Neclcer , par M. Troiichio , au nom de la 
ville de Genève. 

Dans cette lettre , M. Necicer étoît d'abord 
informé de la pénurie des Genevois^ et chargé 
ensuite d'offrir à rassemblée nationale , au 
nom de la république , un don de neuf cent 
mille livres , à prendre sur le paiement des 
rentes viagères de 1789. 

M* dt Volnty avoit dit : il est Hen constani 
fUi U jjouvtrnemtnt de Gtnivc ncxisu pas par U 
• consentement libre de la nation , mais iftCU ne se \ 
maintient que par notre garantie. Si ton en croit 
des bruits qui miriunt nêtre examen , cette gén^ 
rositi est loin (Titre gratuite. Elle tient par qiuU 
qtu fil que nous pouvons atteindre à la garantie 
que ton vient de ratifier , en faveur du parti des 
aristocrates genevois , contre t intérêt de la répte^ 
bliqui. Vassemblie , en acceptant un don pritindti 
gratuit , paroteroit et ne doit pas parottre prt^iiiftf 
^ engagemens contraires i tous les principes.... 

Sur ces observations judicieuses, et sentiei 
par tous \es amis de la liberté , la question j 
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4e savoir si on accepteroit les 900 mille liy.> 
iavoit été .ijournce, 
^ Aujoiurd'hui , M. Je yolney^ portai^t le pre- 
mier, parole sur cette acceptation, rappelU 
ce paragraphe , crime lettre qui lui avoit été 
adressée par des citoyens de Genève. 

>» Nous ne voulons pas dire ( Extraii dt U 

♦> Uttrt it MM. Cl An ERE , du Rover ay et 

f> Du MONT ^ âAL de roLNEV.) que ce don ^ 

» annoncé par les Genevois comme TeiFet de 

n leurs égards particuliers pour M. Necker , 

H soit ou le prix de sa complaisance, ou une 

n condition sans laquelle la garantie qui leur 

1^ a été accordée par le gouvernement n*auroit 

f» pas 'eu liexi ; mais nous affirmons comme des 

n faits notoires dans Genève , que les der- 

'M nières assurances données par M. Necker 

9» aux magistrats genevois , sur l'obtention 

n de la garantie , coïncident pour le tems , 

^ I» avec l'invitation qui leur a été faite en son 

M nom y de s'intéresser dans la contribution 

» foiriotique. — Que les souscriptions rclati- 

jk n ves à ce dernier objet ont commencé à-peu- 

\ w près à la même époque ; — « qu'elles sont 

f » testées ouvertes jusqu'à l'arrivée des pleins 

"1» pouvoirs , en vertu desquels la garantie a 

j ir été signée ; — et que c'est seulement alors 
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n que le dernier résultat de cette sottscrt^ 
n tion a été adressé au ministre h. 

M. de Folnty conclut à ce que le don PI 
rejette. 

Af. Toulongeon disoit : Pourquoi suppôt 
roit-on aux Gàntvois Xautrt motif que celui * 
€ontnbuer pour Uur pari au ritablissemêni 
nos finances ^ puisque toute leur fortune est in^ 
paruhle de notre prospérité , et que nos malhe$é 
gntraineroient leur ruine è 

M. Mirabeau. 

Ce n'est pas une supposition gratuite , le^ 
lettre suffit poiu: connoître et apprécier leva 
SQOtifs : je ne veux pas ici vous parler sur d 
vraisemblances 9 je ne veux que commenc 
ce qu^ils ortt eux-mêmes écrit: vous n'y rerr 
que trop dcquoi soutenir par la raison ceC 
(déffancc , qu'un instinct de liberté vous 
éprouver au moment oîi ce don vous t. 
annoncé >k 

» Quel est ce don en lui- môme î Ce n*^ 
point une contribution patriotique. Lcé Ger 
vois ont depuis lojig-tems Thonneur d'avoir ii 
patrie } C'est un bienfait de leur générosic 
c'estun secours philantropique, c'est une occ 
CÎon précieuse et unique à saisir » disent -^ il 

d'exprim 
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iTexprimer leur respect , leur dévouemm ^ 
leur gratitude à un roi bienfaisant , à une nation 
généreuse , qui ont donné dans tous les tcms â 
Uur république des marques d'intérêt et de bien^ 
niiUnce. Ce n'est donc point ici cette contri-» 
bution que nous avons décrétée; et rien na 
îessemble moins au quart des revenus » que 
ces neuf cent mille livres qu'on nous offre ^ 
puisque Genève possède en France au moins 
douze ou quinze millions de rentes». 

^ Qui sont les donateurs ? Autre considé- 
ration qui n'est pas de simple curiosité. Ceux 
^iii ont signé cette lettre sont précisément 
^e$ aristocrates Genevois , c'est - i - dire , de 
^eux-là même qui n'ont cessé de vouloir sus- 
I^endre sur la tête de leurs concitoyens le 
glaive des garanties étrangères : oui , Mes» 
^ ieiu's , tous sont des aristocrates , excepté 
^eux qui appartiennent au parti populaire , 
^^t qu'on a pu tromper, comme l'a dit un des 
I^réopinans. Mais d'ailleurs ils sont tous ^ 
ns exception , membres du gouvernement , 
e.cc corps inamovible qui n'est pfus élu 
«r le peuple » et qui , en 1781 , s'empara 
« tous les droits de l'assemblée souveraine 
omme des enfans dénaturés qui feroient 
Tome III. D 






interdire leur père ^ afin d^usiirper tous les 
biens ». 

H La lettre des donateurs nous apprend que 
ceux qui Tont signée sont les membres d'un 
comité chargé par les souscripteurs de vous 
faire parvenir ce don •>. 

» Je ne saurois voir dans la composition de 
ce comité TelFet du hasard; mais j'y yois les 
intentions du gouvernement qui , sans agir 
par lui-même , veut qu^on le confonde avec ses 
membres ; et je les vois encore mieux dans la 
solemnité de ce don , dans l'intervention de 
Tagent de la république , et dans celle du mi-' 
nistre des finances ». 

» Et dans quelle circonstance leur don vous 
est-il offert ? Il coincide aussi précisément 
pour le tem"» nv^c la garantie qu'ils ont obte« 
nue, que s'il en éroit le prix et le retour; les 
soupçons se fortifient quand on voit dans la 
lettre des donateurs , que loin d'ôtre le superflu 
de l'iibondance; ce don est im sncrifice arra- 
ché à la disette et au besoin. Singulière géné- 
rosité? Quoi ! les citoyens de Genève voient 
autour d'eux un peuple qui leur tient par les 
relations les plus fortes , par les liens du sang^ 
par les affections sociales et celles de la patrie; 
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ils sont témoins de son indigence , ils nous 
en font eux-mêmes un tableau lugubre ; et 
lorsque leur bienfaisance peut et doit s'exercer 
sur des frères , ils préfèrent de la répandre au 
dehors, de l'envoyer au loin avec les trom- 
pettes de la renommée; ils nous offrent un 
présent magnifique dans le cadre de la misère; 
ils ne pensent pas que notre dcljcatesse nous 
inviteroit plutôt à leur offrir des secours, et 
qu'au moins nous leur dirions: excitez les arts 
languissans , soutenez vos manufactures , ap- 
pelez dans votre sein l'abondance, avant de 
nous offrir des présens que l'humanité ne nous 
permettroit d'accepter que pour les reverser 
avec usure sur les indigens de votre patrie ». 

( Ici Us appUudisstmtns s^iltvinnt dt tous Us 
€6tis de , la salU. ) 

« Toutes ces réflexions naissent de la lettre 
«même des donateurs : mais quels événemens 
j'aurois à vous décrire, si je voulois appro- 
fondir ces bunfaits , ces marques Joindra et dt 
hunvtillanct qui animent la reconnoissance des 
aristocrates Genevois. Il faudroit vous montrer 
en 1766, les citoyens de Genève, luttant contre 
Torgueil et 'le despotisme de M. de Choiseul, 
qui, pour les réduire et les punir de leur noble 
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amour pour la liberté, sévissoit contre euK 
par les mcn.:ccs , par l'interdiction du com* 
Jiu*rce , pur un cordon de troupes qui les enter* 
moit dans leurs murs. Il taudroîc vous mon* 
trcr en 17S1, Ccnive assicgce, envahie » les 
dcteniicurs du peuple exilés , le peuple lui- 
mémo dcwrmc, traité comme une conquête, 
soumis au double joug du despotisme civil et 
du despotisme militaire , et cinq cent Gcne* 
vois s'éloignant avec horreur de leur patrie 
opprimée. Cest ainsi que nous avons servi 
les aristocrates de Genève ; tels sont les bien- 
faits dont ils nous a|>])Ortent le prix. Mais le 
moment nVst pas venu d*aglter cette question 
des garanties nationales , dVxaminer si nous 
laisserons aux ministres le pouvoir de mcler 
la France dans les tracasseries intérieures des 
autres pays , de préparer pour Tavenlr des 
semences de difficultés , de guerres , de dé* 
penses onéreuses pour nous, absurdes en elkJ* 
mOmes, et odieuses à nos voisins ». 

» Cette question vous sera portée par les 
Genevois eux-mêmes , qui , dans le moment 
où leiu: gouvernement sollicitoit la garantie, 
ont commencé à se réunir, mais lentement, 
poiur vous demander de les laisser aussi libres 
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chez eiix que vous voulez Tôtre chez volis^t 
Vous verrez alors , Messieurs , ce qu*ônt été 
Ces garanties^ ces prétendus bienfaits, et poutt 
Genève et pour la France »• 
"*» Pour Genève , une source continuelle- 
d'agitations et de troubles depuis 1738 ». 

» Poiu* la France , une série de bévues , dt- 
fautes y d'actes qui déshonoreroient la nation^ 
si nous pouvions être comptables de ce que 
nos ministres ou leurs plats commis faisoient 
en son nom quand elle n'étoit rien. >♦ 

» Get odieux tissu d'intrigues et d'injvistices,. 
tôt ou tard vous sera soumis, et vous déci- 
derez si de telles garanties sont conformas à, 
la morale et aux droits des nations ». 

» C'est à vous à évaluer, maintenant et l^ 
grandeur et la nature du don qui vous est, 
ofFert, et la pureté des vues qui ont déterr| 
miné à vous TofFrir ». 

» Je propose l'arrêté sui^vant ». 

» Qu'il sera répondu par M. le président au 
u premier mi/iistre des finances ». 

H Que l'assemblée nationale , vivement ton- 
i# chée de l'état de détresse oii se trouvent les 
I» arts , le commerce et les mamifiictures dan^ 
^ la ville de Genève , ainsi que de l'énorme 
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N eh^rttf (lu \)fh A\\ blrd , dont it («it fhU m^n^* 
M tUm (trille In bttr@ qu^ )@ »ilm!«tr() Uii m ëom'^ 
i^mutiiqu4^9 (^nftimt^ t{ut^ Ir^i 900,^3^ liv. qui 
« lui ?ir>Hf offi?rf rsi d»n>i (?^tti lt*tf re 1 «rrant 
H Hpp)î(|ué^ii (Puni tuiiinéfii plu« ^onvt^nFtbk t 
MM ou 1^4 i^mpUiit* fiu tiiiulfigruu^uittriCi^ni- 
# voU ^ui^Muêmiii , ^t i\\{\\\ çim^éi\\m\^iè (?tle 
^ » rtfrêfiJ di^ nVu p«»* fitt'(?|nrr trt pfop©iiU 
H tUm M. 

fup M, lié Mirahiiif nvtiii ptirftiiHméHf fêH^pmri 
ffifinhn lU fammNUt ) 

Apfè< rtvoif eufrnriii l^ibbé Mttury , qui 
coni'Iuf t«u»t mêfflfn fiii«9 qui* MirMhffiu, 

Il (itt pi-'omuK^é h ruufiuimirà Ftholu^, qui» 
U dou dr*ï (ft*Ht!V(M*i kt?mf rdmé, i»! que 1» 
pr(î«d(?ut t^omffluuiqurfoif cp déwi'«*f âu pre- 
fflit^r mitniitre drit HuftUi^rn, 

l/firtU'lr pféti^nté p»f lu comU(i dr ^onutî* 
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êidHCê sur Us officiers a Us (i^rps tinU et mili^ 
i4ir€S, 

Jamais Article ne t\it luivst ftiirlcusQmcnt » 
«usii longuement clisicutâ que celui-ci, 

La sovtrce des amcndemen!! litolt iiiépui* 
Mk>le. 

L\m vouloit q\ic les tribunaux obtinssent 
le pas sur levS municlpalltiii. 

L^uutre « que l«i |»r6-<$v^ance fut donnée aux 
officiers mllitairef. 

Un troisième, que les tribunaux et tesmu« 
nicipalitwVs marchassent sur deux lignes égales. 

Un quatrième I n*admit dans It^s eèrèmonteft 
publiques que les oOiciors municipaux. 

Enfin un cinquième dcsiroit , quVn taisant 
m?^reher swr deux lignes parallèles, lescorpi 
de judicatures et 1rs corps municipaux , ont 
donnât au moins la droite aux premiers. 

M. MtRAORAU. 

^ Je demande en so\is • amendement , quo 
tous les amendemens soient renvoyés à M. de 
Brea^é , grand-maître des cérémonies , et que 
nous nous hAtions de consacrer uniquement 
ce principe. Que tous Ic^ olllciers municipaux» 
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comme véritablei et immédiats reprësentans 
du peuple , auront à jamuis le pas sur toute 
autre existence sociale. » 

Et voilà des applaudissemens nombreux! 
et tous les amendemens faits et à faire ^ étouffés I 
et l'article adopté tel qu'il avoit été présenté ! 
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CHAPITRE NEUVIEME 

JANVIER 1790, 

* Séa/ici du ^. 

La chambre des vacations du parlement de 
Rennes avoît refuse d'enregistrer, avoit môme 
protesté contre le décret du 3 novembre , qUi 
portoit sa prorogation. 

Un nouveau décret Tavolt mandée pour 
rendre compte des motifs de sa conduite. 

La veille , le premier président de cette 
chambre, M. de la Houssaye, portant la pa- 
role, au nom de tous ses collègues, avoît dît 
que les droits de la Bretagne s*opposoient à 
Tenregistremènt ordonné , et avoit terminé son 
discours par ces paroles , fanatiques au moins. 
« Ptrmctt<[ , MM. , que je parle dt moi ; ccite 
circonstance illustrera mon nom et celui de m'es 
collègues : Chistoire rappellera que nous avons 
Bravé les dangers , plutôt que d'étoûjfer le cri de 

*f honneur et de la conscience Un jour les 

[ Bntons disabusis^ rendront hommage à nos pr.n-^ 
'jçipcs^ Heureux si mon agc^ si une santi affoibtie 
' mt- permcttoïeni de voir ce jour ," et de prouver en^ 
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<ore que je fus toujours digne dt forur la iiirtM 
précieux Je sujet fidïU et de viri table citoyen. 

Aujourd'hui , la discussion est ouverte sur 
la mesure k prendre , relativement i rinfraction 
faite à la loi. 1 

MM. ^e Mirabeau le jeune. Chapelier , From» \ 
deville , Barnave et J'Epresmenil , sont succes- 
sivement enteadiu. r 

Cest particulièrement à ce dernier opinant < 
que notre orateur va répondre, ^ ^ 

M. Mirabeau. 

i 

I 

Messieurs, 

H Lorsque dans la séance d*hler , mes oreiUef . 
étoient frappées de ces mots que vous aves 
désappris aux français : ordres , privilégies ; lors- 
qu'une corporation particulière de Tune des 
provinces de cet empire vous parloit de IHiiH . 
possibilité de consentir i texieution de vos décrets 
sanctionnés par le Roi ; lorsque des magistrats 
vous déclaroicnt que leur conscience et leur kote* 
Meur leur défendent d*obéir à vos loix ; je me 
disois : M sont-ce donc là des souverains dc* 
>» trônes , qui dans un élan de fierté impru* 
M dente , mais généreuse , parlent à d'heureiuT- ] 
I» usurpateurs } Non , ce sont des hommes f 
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Il *dont les prétentions ont insulté long-tems à 
[ » toute idce d'ordre social ; c*est une section 
» de ces corps qui » après s^ctre placés par 
j» eux-mêmes entre le monarque et les sujets , 
» pour asservir le peuple en dominant le 
» prince» ont joué, menace, trahi tour-à-tbur 
» Tun et l'autre au gré de leurs vues arnbi^ 
» tieuses , et retarde de plusieurs siccles le 
n joiu* de la raison et de la liberté; c'est enfin 
» une poignée de magistrats qui , sans carac« 
« tère, sans titre » sans prétexte, vient, dire 
» au3C représentans du souverain : Nous avons 
» désobéi , et nous avons dû désobéir ; nous 
» avons désobéi , et notre rébellion nous sera 
» un iiin Je gloire ; nous avons désobéi , et 
n cette désobéissance honorera nos noH\$i Ut 
» posiiriii nous en tiendra compte ; notre ré- 
» sistance sera Tobjet de son aeeendrisseoMU et 
J» de son respect ». 

« Non y Messieurs» le souvenir d'une telle 

démence ne passera pas à la postérité. Eh! 

^ sont tous ces eiforts de pygmées qui se 

loidissént pour faire avorter la plus belle, la 

pins grande des révolutions; celle qui chaiH 

..|era intailliblement lu face du globe » le sort 

;W Tespèce humaine » ? 

y-'^-m Etrange présomption qui veut arrêter 
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ians sa coursf le dévetoppcment de la Whtttéi. 
et faire reculer les destinées d\ine grande nw{ 
tioD ! Je voudrons qu'ils s« disent à eux^mêmef ,'• 
cesdissidens altiers : u Qui représentons-nous ^ 
quel vœu^ quel intérêt , quel pouvoir venons^! 
nous opposer aux décrets de cette assemblée 
nationale , qui a déjà terrassé dan« de préjugéf 
ennemis et de bras armés pour les défendre? 
Quelles circonstances si favorables , quels au-" 
xiliaires si puissans nous inspirent tant de con» 
fiance? n Leurs auxiliaires, Messieurs ^ je vMr 
TOUS les nommer : ce sont toutes les espérante» 
odieuses auxquelles s'attache un parti déÊitt; 
ce sont les préjugés qui restent à vaincre ^ 
les intérêts particuliers ^ ennemis de rintéfft 
fanerai ; ce sont les projets aussi crimîneit 
qu'insensés que forment pour leur propre perte 
les ennemis de la révolution. VoiU, messieurs , 
ce qu'on a prétendu par une démarche si a»<* 
dacieuse qu'elle en paroit absurde* Eh ! sur 
quoi peut se fonder un tel espoir } Oii sont 
les griefs qu'ils peuvent produire? Viennent* 
ils , citoyens magnanimes d'une cité détruite 
€m désolée 9 ou généreux défensein^s de l*hu«^ 
manité souffrante , réclamer des droits violés 
ou méconntis ? Non , Messieurs ; ceux qui se 
présentent à vous ne sont que les champions 
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[jUms intéressés encore qn*audacieu^d*un sys- 
tème qui valut à la France dfux cent ans 
[. ^oppression publique et particulière, politique 
et fiscale, féodale et judicia're ; et leur es- 
pérance est de faire revivre ou rcjirctter ce 
lystême. Espoir coupable , dont le ridicule est 
rinévitable châtiment >». 

4« Oui f Messieurs , tel est le véritable point 
de vue du spectacle qu'ont offert ici les mem- 
bres^ de la chambre des vacations de Rennes. 
En vain les soixîuite-six reprcsentans que les 
peuples de Bretagne ont envoyé parmi vous , 
ces honorables témoins , ces dignes compa- 
gnons de vos travaux vous assurent que la 
constitution nouvelle comble les vcxnix d'un 
peuple si long-tems opprime, qti';^ peine avoit- 
il conçu ridée de briser ses fors ; envain la 
Bretagne , autant qu'aucune autre partie de la 
France , couronne vos travaux ; ci:vain une 
multitude d'adresses que vous recevez chaque 
jour, imprime le sceau le plus honorable et la 
• plus invincible puissance à vos loix salutaires ! 
onre juges bretons ne peuvent pas consentir à 
ce que vous soyez les bienfaiteurs de leur pa- 
;m trle.^. . Ah ! je le crois; c'est bien eux et leurs 
[ pareils que vous dépossédez quand vous afilr- 
missez l'autorité royale sur Tindestructible 
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f mfl^icnce des loix nouvelles. Si cette sépara* 

ition nous sembloit indiflférente , et qu'une sen- 

[ libilité compatissante ne nous retint pas, nous 

^' déclarerions déchus delà protection des loix, 

leyiilsingratsqui méconnoitroient lu mère patrie, 

ft qui trouveroient ainsi, dans leur propre Ib- 

l^e, sa trop juste punition »>. 

M Mais que noiu permettions i\ des résis- 
tances partielles, à de prétendus intérêts de 
corps, de troubler Tharmonie d'une consti- 
tution dont l'égalité politique, c'est-à-dire, 
le droit inaliénable de tous les hommes , est 
la base immuable, c'est ce q\ie ne doivent 
' pas espérer les ennemis du bien public. Et 
'^ quand ils professent tout-à-la-t'ois tant de 
foépris pour les loix et tant de respect pour 
' Vautorité d'un seul ; quand ils appellent des 
organes légaux de la volonté générale, à des 
pactes ou à la volonté arbitraire d'un seul, col- 
VJusoirement aidée des prétentions aristocrati- 
ques qui enchainoient ou paralysoient la na- 
l tien» ils professent d'inintelligibles absurdi- 
i téSj ou cachent et réchauffent des desseins 
'. coupables, %% 

. >»Descendrai-je à ces objections qu'on a tiré 
%*éts définitions d'un parlement, d'une chambre 
'; des vacations » de l'ordre judiciaire ^ des 
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fonction de* mn'^ïifïrM^: , d^ h mtînfif^ du UHf 
ahChuiica^ tX àt umit^ ctt^^ vieilles iii$tiru> 
luHi^ i\\M ^ [Huit -'àtra ^ iW\i,iimM parue 4e 
notre Aro'a puMic ^ \inu[Viti now*i u^iiwïoM 
\nnï\t de droit pMiilic, qui tenolent liea 4e 
ècûtace lorsque noth n*avioni> que^d^r^f irrrtfur'f 
et dont lYtubg'r, d:ms nos <^t4t^'i>rovinciauK^ 
Aia'i le« a6î»<-'mbl<le^ dtis> parlement) , f^ibpît U 
r^'puratlon de cent orateurs ^ lorsque noa$ 
r/avions ni raî$»on, ni jubtice, ni éloquencif î 
rh b!c*nl voici ce q»ie je répo/idfai. ^ 

ft JLeî) pouvoirs de chaque parlement, a-t* 
on dit, cf^^.'^fzïxt a Touverture dtf ^reç vacatîce^; 
HOf* chambre* d-eî» vacations ne peut Être 
ilab'ie que par des lettrts-paUnre$ enrcgift* 
Ucfi au parlement , et H"« pouvoirs fi/i;si>euj: 
gu moment qui est le ti^xmfi de S4 dur<ie. Ce 
monvefit étoit arrive le jy octobre, La clambre 
4es vacations étoit donc sans pouvoirs pour 
enregistrer le d^cr<?t àa j Novembre ^, 

n Si je nv? chercbois qu*à embarrasser le 
faiseur d'objection*;, qu*à lui opposer la cou» 
4uite de toutes les ch:tuîbres des vacatioiï^ 
de tous les |>arlemens du roy^iume, et niiîiae 
du parlement de Rennes, je lui dirois : l*i 
pouvoir de presque" rour< '^ Us cliîimbres ce» 

vacat'o;u 
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>Mications du royaume c4oit expiré le 17 
octobre; elles ont cependant obcl; elles ont 
donc enregistré ^nm pouvoir: et pour se jus<« 
ttHer d\ui délit , les magivStrats d« Rennes 
accusent tous ceux du royaume. » 

M Je lui dirois : si le dc^Tet du 3 novembre 
ne lioit pas les chambres des Viications, il 
n^obligeoit pas les pûrlemens, D*oîi vient 
donc qu*aucun parlement du royaume nV'st 
rentré le 1 1 novembre ? D^oh vient que cdut 
de Rennes n*a pas repris ses fonctions } Nulle 
autre loi que celle du ) novembre ne les a 
suspendues. Leur exercices périodique se suc- 
cédoitdans Tancien ordre de chosos^en vertu 
des seules loix auxquelles ils doivent Texis* 
tence^ et cependant tous les p^rlemens ont 
obéi; mais s'ils ont obéi, la seule chambre 
des vacations de Rennes est coupable, ou 
tous les parlemens, môme celui de Rennes, sont 
coupables. » 

n Je lui dirois : tous les memlires des par- 
lemens conviennent qu'ils conservent, mfme 
pendant leurs vacations, le caractère de ma- 
gistrats; que leur pouvoir n*est que suspendu, 
et qu'un simple ordre du roi peut les rassem- 
bler avant le tems ordinaire de leur rentrée. 
Or je demande dans quel tribun.il aurolt été 
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ffirégUtrée U loi qui ailtoit rasiemblé k 
parlement ^ Je demande si, rassembler un par» 
lement avant le 1 1 novembre, ou une chani^bft 
des vacations après le 17 octobre, ne sont 
pas deux opérations qui tiennent essentiellt» 
ment au même pouvoir, et s*il y a plus dt 
dilRculté à prolonger une époque, qu*à devan» 
cer Tautre ? 1» 

M Je lui dtrois : si le parlement n*exi&toit 
pas le 3 novembre , et si la chambre, des 
vacations ne peut £tre créée que par des loix 
enregistrées au parlement, il falloit donc 
d*abord rassembler le parlement de Bretagne | 
et comme la loi qui lui auroit donné des 
pouvoirs qu'il n*4 point, auroit eu aussi be- 
soin d*6tre enregistrée dans un parlement 
quelconque , il auroit fallu commencer par 
créer un parlement, c'est-à-dire, qu*il fiiut 
une loi pour créer un parlement, et un pai^ 
lement pour créer l:i loi ; cercle vicieux dans 
lequel , et la chambre des vacations et ses dé» 
fenseurs s*enlacent eux-mêmes, et dont il leur 
sera difficile de sortir jamais sans tomber dans 
lesphis étranges contradictions, m 

If Je lui dirois : et ne voyex-vous pas quVn 
dernière analyse, ces objections que Ton pré» 
sente comme si décisives, ne sont que cet 
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ancien système des cours souveraines sur le 
droit d*enrégistrein''iC adroit également usurpé 
sur la nation et sur les rois , droit par lequel 
nous aurions ctc étevnellrtnent esclaves, droit 
que les parlemens ont dix fois abdiqué dans 
leurs défaites, et qu'ils ont repris lorsqu'ils 
ont pu espérer d*ôtre vainqueurs , droit qui 
même dans les maximes parlt mcntaires ne peut 
exister lorsque la nation exerce le pouvoir 
législatif. L'enregistrement, tel que Tentendent 
les magistrats coupables , seroit une véritable 
sanction ; mais quelle seroit cette étrange 
constitution où la souveraineté seroit partagée 
ou arrêtée par les corps judiciaires, par des 
magistrats à finances, c*est-à»dire, par quelques 
individus , concurremment avec les députés 
de vingt-cinq millions d'hommes? N'a* t. on 
Toulu que manifester une décision révoltante? 
• ^ on y a sans doute réussi. A-t-on voulu parler 
.aérieusement? on a joint l'absurdité à l'inso- 
' Ifiice^ » 
^ ' M On nous a dit encore : a le magistrat 
L ■% n*est pas obligé de faire exécuter la Loi 
M l)U*il n'a pas adoptée , et il n*est pas obligé 
n d'adopter, comme magistrat, une loi nou- 
, n velle qui ne lui convient pas. Lorsqu'il a 
^^» reçu ses pouvoin, il a juré de rendre la 
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» justice Svlcn les loi\ établies. Vous lui 
M otfrcz maintenant de nouveaux pouvoirs ; 
>» vous exî^vz cjuM applique de nouvelles 
» loix 9 que répond*;! ? Je ne veux pas de 
p ces po\ivoir>; )c ne m\ngage point à iaire 
n exécuitr ces loix.» 

M Moi je icpouds à mon tour : ces magis* 
Irats qui ne veulent plus exercer leurs ionc» 
lions si elles ;.ont relatives à de nouvelles loix» 
ont^iUi en désobcissant» abdiqué leur fonction» 
ie sont-ils démis de leurs charges? S*ils ne Tont 
pas tiùt > leur conduite est contr.'.dicioire avec 
leurs principes. Qu^ils cessent d^Ctrc magistras» 
ceux qui reg««rdent les droits éternels du pe\i- 
pie comme de m'uvclles loix, ceux qui resr 
pectoicnt le despotisme, et dont 1a liberté pu- 
blique blesse la conscience ! quMs abdiquent 
€t qu'ils rcdevienricnt simples citoyens; et 
qui les regrette la ? Mais Ju moins , qu^en rciu* 
sant les noAiveaux pou\ uir:» qu'on leur donne » 
ils ne prétendent pas exercer les anciens 

pouvoiis.*» 

iii Je leur ropouus: chaque magistrat » cha« 
que iudivivlu eùt-iî le droit de se Remettre» 
tou<î les parkmciis du royaume n^ont^ils pas 
reconnu .][ite ri:iurru;-tion de la jusùce est 
un délit, que les démissions combinées sont 
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une forfaiture? Le magistrat, le soldat, toirt 
homme qui remplit des fonctions publiques 
peut abdiquer sa place ; mais peut-il déserter 
son poste ? mais peut^l le quitter au moment 
même de ses fonctions, à Tapproche d'un 
combat ? Dans un tel moment ce refus du 
soldat ne seroit qu'une lâcheté , les prétendus 
scrupules du magistrat sont un crime, h 

» Je leur réponds encore : quelles sont 
donc ces nouvelles loix que Ton forçoit les 
magistrats bretons d'adopter } Nos anciennes 
ordonnances sont-elles abrogées : le droit 
romain ^ nos coutumes et la coutume de Bre- 
tagne sont-elles anéanties ? N'est-ce poLitt 
d'après les loix qu'ils ont toujoiu-s ob^^Tvées^ 
que ces mdglbtrats rebelles de voient. continuer 
^ juger? Ils parlent de leur liberté» de leur 
conscience; avoient-ils la liberté de n'Cire 
pas ce qu'ils avolcnt toujours été? et ce qu'ils 
-appellent une nouvelle loi^ est-ce autre chose 
qu'une nouvelle obéissance ? » 

n Enfin je leur dis : que signifié le serment 

qu'a fait tout magistrat lorsqu'il a promi > 

d'obéir aux loix ? Si nous faisons d.es loix , 

-nos décrets sont compris dans leur serment^ 

leur désobéissance est un crime. S'ils nient 

- que nos décrets soient des loix, cette dénc-* 
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gitton nVst qu*un déni de plus. Le rcfuf de 
reconnoitre la loi ne sauva jamais un cou- 
pable. Voyez donc Ie§ criminelles coMé^ 
quencef où nous conduiraient les apologistes 
des magistrats que vous devez condamner. 
Ce n*ett point k la loi, ce n*est point au 
législateur qu'ils ont fait serment d'obéir, 
mais ïïxix loix établies et connues , et comme 
s'il faut les en croire , c'est h eux h sanc- 
tionner, à enregistrer les loix; ils n'obéiront 
donc qu'à leurs propres loix, iU n'obéiront 
donc qu'à eux-mêmes; ils sont donc législa- 
teurs et souverains ; ils partageront du moins 
la souveraineté ; ils en seront les modérateurs 
suprêmes : i ce prix les magistrats bretons 
consentent d'obéir. Mais si ce ne sont point 
là des crimes , que faisons-nous ici ? Quel est 
notre pouvoir, quel est l'objet de nos tra- 
vaux ? Hâtons-nous de replonger dans le 
néant cette constitution qui a donné de si 
fausses espérances ; que l'aurore de la liberté 
publique s'éclipse , et que Téternelle nuit du 
despotisme couvre encore la terre, h 

# Enfin , on nous a dit que les magistrats 
n bretons ne viennent pas ici comme repré- 
M sentans , mais comme défenseurs des droits 
» de la province ». 



» Je Uxtt demandf à mon tour, s*ils ne sont 
pas représentuAs « comment peuvent* ils être 
défenseurs ) et si la Bretagne u soixante -six 
représentans dans cette assemblée , comment 
tette province peiit«elle avoir d'autres défen- 
seurs que les députés quelle a choisis pour 
se faire entendre et exprimer son suffrage } 
Oui sans doute , il fut un tems où le prétexte 
de détendre des peuples qu*on opprimoit , 
fournissoit périodiquement des tours oratoi- 
res aux faiseurs de remontrances parlement 
taires « lorsqu'ils vouloient opposer les peu- 
ples aux rois» en attendant qu'ils pussent 
opposer les volontés arbitraires des rois aux 
peuples 9 mais ce tems n'est plus. Li langue 
des remontrances parlementaires est à jamais^ 
abolie. Défendre les peuples » c'est-à-dire , 
éans leur idiome « les tromper, c'est-à-dire 
•ervîr uniquement son intérêt personnel ^ 
ménager ou menacer la cour , accroître sa 
puissance sous les règnes foibles , reculer ou 
compoiier avec les gouvernemens absolus ; 
iroilà quel étoit le cercle de ces évolutions ^ 
é# ces parades polîtiqttes , de ces intrigues 
souterraines ; un tel prétexte de défi^ndre les 
peuple» exeitt encore aujourd'hui notre indi*-^ 
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f nation ; il n*auroit iÀù peut-être exciter que 
le ridicule >»« 

» Mais pourquoi chercheriors-nous les infcn-' 
lions des magistrats de Renn?s dans les discours 
4le leurs apologistes « quand nous avons en* 
tendu leur propre défense ? Pourqtioi nous 
^occuperions^ nous d\\n délit dont nous avons 
f^é'jk fixé la nature, et désigne les juges c^uand 
jl en est un nouveju commis sous-nos yeux ? 
Ecoutons Mcssiejiirs des vacations ^. 

*» Ils sont les défenseurs des droits de 1b 
^ Bretagne 9 aucun changement dans Tordre 
t^ piiblic ne peut s*y iaire sans que les états 
P Faient approuvé, sans que le parlcmeiu 
n IVit enregistré. Telles sont les conditions 
ff du pacte qui les miit à la France ; ce pacte . 
n a ét^ jure et contirmé par tous les rois. Ils 
»» n^ont donc pas dû enregistrer , et cVst par 
y* soumission pour le roi qu^ils viennent le 
n déclarer »». 

M Ils n ont pas dû enregistrer ! Eh ! qui leur 
parie d'enregistrer ? qu'ils inscrivent , qu\is 
transcrivent , quV.s copient , qu'ils choisis- 
sent parmi ces mots Ctux qui plaisent le plus 
à leurs habitudes ^ à leur orgv.eil féodal , à 
leur vanité nobiliaire, mais quils obéisscut 
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à la nation quand elle leur intime ses ordres 

sanctionnés par son roi. Etes-vous Bretons? 

Les François commandent. NVtcs«vous que 

des nobles de Bretagne } Les Bretons oidon* 

nent i oui, los Bretons, les hommes, les 

communes, ce que vous nommez tiers-ctat; 

cor sur ce point , Messieurs , comme sur tous 

Us autres , vos décrets sont annûllés |)ar les 

deux premiers ordres de Bretagne ; on nous 

les rappelle comme existans, on veut nous 

fdîre entendre ce mot de tiers -ctat , mot 

absurde dans tous les tems aux yeux de la 

raison, maintenant rejette par la loi, et dcjà 

même proscrit par l'usage : on vient dans 

le triomphe de IMiumanité sur ses antiques 

oppresseurs , dans la \ictoire de la raison 

publique sur les préjugés de Tignorance et 

de la barbarie, on vient vous présenter en 

-opposition au bonheur des peuples, et comme 

•jun garant sacré de leur cternoUc servitude , 

Jtf eonfrat de mariage de Charles VIII et de 

•JLouis XII; ainsi donc, parce que Anne de 

Bretagne a épousé un de vos rois , nomme 

le pcre du peuple , un autre de vos rois plus 

%;érhablcment pcre du peuple , puisqu*Il Tê 

f délivre de ses tyrans , votre monarque ne 

pourra jamais étendre jusqui^n BrctagiiL^ les 
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f nation ; il n'attroit «lu pt'tit-étrc exciter qtitf 
Je ridicule >^ 

»> Mais puurcjuoi chrrcheriôn^Hnom le» intcn-' 
fions des magistrats de Rennes dniii \c^ dificotirs 
de Uurs apologistes i quand nowfi avons rn*» 
Icndu leur propre détcnse ? Pourquoi nous 
PGGUperioisS'^nous d^tn dcâlit dont nou.i avonii 
ijojà hxé la nature^ «t. désigne les juges quiind 
jlcn ost un nouveau commis sou^-nos yeux } 
Eccnitons Mrssi^ir.<« de^ .vacations h« 

^ Ih 4K)nt los< défenseurs des droits de la 
^ Btetaf',nt y am un thangcment dans Tordre 
f^ public ne peut ^'y faire s^ins que les état» 
>t Paient approuvé, sans que le parlement 
h IVit enrégistréi Telles sont les conditions 
>^ du pacte qui les unit à la France ^ ce. pacte i 
f> a été juré et confirmé par tous Wm r«ii. lia 
ff t\\)t\t donc pas dû enregistrer , et c>st par 
>> soumission pour le roi qu'ils viennent le 
fp défiUrer pp. ' 

pf tts n'ont pas dû enregistrer I Eh I qui leur 
parle dVnrégUtrer } qu'ils inscrivent | quMs 
transcrivent ^ qu'ils copient | qu'iU choisis* 
aent parmi ces mots aux qui plaisc*nt le plus 
A Uurs habittules 9 à leur orgtieil i'coilal f à 
leur vanité nobiliairai mais qu'ils obéissent 
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:«t-il en effet à leur téHcîté, sî ce n*est I2 
pcrpédiité d'un fléau féodal qui , par malheur , 
ifa duré que six siècles ? Mais c^est en vain 
^ik froiissent. Tout est changé , il n'y a 
pins rien d'immuable que la raison qui chan- 
ge» tOBt , qui 9 en étendant ses conquêtes ^ 
détruira les institutions vicieuses auxquelles 
kskomflies obéissent depuis si long-tems; 
il n'y a plus rien d'immuable que la souve- 
nineté du peuple , inviolabilité de ses dé- 
crets sanctionnés par son roi , par son roi qui ^ 
nlgré des suggestions perfides , ne €ait qu'im 
«vie le peuple , par lequel il règne , par lequel 
3 tnoaaphen de ceux qui veulent faire dd 
■Kmarque un instrument d'oppression publi- 
que. Cest lui , c'est le dépositaire de la force 
>3tioaale qui protégera la liberté bretonne 
**Wre une poignée d'hommes qui osent s'ap- 
pdler les deux tiers de la province. Il n'of- 
fensera point les mânes de Louis XII , en 
^^ant, que dans la liberté générale de la 
fiance , la nation bretonne , qui n'est point 
^ocore séparée de la nation françoise , ne 
^ pas 9 pour obéir à la teneur du contrat 
de mariage d'Anne de Bretagne , rester jus-/ 
^^ la consommation des siècles esclave des 
pimlégiés de Bretagne; puisqu'il y a encore. 
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comme nous l'apprenons , des privilégiés en 
Bretagne. Privilégiés ! cessez de vous porter 
pour représentans de la province dont vous 
îtes les oppresseurs*. Ne parlez plus de ses 
franchises pour Ten chaîner , de ses libertés 
pour l'asservir. Vous êtes justifiés ^ dites- vous , 
par votre conscience ; mais votre conscience , 
comme celle de tous les hommes . est le ré- 
sultat de vos idées , de vos sentimens , de vos 
habitudes. Vos habitudes, vos sentimens, vos 
idée^ , tout vous dit , tout vous persuade que 
les communes bretonnes doivent être à jamais 
tsclavcs clcs nobles en vertu du mariage d'Anne 
de Bretagne. Quelle est cette conscience qui 
veutannuller par un pareil titre^la déclaration 
des droits de l'homme et la constitution fran* 
çoise ? Voilà, Messieurs, les idées augustes 
et imposantes qu'apporte parmi vous le chef 
d'une députation qui compte sur l'hommage , 
c'est trop peu , sur Tattendrissement de la 
postérité. Elle apprcnJra , dit-il , que des ma^ 
gistrats ont eu le courage Singulière pré- 
tention de passer à la postérité par un excès 
de £êinatisme et d'orgueil ! Mais loin de désirer 
que la postérité se souvienne de leur révolte^ 
que ne font-ils des vœux pour que la généra* 
tion présente Toublie n } 
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» Mais y Messieurs , si notre devoir ast et 
ne point dissimuler la nature et l'étendue de 
ce délit , il Test aussi de réprimer les mouve- 
mens de notre indignation , et de porter dans 
nos décrets le caractère d'une inflexible équité. 
La chambre des vacations de Rennes doit 
être punie sans doute ; si elle ne Tétoit pas , 
par cela même elle seroit au-dessus de l'as- 
semblée nationale et du roi : sa conduite et 
son impunité encourageroient ses adhérens , 
"«t pounoicnt devenir les principes des plus 
"grands malheurs. Elle doit être punie, et 
' vous n'avez pas le droit de faire grâce. 
Mais par quels juges et dans quelle forme 
£iut-il qu'elle soit punie ? c'est ce qu'il 
s*agit de déterminer. Les magistrats bretons 
ont-ils commis deux délits ou un seul î Ces 
deux délits sont -ils d'une nature absolument 
différente ? L'im de ces délits est-il tel qu'il soît 
impossible de le dénoncer au tribunal qui doit 
juger le premier ? Il faut dès-lors deux peines 
et deux jugemens ». 

f¥ Si , pour justifier leur désobéissance , les 
magistrats bretons s'étoient bornés à des 
moyens qui ne fussent pas une nouvelle injure ; 
s'ils n'àvolcnt pas à leur frivole défense , à 
leurs coupables pritextes , joint des propos 
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lédhieux ; s^iU n^avoienf pas méconnu Vsiuto^ 
rite d<f Vdfiutimhlée d<;Vant laqu<»lie iU ont 
compiïru f vous n*auh(r/ qu'à punir leur réfïê^ 
lance à la loi h, 

^ Mai» de» excè» commU $oui( vo» yeux 
pourroient * iU être jiigéi par le Châtelet?^ 
Un tel délit $eroit-il «ujsceptible d^nformi» 
tion , lorsque c^est vous qui en avex été U$ 
témoins 9 lorsque c*cst vous qui les dénoncez } 
Si Taccusation n'emportoit pas conviction 9 
serions* nous en même tems accusateur* et 
témoins ? S'il falloit un tribunal f quel tri^ 
bunal jugeroit que Taccusation n'est pai (oti^ 
dée ? Les parlemens n'ont^ils pas mille foie 
distingué le premier délit d'un accusé p de 
celui qu*il commet l^squ'il insulte son juge } 
Ce dernier délit n'es^-il pas jugé sur-le-champ ? 
Le moindre o^cier public n'a*t-il pas le droit 
de venger son propre tribunal ? Toutes les 
assemblées n*ont- elles pas le droit de police 
$ur tout ce qui se passe dans leur ^ein ? Quoi , 
Messieurs^ vous pouvez cenauer vos nropres 
membres ^ et vous n'auriez pas le droit de 
punir des accusés qui viennent vouv insulter 1 
Quoi 1 un outrage fait à rassemblée de Im 
nation pourroit devenir la miti jre d'un procès ! 
Lfne objection aussi absmde ueméritcpa^ dctre 
réfutée »« 
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j* Je sais que l'assemblée nVst point un tri- 
bunal , je soutiens qu'elle ne doit user du 
pouvoir judiciaire que pour le dclîS^uer j 
mais il ne s'agit pas non plus d'exercer le 
pouvoir judiciaire ; informer , voilà ce qui 
nous seroit interdit pour un délit dont nous 
sommes les témoins ; venger la nation d'un 
outrage , appliquer à des séditieux la peine 
que leur impose ' leur propre témérité ; qui 
pourroit nous contester ce droit, si ce n'est 
celui qui, prévoyant le germe d'une insur- 
rection générale dans le délit qu'il voudroit 
épargner , ne craindroit pas d'en être le scan- 
daleux apologiste » et de s'en montrer le com- 
plice H ? 

I» Voici donc le décret que j'ai l'honneur de 
vous proposer , et qui sera tout-à-la-fois une 
grande leçon d'obéissance , et un grand exem- 
ple de modération >»• 

9^ Arrêté que des citoyens chargés des 
fonctions publiques , qui déclarent que leur 
conscience et leur honneur défendent d'obéir 
A la loi, se reconnoissent par -là même 
incapables d'exercer aucunes fonctions publi- 
ques M. 

n En conséquence , l'assemblée nationale 
déclare les magistrats de la chambre des vaca- 



tiens de Rennes , p^i" ^^ ^^^^ ^^ '^ décUiraiioii 
qu^its ont proférée en sa présence ; inhabiles 
i exercer aucunes fonctions publiques ^ }\ii» 
<quVi-cc qu'ils aient reconnu leur taute et jur4 
obéissance à la constitution ^. 

^ Quant au crime de lèse-nation dont cen 
magistrats sont prévenus relativement à leur 
désobéissance aux décrets de l'assemblée natit> 
nale, sanctionnés par le roi , rassemblée en 
lenvoic la connoissancc au tribunal déjà 
chargé provisoirement d'informer des délits 
de cette nature ». 

I» Ordonne que lesdits magistrats ^soient 
incessamment traduits par -devant ledit tri» 
bunal , pour le procès leur être fait jusqu'à 
jugement définitif »• 

^ Arrêté de plus de commettre quatre mem* 
bres de l'assemblée , pour assister le procureur 
du roi du siège du chilfolet ^ dans Pinstruction 
tt la poursuite de cette affaire v%. 

Malheur à celui de nos lecteurs qui ne 
devinera pas Peffct que prv)duisit le discours 
qu'il vient de lire! 

La discussion se prolongea encore pendant 
deux jours. — Enliii , elle amena le décret 
suivant : 

duiu 
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M i^ magistrats dt la chambrt dts vacations 

da parltmint Jt Rennes , et les motifs qu'ils ont 
^dUgiU pour leur justification ^ a déclaré que leur 
' Mtltiance à la loi les rend inhabiles ^ remplir 
émuu fiànjction de citoyen actifs /usquâ^e que y 
MT teiu requête 'présentée au corps législatif ^ 
ils aient été admis^ À, prêter te serment de fidélité 
4i Jâ constitution décrétée par f assemblée natio" 
maté et acceptée par le roi ^>. 

9¥ En exécution du présent décret , rassemblée 
dicrktc que les magistrats de la chambre des ¥aM^ 
thns du parlement de Rennes ^ seront mandés à la 
barre de C assemblée nationale^ pour entendre U 
frisem décru , par t organe de ison président h. 

Le 1 6 du m^ine mois ^ la demiàre dispostp- 
tion de ce décret fut exécutée. -, : 

Séance du 2u 

ï^assemblée prit connoissance d^un mémoire 
«dbressé au ministre des atfkires étrangères » 
par le marquis de Spinosa , ministre pléoipo- 
teatiaire de la république de Gànes. 
. Ce raémoire étoit relatif au décret qui avoit 
4icUré la Corse, partie intégrante du royaume 
de France^ 

La r^ttblique représentoit ce décret comme 
Tome m. F 
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contraire an traita de 17689 par lequel- terrai 
^efranCe est sieulemeot reconnu adminîstnH 
téitir de la souvetaineté de la Corse,' Ella Va-^ 
\^bu6it parfaitefÀent indifférente sur le soit dis- 
Corses ; mais elU avouoit aussi qu^elle n'anroit 
pu voir sans siirp^M un décret qui violoit les 
droits qu^elle s^^toit réservée sur ce pa^s. 

M. Mirabeau^ 

^h II me parait par le seul exposé du mé- 
moire , -que cette question- demande d^assex 
longs délits y s^l r faut la discuter dans^ le sens 
<)!ue ^Mfnble y donner la république de Gènes m. 
«r<£n efTet, »1 fa<idm beaucoup de subtilités. 
fibur<3étQblir quVme puissance ^ qui se croît 
souveraine d'iuifiaya, soit, comme elle le dit, 
indifférente sur le sort des peuples qu'elle ré- 
clame. Peut-elle dire zix délégué d'une puissance 
. comme la Fi;ance , qu'elle ne lui a laissé que 

x- p* '31/ .kJte ■ 

Fadministr^tion . 4? là Corse , et qtiTl' n*a été 
que sqn ministre? Je* doute qu'il sort' possible 
de reconnoître^ ef\ peu de tems , li décence ^ 
la justj^sse , et la juktiCe d'une semblable prétend 
tiôn. )e propose uil ajournement extrfmémmt 
lÀdéBriU 

La discussion s'engagea. M. Barnave îfot celui 

# . ■ ■ « 

^ui posa le mieux les principes et tés'tonsé- 
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i|liences. Ids hommes nt sont pas dts' frouptauxi^ 
féBSfCorsiS ont envoyé dss diputis à fasscmbUê. 
ifatioaali ; ils vtuUnt itrt François , donc ils sont 
^r^uiçois. 

: H. du Choiclu rappella qu*il étoit ambassa*. 
ideur à Londres , à l'époque où le traité iut 
conclu i mais il avoua qu'il ne connpissoit pas 
le traité. 

M. Mirabeau. 

• <» • 

. M Je vais rappeller le fait diplomatique doat 
fie se souvient pas. M. du Chate^et, quoiqu'il 
l'ait lui-même notifié à la coiu" de Londres m. 

^ Il est possible qu'en système diploma- 
tique 9 la république de Gènes ait quelques 
à^oxts sur la Corse; mais alors, il^ ^udroit 
c^'auji^ termes mêo^e du traité , elle pous pajrât 
^aut ce que 1^ Cp^^^ ^oms a coûté.., 

, f< Je ne crois, pas qu'on doive parler plus 
|bag-t^ms de l'idiome. diplomatique , dans cette 
IKf^emblée >i. 

. . .4< On a eu raison de vous dire que le prin- 
cipe sacré 9 le principe régulateur . en cette 
fAatièr^ y c'est le vœu du peuple...... Je aç 

jiense pais , au reste y qu'une ligue de Raguise ^ 
^e Lucques^ de Saint -Marin ^ et de quelques 
Autres puissances aussi formidables» doive 

F * ' ' 
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flous inquiéter. Je ne regarde pas non phkl 
comme très-dangereuse la réptubliqœ de Gènet» 
dont les armées ont été mises en fuite par 
douze hommes et douze femmes , sur les côtet 
de la mer , en Corse. Décidons promptement 
cette question si méprisable en principes ^ eif 
prononçant ou un ajournement à jamais ^ oit 
qu*il n'y a pas lieu à délibérer. 

Vassimblii décréta qt^il riy, avoU pas iiiu À 
déiihénr sur U mémoirt d^ la république dt Gina i 
€S qut U pouvoir exécutif serait requis d^enycy$r 
incessamment tous les décrets ,' pokr être exicutU 
doits tisle dk Corse. ^ 



1 1 



Séance du Zyi»^ r 

M. 'te Brun ait au nomf du comité dés fr 
naÂcès, un rapport sur la nécessité de dîsttn^ 
guer dans Texameh dé la dett^ publique, le! 
dettes arriérées , d'avec les dettes et les dé- 
pensas' cdin'àntes des départêmens. H exposé 
que les dettes arriérées doivent faire l'objet 
d'une liquidation séparée , et présente un dé- 
cret en onze nrtlcles, pat lequel, en-^ôUN 
voyant aux dépenses extraordinaires î ôh-cfél 
un comité de douze personnes ^ pour la liqttii 
pat ion de tout ce que les circonstance! fôreeftt 
à laisser en arrière. * ' '" • ^ 



(»5) 

r lies amehdeAiens arriroient eh foule. On 
yenoit d'en adopter un de M. Rœderer , ten« 
dant à ce que les membres qui composeroient 
le comité de liquidation , ftissent pris parmi 
ceux qui composeroient le comité des finances* 

« 

I M. Mirabeau» 

M II est impossible de rien comprendre à la 
rapidité avec laquelle on propose des amen- 
démens sur un décret , dont la plus grande 
partie de rassemblée n*a pas entendu les ar-^ 
tides. Je commence par déclarer que je ne 
donne point en ce moment un dernier avis ; 
car assurément ^ je n'ai pas pu saisir complet-» 
tement le projet de décret dans une seule lec» 
ture. Ce que j'en ai- compris ^ c'est qu'il re»» 
ferme des inutilités et une confusion d'idées 
fort étranges m, • 

' 4c Autant je crois que l'institution d'un co- 
mité y pour prendre connoissance de la dette ,. 
est un des premiers devoirs ^ et un des plu» 
urgens de l'assemblée nationale ^ ( attendu qi^e 
personne en Francev^ft'commencer par M. Nec- 
ktr ^ ne peut se vaots» de connoîtr e parfai-^ 
tement la dette); autant je comprends pew 
que la liquidation de l'arriéré des départemens 
puisse et doive, itre enlevée à la sectio» du 
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totnité dèi ÛMtït^n^ chargée de connoltrelef 
fonds et \t§ dépenses de chaque département f 
pnisqne ces opérations sont inséparables ^« 

44 II tn'est aussi impossible de comprendre 
comment les administrateurs pourront re# 
mettre , dans un mois , les états des dépense* 
de la marine 9 par exemple /OU de la guerre; 
ef détailler ks comfTtes des Antilles ^ ou des 
grandes Ihdes ^f, 

44 Sans vouloir amoindrir le mérite et le* 
services du comité de^ finances ^ il me paroSt 
^ue cp comité est !lurchargé ; qu'institué p dune 
k tems oix l'assemblée avait d'autres forme* 
et d'autres heibitudes , cOrtiposé de trente meit»* 
l»rel dés communes ^ cltdisîi *par généralités (•' 
et de trente membres pris au sein de ce qu'on 
•ppéloit alorl les deux pnmiêri ordrts. Ce bu* 
renu de travail ôflfre un assemblage bîsareque 
les lumières de s(?8 membres ne peuvent sauver 
entièrcfflient des défauts et de l'incohérence de 
aoA instit\ition >tf 

M La néce^ité se manifeste tous les jours 
«d'avantage , dVntreprrfidre enfin sur les fi« 
nances un travail siHetanfitanfpteip findamen^ 
iaif et non injluencif pendant que , d'un autre 
côté , on s'occupefa de la partie syithématique 
des impositions i pnrtii» bien importante ^ puis? 
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€(u*a1 s^aglt t(nit-à»la-ibis de soulager le peu|>lej 
€t d^encourager l'agriculture et la reproduc- 
tion >K i^ 

M On se trompe déplorablcment lorsqu'on 
va du jour au jour, dans Te^poir de voir les 
recettes rétablies; cette suite d'eipédicoS qu'on 
embrasse , n'ont d'autre but que de prolonger 
Tagonie de nos finances , et de livrer la chose 
publiq\te aux déprédations de tout genre » aux 
intérêts personnels des banquiers , aux calcuU 
tie l'usure ou de ta cupidité sk 

« Je pense donc qu'il est souveriiincment 
important de fixer enfin une marche indépen- 
dante des volontés ou des interdits particulier^, 
ce qui ne peut résulter que d'un travail qui 
embrasse la totalité de la dette ^ après avoir 
liquidé toutes tes prétentions >»• 

M. Cai^atis demande y 

Qu*il soit ordonna nu cnmitc chargé de la HqtiW 
dation de la dette pubtiqiie^ ou k tout autrO| dcu 
▼ériStr tous les dimli et tous les titres; d*en cons- 
tater la somme et lu k^iitmité ; de remonter ^ soit 
origine ^ d'en suivre Ici proRris, et d*BS8!gncr les 
causes de son prodif*ieux nccroivsement; de flitre con- 
noltre les époques , les conditions des envers cm|îrnnt*^ 
par quels moyens ils ont été remplis , t)iiel a été 
remploi des ionds nui en sont résultes » et d*<tttblû 
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«enfin la concordance ^uî doit être mise cctre In 
somme de te dette ec celle des besoins qu'a eu k 
goonernemenc. 

La discussion sur cet amendement est longue 
et vive. M. Charles Lameth en approuve le 
fonds j et en réprouve la consécration en dé- 
cret, par rapport à l'impossibilité qu'il ap- 
perçoit dans Texécution. Il ne veut pas con- 
séquemment la question préalable , parce que^ 
dit* il 9 c€ serait u donner U vernis if un ton. 
Mais il invoque un ajournement indéfini. 

M Mirabeau. 

« Tobserve au préopinant qu'il esX impos* 
sîble de donner une grande importance à cet 
à parte dramatique , par lequel nous ferions 
entendre que nous avons réservé quelque 
chose 9 tandis que nous ne réservons rien ; ce 
' n*est point ainsi que l'opinion pubUqne se 

forme Je ne vois pas les mêmes incon* 

véniens que M. de Lameth , à dire qu*il n'y a 
pas lieu à délibérer ; je ne vois pas non plus 
les avantages qu'il trouve à prononcer Ta- 
)Ournement indéfini. Ajourner indéfiniment ^ 
c'est dire bien formellement qu'on ne veut pas 
délibérer »»• 
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^ "M Le décret de M. àe Cazalès^ tend à chan* 
;^er une partie de cette assemblée , en une 
chambre ardente et inquisitoriale. A présent , 
je le demande : l'assemblée peut-elle compro- 
mettre ainsi la dignité de la nation ? Peut-elle 
fitre blâmée pour n'avoir pas fait ce qu'elle 
ne devoit pas &ire h ? 

#c L'assemblée hit une chose juste , en s'oc- 
cupant de la liquidation de la dette publique. 
Une fois que le comité sera choisi , et bien 
choisi, laissons-lui le soin de ses moyens et 
de sa marche , sans lui faire son thème , et 
sans lui prescrire d'odieuses recherches. . . • »• 

M. Ca^alts (s'adressant à Mirabeau). Per- 
suadez donc au peuple que vous pouvez sanc- 
tionner la dette , sans la vérifier. 

M. M I R A B E^A u. 

« Nous avons des idées bien différentes » 
M. de dzalès et moi. Nous pouvons vérifier 
! la dette, en ce sens que nous devons examiner 
; " les créances et les titres. Si M. de Gizalès l'en- 
\ tend ainsi, nous sommes d'accord. Mais s'il 
[ prétend que nous devons rechercher les cir- 
constances qui ont accompagné la création 
d'une créance , s'il veut qu'on établisse unç 
inquisition arbitraire, qui pourroit frapper 
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également siir les titres légitimes et sur let 
titres illégitimes. M. de Cazalès et moi ^ nou» 
ne sommes plus d'accord. Demanderons -nous 
par exemple , où sont les eictensions de Temi* 
priint de 80 millions ; oh et comment elles 
ont été placées? Mais quels moyens aurons-nous 
pour les découvrir ? Si l'on fait de telles que^ 
lions , et qu'on attende la réponse , on atten- 
dra long-tems n. 

^ Je demande la question préalable sur Ta* 
mendement de M. de Cazalès y et que les 
membres du comité des finances qui doivent 
composer le comité de liquidation , soient 
nommés par l'assemblée n. 

VasitmUit diciit tju^il ny a pas l'un k diliUrer 
sur tamindcmênt de M, de Ca:(/ilès, 

Lecture est faite du projet de décret, 

M. Cabbè Maury se précipite à la tribune , 
déclame contre la section de rassemblée qui 
ytvit^ dit -il , empêcher de vérifier la dette ^ 
( personne n'y avoit pensé ) et lui adresse ces 
paroles à la Bribeuf : Je le demande à ces 
hommes à qui la nature a refusé toute espèe« 
de courage , et qu'elle n'en a dédommagé quf 
par celui de la honte ^ qu'ils me répondent 
dans cette assemblée >»? 

Ici l'orateur est interrompu ^ et au milieu 
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dfStéinbigMgfS d'improbation^les moins équî^ 
yoques , la motion de Texclure de rassemblée 
est fiiite et applaudie >f. 

M. Mirabeau. 

¥ L'incident fâcheux qui trouble cette 
séance, vous donne une grande preuve que 
la colère est un mauvais conseiller ; car le 
préopinant , qui a eu le malheur de vous o& 
fenser, a été directement contre le succès de 
son opinion , qui triomphoit lorsqu'il s'est 
présenté pour la défendre. N'imitons ni sa 
▼ioîence, ni son indextérité. Soyons cahnes^ 
puisque nous voulons parvenir à prononcer 
un jugement. Mais , MM. , avant que je donne 
non avis sur le parti qu'il vous convient de 
prendre dans la circonstance , permettez que 
)e demande à M. le président , d'énoncer exac- 
tement la proposition que Ton met en délibé- 
nition H. 

' Ici le tumulte redouble, une partie de la 
sallb provoque l'exclusion de l'abbé Maury; 
M. Guillaume st déclare Tautciir de la motion, 
et persiste à demander que le président soit 
autorisé à écrire à Péronne , aux commettant 
'de M. l'abbé, pour les inviter à rappeler leur 
député. 
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Mirabeatt veut être entendu , M. Morttlausieii 
s?y oppose « et prétend avoir deviné que M* 
Mirabeau ne va pas manquer d*être tiès«vio« 
lent dans set conclusion!. 

M. Mirabeau. 

H Si le préopinant ne m'avoit pas inter* 
rompu , il sauroit déjà qu'il est plu« simplt j 
d^écouter que de deviner^ et qu*en général ce < 
iiVst pas un métier sftr que celui de prophète» ' 
H est déjà évident que je n*ai point desservi ! 
la raison de rassemblée » en demandant qut 
M. le président annonçât la proposition lur 
laquelle )*avois à délibérer. Dans le premier 
moment de la chaleur trop naturelle qui m 
saisi rassemblée ,. vos* oreilles ont été toutes 
frappées , Messieurs , du mot exclusion , )*«i 
vu s'élever soudain une grande question dr 
droit public , qui n'est certainement ni décidée* 
ni instruite ; et comme dans Taccès d'une fer* 
mentation générale » oiv pouvoU la préjuger 
d'une manière Hlcheuse ^ je n'ai monté à la tri« 
bune que pour essayer de l'empêcher. H Ht 
trop pénible de porter la parole quand on ne 
peut que donner un avis rigoureux siu* m 
collègue , pour que j'eusse cédé à tout autre 
motif. Mais j'ai cru qu'il étoit de mon dévoie 
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tfavettir la justice de rassemblée , et de lui 
n^peler qu'avant de prononcer Texclusion 
d^un membre, elle deVoIt examiner &i elle en 
avoit le droit ^ et que la circonstance n'étoit 
pas favorable à un si sérieux examen ; peu 
d'instans ont suffi ;\ M. Guillaume,^ pour lui 
£iire appercevoir qu'il étoit plus conforme au 
principe » du moins non disputé, de se borner 
à déclarer l'incapacité présumée de M, Tabbé 
Maury^ en invitant ses commettans à une 
lutre nomination, et ce jugement très-sévère ^ 
TOUS avez très - certainement , Messieurs , U 
adroit de Padopter »>. 

» Cependant je vous demanderons la permis* 
iion de vous faire observer que l'emportement 
fliême de M. Tabbé Maury , s^il ne peut êtra 
justifié ni toléré , entraîne avec lui une sorte 
d*excuse. Certainement M. Tabbé Maury n'étoit 
pas à lui-même , lorsqu'il a parlé si mal-adroi-i 
tement. Sa coupable apostrophe n'est dirigée 
nir personne ' qu'on puisse nommer. S'il eût 
TOulu désigner l'assemblée , ce seroit une d6* 
flicnca sacrilège qui ne devroit peut-Être lui 
attirer que le supplice des sots. S'il eût nommé 
t}uelqu'un de nous , vous devriez au membre 
insulte, la réparation de cette injure, mais il n'y 
a rien de pareil. Le fait de M. i'abbé Maury^ 
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li^ett quVo efii]iortement flcinduleux 9 qui 
mérite , selon moi , qu*un chfltiment de siai| 
4i€ci|)line } et mon Avis est que M* Tibbé Miu 
•oit censuré 1 et que U censure soit portée 1 
le procès -verbftl. (En s'adressent à M. 
Montlausier) aviez -vous deviné cette ce 
clusion I Monsieur h } 
: M. fahUMaury monte alors à la tribun 
cherche à se justifier , et le fait avec une in 
•dresse ré\isoltante ; il interpelle enfin M. Mi 
heau , de dire en quoi sên fM9nMm$tu û 

M. MmABEAV. 

M Je pourvois me dispenser de parler 
faàturditi du raisonnement , puisque ce n* 
fM là le fait pour lequel M. Tabbé M*^ 
est en cause, et qu'il me paroit extrômem^ 
Ubre à chacun de lUraisonn^^r . autant qi 
peut et qu*il veut. Mais pour répondre iV 
terpellation I je dirai que j'ai trouv.é.4Aiai 
'de conclure de ce querassembiée. vouloit véril 
la dette am cpnsùtuii^ qu'elle neivouloitf] 
fl^érifier la dette constituée 1 et die faire v 
déclamation violente sur vme prétendue 
nion 9 que perscaine n'avoit soutenue é 
V«sMmblétt% . 
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'r»< Quant à ce que je troure d^injurUuM dini 
In taq>ressioiis de M* l*Hbbé Maury, je suit 
Aché qu'il me force à en parler de nouveau; 
^ptà$ je le ferai succtotement et avec lia&pli- 
IKitéK 

H Si M. Tabbé Maury n*eAt dit que cette 
partie de sa phrase : j< 2< Jimandi à c€s hommes 
à f NI la naturt a refiisi i0u$ê espki dt courage , 
9i qut/it ntn a dJihmr^gé que par celui Jeja 
iMuè* *0n po.urroît soutenir que ce n*cst là 
qu'une figure de rhéteur ^ inconvenante Vf de 
inauvais goût } in^is ces mots , quils me rijf^rir 
iêui^ lors même qu*on les isoleroit, comme 
il le veut de ceux-ci, dans cetu assemblée. y $^t 
me appstrophe trèsnli^'ecte , et par consé(]]iient 
très-impossible à justifier. Or nous lès ayoni; 

dbien entendus , du moins dans la partie de 

■■*' "'. i^-','* 

h idlle oh h' suis plag^, que nous nous 50m- 
aies écriés : i^atH Maury seul peut faire la de^ 
wurnie et la rjlporise »». . . 

M Mais , Messieurs , tout ce débat est si 
IriMe et h\ fastidieux , qu*à Dieu ne pkia*- 
qutje le prolonge par d*inutiles réflexions. Il 
91 içmble qu'il seroit bon ^ pour rif;ttér&t 
9lgie de M- l*abbé Mjjiviry , de Tabréger., et jç 
-^ioite que son plaidoyer 1 orné des huxlem^M 






éê U ragi ( I )» contribua k f^iin trouver trop 
•évàr(?ii m(*N concUiiion» , dm)» Ukqucllci )• 
pcrfliUtv ». 

Iss Mlmis 9$ f^mlongirênt nn^^n • mais tnjh i 
UfiéS décrété ^ qut M. fahhé Muury Mtmf CêHiuri^ 
$i té çtnsurê poné$ sur 1$ ptovh^v^rhL 

Séance du mr 2C. 

Pan» celle dvi i) , M. Titbbé Mâury fition 
rapport »ur Titffîiire de Mirseille , dénonçât 
tant do foii par M. Mirabeau. U lit lecture dt 
pUt9Ît\ir« pièces »\ir le» procédure» commcncéoi 
par le prévôt. 

Il réi\tlta du rapport : •— quo le prévôt n« 
fut chargé de ce» procédure» que »ur U de- 
mande de» commune» de Marteille \ •*- qut 
sur soixante priMinoit r» , troi» avoicnt été 
tran»(éré» au château d*U\ pour leur »anté 0t 
leur »ftreté ; — > qtte te prévôt »'étoit C0A« 
formé d'avance aux décret» de Ta^ncmbléei 
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(0 IM, r»bbé M»ury , iUn» Icn quelc|iiei inott 
i(u'll ivolt pruiutKcii pour i» iuirlflcatltm » ivolt dll 
ceuX"ti 1 un hommt i/id Impfomst dm\ ht tfttmm 9t 
q^ M tnurrùmpu mm tfttt piêf h\ huiltmm iU Ifl 
'^MMMM (lei murasarei ruvultm méii U. ) 

qu'il 
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19» qu^l avôit admis le public dans le Ueu o(É 
iTétoit faite la procédure; — que les officiers 
municipaux refusoient de participer aux accu« 
Mtions contre le prévôt ; >— que les amis des 
mccusés sollicitoient des signatures de gens 
obscurs , et qui ne savoicnt pas même signer^ 
etc. etc. • • . La conclusion étoit , que U dicnt 
difà rtniu contre M. de Bovr^issâC , Jev&à 
être annulli » quU ri y avoit lieu à aucune ineui'^ 
fÊÙon contre ce juge et son tribunal^ et qm Us 
pfùeUurts commencées dévoient être continuées 
jttsqtCà jMrfait jugement. 
Aujourd'hui. -— 

M. Mirabeau (i). 

M&SSIEURSy 

te Deux de vos décrets ont accueilli les 
plaintes des citoyens que poursuit le prévôt 
général de Provence p et deux de vos décrets 
ifpnt pu sauver encore des innocens ; leur 
péril s*accroit eh raison de leurs succès. Le 



(0 Ma^fto tua pcriado peccabitur^ in hoc juJicio 
UMÔort quam putas. Cic. contr. Vbrr. Spîgr^ht 
«ise à la tête de ce' diseeuri , par Tauteur. 

Tome Ut. G 
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magistrat irrité , i)ui peut d'tui mot If i divoutr 
au lupplice , veut juger ceux-là même 9 i|ui par 
Icuri dénonciations , Tont mis au rang iH 
accusés. Il les dénonce k son tour comme dci 
calomniateurs, et prétend que cVst à lui I 
punir I II est pris h partie , il se défend^ il 
attaque , il ne disiimttle ni ton ressentimeiit 
ni sa vengeance 9 et ne descend pas de am 
tribunal pp I 

H Si cet étrange combat ne présentoit qaê 
cette seule singularité ^ raiFaire de Marseilli 
vous paroifroit sans doute inconcevable ; maii 
ce juge qui met un si gnmd prix à conaerver 
le droit redoutable de juger les autres , cher» 
che à prouver , dans les mémoires qu'il voua 
adresse , que les accusés sont cottpables , et 
caractérise déjà leur délit. Soit prévention^ 
ioit vengeance 9 il les traite de séditieux , de 
criminels de léze «- nation » la conviction ciC 
dans son coeur , le jugement est sur ses lèvres 1 
et ce magistrat , qui ne sauroit désormais avo^ 
Timpartialité de la loi » s*6bstine à juger 1 et 
ce^ magistrat 9 p<irmi les motifs qu'il allègue 
de rester à sa place, annonce lui-même qu^t 
doit venger son tribtmal h 1 

pf Que deviendra dès^lors cette funeste pro^ 
cédure? Le ressentiment qtti en dirigera li 
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fil tortueux, ne conduira-t-îl pas invincible*' 
ment à récbafaud ceux qii*il regarde comme 
ti coupables .^ Laisser aujourd'hui dans ses 
mains , le glaive des loix , n'est-ce pas lui 
livrer des victimes , les frapper nous-mcmes , 
les abandonner après q\ie vos propres décrets, 
dont le prévit voudra montrer rinjustice, 
auront servi ;\ les faire Immoler >» ? 

» Mais ce ne sont là que les circonstances 
les moins frappantes que je me propose de 
vous développer. Ces malheureux, dont la voix 
impuissante , perçant les voûtes des bastilles 
de Provence, vient retentir jusqu'à nous, 
q\û sont-ils } Quelle est cette procédure pré- 
vôtale, oit sept cent témoins sont entendus; 
oii cent citoyens sont décrétés ; où soixante- 
dix accusés sont prisonniers ? Quel crime 
imputc-t-oa «\ ces infortunés , qu'un peuple 
immense justifie, pour lesquels presque toutes 
les corpor«itions de Marseille vous ont envoyé 
les plus touchantes supplications , et qui n'ont 
contre eux que quelques gens en place , une 
partie des anciens échcvins du conseil mimi- 
dpal, et cette petites portion de négocians , 
dont se compose l'aristocratie de l'opulence ^ 
qui ne seront désormais , par vos nouvelles 
lois 9 que les égaux de leurs concitoyens } 

Gi 
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QwA hut so propost'-t-on de remplir par cttM 
étoniKuitc procôilure, prise (Lins une vULl 
frontlcrc, dans une ville oii Ton «i ra$«emblé 
\mv armée de huit mille hommes, et où U 
milice n«iti(M\»ile n\i que des chets et point de 
^ohlats ? Quc\ a été Tobjet du pouvoir ex^ 
cutit\ lors(pnl a contié,auseulprév(>t-génml» 
à un seul hon\me« la eonnoissance de tous les 
troubles d'une ^r.uule province? que veulent 
les ministres, U>rM|u*ils mettent tant Ue cha- 
leur «^ soutenir cet homme, que sa résistenct 
à vivs loi\ V4>u^ a Torcé de renvoya uu Châ» 
telet ? lorsqu'il': pt^rt int un roi juste à retuser 
«a sanction pcntr crlui ile vos dés rets cpii dc* 
voit I établir la |ul\ dans une des plus imjJiar- 
tantes villes du r<\vaunv^ >• } 

» Je tiichorai» M.NsltMns , de résoudre une 
p;irtie de ces grandes luu'stions , ou phltôt 
je ne t'erai cpie cette seule réponse : Lei 
prisotuiiers que Ton veut punir , sont les 
dctvnsc'urs ibi paiti populaire, AuciU) de cens 
i|ui , iLnns les a.ssemblées primaires , ont d^ 
taoncé les maux de la patrie « n'a «ichtippék 
Aui'ini de ceux que le parlement mei^iiçoît » 
il y a MX nu^is , n'a pu se soustraire ayx 
pmnsuites \tu tribuiul qui a pris sa place. 
Aucun de ceux qui ont t'ait dLins le conseil 
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' ikê ville 9 clés motions utiles et courageuses ^ 
i|m ont pris notre langue , qui ont voulu 
étid>lir une milice nationale , ou rétbrmef 
cellt qui existe , ou porter au conseil , à 
i'époque du 13 juillet , les vceux modérés 
d\in peuple que les nouvelles de Paris » que 
d*afireux présages et nos' propres craintes 
•Uarmoient » n'a pu se garantir contre les 
décrets d\m juge pour qui nos principes sont 
aussi étrangers , que si la révolution qui vient 
de s*opérQr n*existoit pas. Tout est maintenant 
connu ; les motifs du prévôt , les principales 
charges de la procédure , les interrogatoires 
des accusés , tout est dévoilé. Le prévôt a 
lui-même envoyé toutes les pièces qui It 
condamnent. D*après ces pièces , au lieu dt 
punir f il faudra récompenser ; au lieu d'en» 
vironner les accusés des terreurs qui précè" 
dent les supplices, il faudra les sortir en 
triomphe de leurs cachots ; les mettre au 
Siombre des co-opérateurs de rassemblée na* 
'tionale, reconnoitre nos principes dans leurs 
: principes, et les déclarer bons citoyens » ou 
: nous avouer nous-mêmes coupables »». 
/ ' . M Pour vous faire connoitre » Messieurs , U 
•ituation de la ville de Marseille , je noterai 
plusieurs époquest Pour vous dévoiler la con- 

l 
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duite du prévôt, je distinguerai tous les clieff 
d'accusation que )'ai à former contre lui. Vous 
verrez par la réunion de ces deux tableaux , 
comment la ville du royaume , qui la pre- 
mière a manifesté le désir d'une heureoM 
révolution ; qui la première a montré des 
citoyens dignes de vos nouvelles loix ; qui 
la première s'est armée pour résister tout-à- 
la-fois , et h ses oppresseurs^ et aux brigands 
qui pouvoicnt menacer sa tranquillité , est 
devenue tout-à-coup si différente d'elle-même , 
et de ce qu'elle a toujours été , même sous le 
despotisme yf. 

n Les citoyens de Marseille se portèrent 
en foule à ces assemblées primaires qui ont 
été les premiers élémens ifi la régénération 
de l'Etat. Là , trois chefs de plaintes furent 
dénoncés avec courage. L'intendant étoit 
abhorré , il trouva des accusateurs. Le parle- 
ment étoit exécré ; le peuple sollicita , invo* 
qua d'autres juges. Les impots presqu^uni- 
quement établis sur le prix du pain et de la 
viande y épargnoient les riches , et dévoroient 
chaque jotir , une grande partie de la subsis- 
tance du peuple ; la suppression de ces impots 
fut demandée. Mais le peuple (n'en accusons 
ifue ses maux et nos moeurs)^ crut pouvoir 
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^ détruire sur-le-champ les abus qu^il dénon- 
V çbit. Les fermes municipales, mises impru- 
I demment aux enchères ; des concurrens écar- 
tés par un fermier protégé par l'intendant , 
' ^'une fortune de plusieurs millions auroit 
-dû rassasier, portèrent le peuple à des ven- 
geances. La maison de ce fermier fut dévas- 
tée; elle le fut, non par des brigands , non 
par de^ voleurs , mais par le mouvement sou- 
dain et irrésistible de l'indignation publique. 
Cette scène eut lieu le 13 mars >i. 
V H Voilà , Messieurs , la première époque 
des troubles de Marseille : voici la seconde >». 

>» Marseille , comme ville frontière et comme 
port de mer , a toujours dans son sein , une 
foule d'étrangers , d'inconmis , de matelots de 
diverses nations , de gens sans fortune et prêts 
'" à tout entreprendre. Ces hommes se rassem- 
blèrent dès le lendemain de Témotion popu- 
laire dont }e viens de parler ; on Us entendît 
Menacer les magasins des négocians. Aussi-tôt 
«ne foule de citoyens se réunit poiu* les re- 
r pousser. Leurs of&es sont acaieillies ; les bri- 
r. gands sont environnés , dispersés , la ville/ 
\ piéservée. La formation de ces jeunes citoyenjr 
[ tn milice bourgeoise fut leur récompense. l\ 
auffjoit pas d'avoir sauvé la ville dîme 

G J 
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(dévastation , il £illoit encore prévenir I9 
retour du même danger v et Marseille, faite 
pour donner de grands exemples , eut aussi 
rhonncur de devancer 1 établissement des rat» 
lices nationales h» 

H Une seule faute fiit commise alors pp^ 
Tadministration. Le prix de la viande ^ qui 
ctoit à dix soU y tut porté à six. Il nV ^voit 
aucune perte à la laisser à ce prix. Mais U 
livre de pain , qui coûtoit trois sols et demi , 
fut portce à deux sols, c'est-à-dire au -des* 
sous de sa valeur réelle ; on crut satisfaire le 
peu|>lc par cette périlleuse complaisance. Peu 
de jours après, il reconnut lui-même son 
crrc\u' ; il acheta ce pain , auquel il borne 
presque tous ses vœux, à trente- quatre de* 
niers ; et il ne restoit plus aucune trace des 
deux émotions populaires m. 

» Voici maintenant une troisième époque* 
La milice citoyenne .se conduisit avec un 
zèle infatigable ; les patrouilles purgèrent la 
ville dos malfaiteurs ; irois cent scélérats ^ 
dont plusieurs avoicut dcj.\ subi des peines ^ 
furent déposés dans les prisons publiques ^ 
et ceux qui échappolcut A ces po^n^iuites sor- 
toicnt d*unc ville oîi les cspérancrs du crime 
n'en compeitsoient plus les dangers. Un iclc 
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Vussi marqué obtint la rccomnrn^e qiril tn£« 
ritoit ; tous les corps de M ville votèrent 
des éloges aux jeunes citoyens ; le peuple 
bénissolt ses défenseurs ; le command^uit de 
la province leur fit offrir des drapeaux; cette 
époque est remarquable par le contraste qu^oG- 
froit Marseille tranquille, MirseillelKuruise^ 
à côte des troubles que Ton cherchoit ù exci- 
ter dans le royaume ». 

9^ Ce bonheur ne dura qu^un instant , et 
vous allez en connoitre la cause. Le parle- 
ment de Provence pnrut craindre de laisser 
informer les ju{i;es ordinaires sur les troubles 
qui avoicnt n^xlc la province , et demanda 
que cette redoutable instruction lui fût 
exclusivement confiée ; il forma cette préten- 
tion lorsque la province étoit diviscc en deux 
partis, lorsque chacun de ces partis accusoit 
l'autre d\xciter et de fomenter des troubles^ 
lorsqu^il ctoit plus nccossairc que jamais 
d'avoir des juges qui ne fussent pas pris 
dans la triple .iristocratie des nobles , des 
privilc}»ics , des possédans- fiefs. Il obtint 
cependant cette attribution , qui pouvoit 
devenir si funeste <\ la liberté publique ; la 
déclaration du roi portt.-t sur-tout de recher- 
cher Us auteurs , de remonter aux causes ^ 
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4^nfrirm^r mtr lt!f^ |ir(ipo(» ^ on n^nvolf oubli' 
rr blrhjôf dro iitoy^?»!* furrnf i^roi^rif^iv cl( 

él^véti cotitrr U |»«rlrfti«hf <lr Pwvune9 » 
iohttr riMfrn^lfiir (|Uf pré<»idoit (idttd ^C^ttf^ 
i*ontrp ifti frimirr prol^($é p^r ^rf iftfiïft4«flt) 
Miif<»6^ni«f , oii l«t pHtirrti«»M( (té<»l|Sf»oii âà]h 
4^4 vidirnr^ pMrrtiii tf4 thrfîi fb tc^tti* milUi 

itr'frMdoit A (îon font-* « MuiQ^ltr 9 Atmt 1a 
triilr émolioh pf/tMil^irr >ivoif rti pour Ciitiffi 

M<»-(»rill^ ronfrofff ruffriliufion Ho |Mrlrmimt4 
il^« ilétibér^fiofu fiiMhimro^ prioro (l«ih.4 li 
«oM^rii dfi ffofo oNlfr^, ^|ui >ivo)» fUpiifé AUX 
«Étui'î-giiMiirmu (il liiu* qiir voM^ wr p^rmri* 
II*-/ pour ifftr MpfMpir Ir ^^^m^tf^r i\n trmi^) ^ 
portôivnt ^iiiit piriU ilu ir/'inr Ir^ ii^il»inii«fiof)i 
«Puri |/Mnfl pr*ifplr. Oo ié( hiMMtioh^ (iircnt 
ri';<hotfl <l<?<|«inn<fr» • pf cVor «ri cpir rom« 
rrirhi r iinr 1 infpiirmr rpocpir* m, 

Êvnirnï été \uuU\tffm*:ni iiiii^ ; Irto tMitriîi^ à 
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k pitrle n'osoient du moins se montrer ; 
^nais la résistance qu'éproiivoit le parlement 
lui £t employer les ressorts d'une puissance 
qui n'est aujourd'hui qu'un fantôme , et qui 
dans ce moment portoit encore l'etfroi de 
deux résurrections et de deux victoires. La 
crainte et l'intérêt lui procuroient des agens ; 
les créatures de l'intendant , les suppôts du 
fermier se joignirent à ce parti ; des calom- 
nies furent répandues contre la garde ci-» 
toyenne ; des fautes de discipline furent chan- 

• gées en délits ; quelques actes d'autorité dans 
les affaires de police furent présentés comme 
des actes de révolte ; envain les jeunes gens 
obtinrent de n'avoir pour chefs que les éche- 
vins; le gouvernement trompé s'obstinoit à 
regarder cette milice fidellc comme une troupe 
de conjurés , et le parlement demandoit une 
année pour entrer dans Marseille par une brô*^ 
che, comme un roi méconnu, mais vainqueur^ 
punit des sujets rebelles ». 

9f Quelques motifs particuliers acéroient en- 
core les calomnies et les haines qui doivent 
préparer les dissentions de Marseille. Un chat 
«voit été pendu , la milice citoyenne Tavoit 

[«tfuffert y et les amis de l'intendant préten- 

«dbient que ce chat n'étoit qu'un emblème. 

i 



la Batterie avolt donné le nom de cet întefi» 
liant à une fontaine publique ; le peuple avoit 
substitué à ce nom proscrit ^ celui de M« Necker^ 
et la milice citoyenne n'avoit pas versé deft 
flots de sang pour empêcher cet attentat* 
Enfin y le conseil des trois ordres » le conseil ' 
électeur des députés des état&^généraux ^ avoit 
nommé vingt-quatre commissaires pour vérU ^ 
fier le compte des anciens écbevins ; et cef 
commissaires avoient découvert ou de gran* 
4es fautes en arithmétique , ou de grandef | 
erreurs en administration. Ceti étoit assez - 
pour grossir le parti de l'intendant , de touf ! 
ceux à qui seu faveurs ^ ses entreprises , set ' 
spéculations n*avoient pas été étrangères h» ' 

44 Je ne saurois trop m'arréter sur cette 
cinquième époque.' Le parlement mettoit une 
si grande importance à se venp;er de Marseille , 
que les chambres furent assemblées pour punir 
le commandant de la province , qui refusoit 
de donner des troupes. 11 y eut tics voix pour 
le décret , d'autres pour le demander ; on se 
borna à lui envoyer une dépuration : « Les 
u troupes ne risqueront rien, disoit«on? Oft 
H tirera sur toutes les fenêtres ouvertes w. Eh{ 
qu'importe en effet que Marseille fiit détruite» 

si le parlement étoit vainqueur } Il le fut » 
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teessieuors , et voici une sixième époque. Le 
commandant de Provence reçut Tordre d« se 
transporter à Marseille avec huit mille hommes 
de troupes et un train considérable d^artillerie: 
il arrive, et ces portes , qu'il de voit renverser, 
étoient couronnées par des arcs de. triomphe; 
et cette milice» qu'il devoit combattre , pré- 
paroit des fêtes ; et ce peuple » qu*il falloit 
punir, content d'avoir repoussé le parlement , 
manifestoit son allégresse par des cris de vm 
le roi yu 

M Je touche à la cause immédiate des troubles 
de Marseille. Pes ordres donnés par des mi- 
nistres qui croyoient cette ville coupable ^ 
furent exécutés lorsqu'on la trouva fidelle n^ 
' H II falloit rendre inutile le travail des 14 
commissaires examinateurs des comptes ; ce 
but fut rempli en cassant le conseil des trois 
ordres , qui seul avoit la confiance publique } 
et l'ancien conseil municipal reprit ses fonc** 
tîons >». 

: 44 11 falloit punir cette milice citoyenne qvi 
avoit osé résister au parlement ; elle fut ac- 
cusée ». 

. êi II talloit punir plus spécialement quelqiiies- 
uns de ses chefs , dont les dénonciations contre 
,r«Jtcndant étoient connues ; et plusieurs par- 
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ticuVteti reçurent Tordre de sortir de la « 
le comiMninnt promit pour tous autres 
amnistie que personne ne réclamoit , et 
personne n'a voit besoin ^, 

<4 II falloit sur^tout ét?iblir une garde 1: 
geoise qui ne fût plus dangereuse pour a 
qui la première aVoit été redoutable. Aiift 
on la crëa; mais quelle en fut la formai 
Quel fut le choix des capitaines et des 
tenans ? Quel en a été Tesprit et le but } 
ce qu'il cî^t indispensable de vous faire 
noltre h. 

44 La milice devoit être composée de 
xante compagnies , dont chacune auroi 
capitaine et quatorze lieutenans ; chaque 
tenant devoit avoir un brigadier et qua 
volontaires pk 

44 Les soixante capitaines furent prix e 
iivement dans deux classes de citoyens 
en choisit vingt» huit dans la noblesse 
trente -deux parmi les négocians du pr< 
ordre 9 les échevins les proposèrent; le ce 
municipal les agréa: huit lieutenans par 
pagnies furent nommés de la même man 
9ur des listes données par les capitaines 
autres lieuten;ins furent seulement choisi 
ces derniers 9 et adoptés par les échevins > 
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'^ Quant «ux volonMircs, il n'y en fut prêt» 
^«jamais 9 il n*y en a point dnns ce moment; 
ïîiiliour» propre «voit recruti^ les officiers; le 
^h\x% de <:ontian< e (k\«rte le soldat. A cette 
^que» aucune ville du royaume n*avoit en- 
dort de milice mitionule, et Tlrrégularité de 
ctlle de Marseille c^olt moins sensible. Nous 
Tenons bientôt le moment oi\ Texemple de 
plasieurs milices régulièrement tt>rmérs« donna 
lieu dans Mar^ieille à des vumix, i\ iW% motions 
Mgvtes, (Uiies dans le conseil municipal, qu'on 
a voulu punir comme des crimes t*. 

« Cet état des choses dura ju.^qu\ui i) juil- 
let i mais à cette époq\ie « qui n^pond pour 
httit à celle des ii, 13 et 14 du même mois« 
il siurvint des évènemensà Marseille, que la 
procédure prévôtalc ne rendra pas moins cé- 
lèbres que les annales parisiennes »k 

m Vous connoisse/ les délibérations que 

prirent }>resque toutes les grandes villes du 

fO^raume, dans cet înstpnt oA des nouvetlei 

(iésastreuses apprirent auv provinces et les 

Craintes et les eiForts de la capitale. Marseille 

tuivit cet exemple. La première commotion 

.tt le besoin de rnssiurer le peuple, portèrent 

rdSlbord M, do Cnramanà rappeller le conseil 

dis troia ordres ; mais impatiens d*exprimer 






leurs tttffragei » six mille citoyens i 
bièrcnt dans wnt suie du sieur Arquic 
des voeux furent rédigés , non pour les ei 
directement à rassemblée nationale » ma 
les porter au conseil des trois ordres, i 
ennemis de rétat, Us ministres prévaric 
les oppresseurs de Marseille furent déi 
Là , des canons braqués sur la ville ; hui 
liommes de troupes réglées , postés d^ 
iauxbourgs , et U nullité presque abs>< 
la milice» portèrent les citoyeni ù do 
que les canons fussent déplacés , que les i 
Âissent éloignées. Vingt -quatre comm 
furent nommés pour transmettre ces vc 
conseil « qui les consacra par ses délibét 
Vous turiez sans doute , messieurs , doi 
éloges à ces premiers élans du patrie 
vous en auriez excusé môme les écar 
prenez que cette assemblée est le pr 
objet de la procédure prév6tale; que li 
commissaires ont été décrétés, que tro 
déjii dans les fers >*• 

44 Voici maintenant, messieurs, une d 
époque, qui exige toute votre attentif, 
comprend tout ce qui s'est passé dipui 
juillet jusqu'au 19 août, époqtic de la 

dure prév6tale *f. 



• ^ La députatîon des communes de Provence 
vroit tait d'inutiles ciforts auprès des anciens 
iÙQistres , pour obtenir la révocation de la 
^claration du roi , qui attribue exclusivement 
^1 "tu parlement d*Ai\, la connoissiince des troubles 
Jm "^ la Provence. Elle renouvella ses instances ^ 
Je 'onqu'un nouveau ministre lui Ht espérer plus 
i:| de succès >». 

« Pendant que ces démarches étoi«nt publir 

«^emtnt connues , le bruit se repandit à Maiv 

rSeille que le parlement pnnoit secrètement 

«ians Aix une procédure contre cette ville. Le 

•curé d\in village voiain venoit d'iitre décrété 

4le prise de corps dans une procédure du mfime 

•genre , enlevé par cent soldats , traduit en 

•plein jour , et renvoyé sur ses ré|)onses , telle- 

«lent son innocence fut reconnue , en l*état 

ll'un décret d\issigné pour être ouï. Ce curé 

Àoit citoyen de Marseille. Un de ses paroi?* 

siens, impliqué dans une autre procédure de 

•la mcme nature, venoit cPétrearrûtédans Miir- 

-seille, et le peu])lc l\ivoit délivré: on craignit 

4]ue le parlement , sur le point d*ctre dépouillé, 

Ae se hiitÂt Ac condamner les accuses. (Jneins- 

plncion soudaine sVmnare du peuple, il s*as- 

keiti'^le , .l'.'mandevdes armes ;\ la municipalité, 

et se reiiil ;\ Aix pour délivrer les prisonnicrsj^ 

Towc ///. H 
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comme autrefois Ton ptirtoic pour les crot« 

K M. de (.'itriim^n , qui avoit reconnu le 
danger d'arrêter ce mouvement populnire, M 
borna sHgement A le diriger. M. Tabbé de B«Ui«' 
>ct ne mit h la tCte du petiple , afin de le xoiH 
tenir ^ et choisit deux citoycnn honnfites pour 
le seconder. I.es luihitans d*Aix rcçtu'cnt fai 
croisAdc HYcc de!» transports de joie. Soixante- 
troiii prisonniers furent délivrés : la petite u> 
mée les ramena le mâme jour dans Marseille'y 
sur des chariots ornes de guirlandes. Lu milice 
les reçut hors des portes de lu ville , en bo»> ^ 
dnnt lu haie. Un peuple immense <itoit placé 
rn amphithéâtre sur tovues les avenues i lei 
i^oldftts portoii-nt uu bout de leurs fusils def 
tronçons de ch.iînes brisées ou des carcans 
rnlrvcs sur la route ; les prisonniers luvoieiit ; 
1rs mains tiu ciel , et hénissoient leurs libéra^ 
tcttrs ; les humes coidoient de tous les yeux: 
jamaiN Marseille n^avoit eu de iitc plus inté»» 
ressante. L\irmée tf^i^wt Tordre de déiiler dt« 
vunt le portrait du roi^ que Ton mit sous ua 
dais dans la salle du conseil, l^ , toutes ici 
armrs (inrnt déposccs en tm monceau ; dcl 
aumônes abondantes turent recueillict pour 1«S 
prisonniers; et les citoyens d*Aix » qui les 
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ient accompagnés ^ reçurent en présent un 
>eau d'union de la ville de Mcirseille ^. 

Croiric7-vous , Mc*;sieurs , oue cette fetc 
mpbale est encore \Um <les objets de la 
ccdure du prcvot ? Les deux citoyens qui 
dmpagncrent l'abbd de Beausset , sur sa de-* 
ide ^ et dont Tun donna le conseil de taire 
oser les armes devant le portrait du roi ^ 

étc décrètes de prise de corps. Us sont 
s deux dans les fers» M. l'abbé de Beausset, 
oit été lui-mcme décrété, s'il n^étoit^ à cf 
on dit , parent du prévôt. Non , je ne par-, 
merai jamais à celui qui , flétrissant par 

décrets , cette époque intéressante des ân- 
es de Marseille , n'a pas. trouvé les motifs 
Kciiser les fautes du patriotisme, ou. si l'on 
it , le délire de la sensibilité ! » 
c Je vous ai parlé, Messieurs , des tenta- 
es de la députation de Provence auprès des 
jyeaux ministres. Son espérance ne fut pas 
lîy;;ée* Pendant qne les Marseillois déli-^ 
tiiçnt les prisonniers, nous Hmes révoquer 
j\ige^,; nous obtîmmcs plus encore ; labien- 
^jfiçt jdu roi le porta à accorder une am-^ 
tie générale , pour tous les troubles qui 
lient eu lieu jusqu'alors en Provence. Touû 
remis ; tout fut oublié.. Ce fut au prévôt- 

Ha 



p.iKr.fi- . <!t I4 piovriict (ut riftlu^ivrmfft 

<» II, Mr-«ietir^, jr ne fiii* qu'une 

^'^ifw'' |>,fii(' ilr !• proiéAuft^ «tu i>r^vrff | 
^ur il •* ulf% rthtctinif* A rAtnui*.fir. Il < 

drt f*»}î;*orf^i rt h>ufr* !«?« ilép^^itlont q 
rfir)Uif< flr i>r'IVr('nff' |>6ur nou** (!'>finM 
i^é^iW ffimi"» (It:-. 4Cfu%^4, fir e/i-ni rrl#: 
q\f*H. r/f«;«vmb!^fT du *î julllrf. S,j prot< 
rnfk:ie fuï dont Ufie iniquitc rt un nh 

• w M);»i* iivant <!«? Côarrt^r Ir* ch^fit tW 

nnûhn (^tt j« ff^rmcni i-r^ni rr lui , )*♦•! r 

à vom f.»irr connoîfrr de* htu iinpnt'rifn' 

I* Mjm^IU^, qui n*.ivoît qu*nnr nûlirr 

pff-^qur 'i»n* to1r|.it< , tfhnf tr >] juiMm 
vivrfnruf qui? JAm^^it, b UrC-i'i le «Ir Ia f 
orgîinitff , c^>mtnr fin rnmuuih a\\ m'^mr 
ânnp.rf If br^r>in dri iirwet. I^un autrr 
Vffin\>\U*i^fn' ftt rifr* mlli' * firttlonrtlrii , ( 
foriti^rrw» ;i^»r*; p^r fouf Ir rnyiiuitu-, |»i 

toit ]iiu*itur* iiiodèlcn ii Muvir» rt ♦infritM 
chi^qtiCT jmir , Ifi r^grttn de* Uon^ ciit 
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«Une autre circonstance dirigea encore Tattcn* 
tion publique sur cet objet ». 

44 Le conseil des trois ordres avoit été remis 
en exercice; (c'étoit la véritable commune de 
Marseille ; ) il pensoit que l'ancien conseil 
municipal n\ivoit plus aucun pouvoir , et il 
voulut s'occuper de la milice que ce conseil 
avoit établie. Différentes motions furent faites: 
les unes tendoient à casser la milice , et ù la 
former par districts ; les autres , à augmenter 
simplement le nombre des compagnies, et à 
choisir des capitaines qui , jouissant de la con- 
fiance publique , pussent trouver des volon- 
taires. Quelques-unes tendoient à réformer 
simplement une grande partie des officiers qui, 
n'ayant pas plus de 1 5 à 20 ans , ne dévoient 
pas commander à des hommes ». 

^ Cette milice présentoit encore d'autres 
dangers. Elle avoit été formée dans le moment 
oh le parti populaire s'étoit vu forcé de flochir 
sous le poids d'une armée. Plusieurs des capi- 
; 'taines étoicnt connus par des relations intimes, 
avec des hommes que l'opinion publique pla- 
Çolt dans le parti contraire à la révolution ; 
^t presque tous les lieutenans étoicnt les amis, 
Itt créatures des capitaines. Un tel corps, quoi- 
S^e composé de beaucoup d'honnâtcs citoyens, 
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n'étoit rien moins qu'une milice nationale ; fC 
lui livrer exclusivement ta force publique 9 pa*** 
roissoit une de ces fautes que la confiance peut 
ab'îoudrc, mais que la prudence condamne i». , 

4< ilins le même tem?, on publia des écrits ' 
sur ccfte importante question. Une matiire 
soumise? aux délibciraflons du conseil , n*étott 
pns s.'ins doute interdite aux discussions des ^ 
grns de lettres. On verra bientôt que les deu» : 
auteurs de ces écrits innocens ont été décrétés 
de prifc de corps ». 

4< rnfln , M. de C!araman cherchoit lui-même 
des moyens de réformer la milice de Marseille i 
mais éc(iUtant tous les partis, il renonçoit le 
fioir an plm qu'il avoit adopté le matin; et 
deux avocats qu'il avoit consultés, deuv avo- 
c;its qu'il avoit appelés auprès de lui , et dont 
il loue la modération et le patriotisme, ont 
été décrétés comme tous les autres ». 

a Je n'ai pas besoin de vous faire observer, 
messieurs, qu'une (|uestion qui inféressoit aussi^ 
c/^entielUment la sûreté de la ville de Mar- 
Mille , dcvoit être l'objet des convcrwtioni 
publiques et particulières. Qui auroit pu pen- 
se r dans ce moment que ces conversations dc- 
viendroient un crime? Q»ii auroit jni croire que 
Ton cmploycroit bientôt l'inquisition la plus 
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iCrottante pour découvrir les auteurs de ces 
popos, et de ces décrets de prise de corps 
pour les punir ^ ? 

" *» Nous touchons à cet instant. On ne peut 
parvenir dans le conseil des trois ordres , à 
délibérer sur aucune des motions dont la mi-* 
lice étoit Tobjet. Les oiTiciers de cette milice 
environnoient le conseil ; les cchevins élu- 
doient des délibérations ; des capitaines étoient 
conseillers de ville; une épcc lut raôme tirée 
dans le conseil contre Pautenr d\inc motion. 
Les esprits s'aigrirent. La milice avoit mis de 
Vamour-proprc à rester telle qu'elle ctoit tbr- 
née; la journée funeste du 19 août lui prépara 
bientôt d'éternels regrets >». 

m Ce jour-là , une affiche fut trouvée au coin 
d'une rue , portant invitation aux citoyens de 
se rendre à quatre heures du soir «\ une place 
appellée la Tourettc , qui touche au fort de 
Saint -Jean. La milice regarda cette affiche 
comme un dcii ; elle prit aussi-tot les armes , 
ptéptivii des cartouches ; et ses menaces annon- 
cèrent tous les malheurs que Ton devoit erain- 
idre ou d'un dessein prémédité, ou de Tamour- 
j^opre et de Timpatience >». 
y H A midi , M. de Caraman fit imprimer une 
affiche pour annoncer au public qu'il alloit 
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s*occuper lant relâcha 4e U formation cb 1% 
garde b^iirgeoiie; cette p^èce eit au comité^ 
des rapports. Mais dans Tiastant mê^e qu'un. 
Tai&^hpit , des lit;utenan/ii dc la milice t'op» ] 
|K>sèrent à sa publication h, 

M A trois heures ^ le AU de M. de Caramanj 
alla s'assurer par lui-même qu*il n'y avuit| 
point d'attrou|)ement à la Tourette i mais, 
la milice se croyoit bravée, elle s'obstina Si 
sans doute , elle ne prévoyoit pas elle-m^fuc 
les suites de cette Imprudence >p, 

M Qui trpuva-c-clle sur le champ de batailleh 
Des ouvriers qui travailloient et quVlle voulut' 
chasser ; des ent'aiis qui la hueront, en voyant; 
maltraiter ces ouvriers ; des gens qui buvoienti ' 
sous des cabanes ; quelques curieux au coin 
d'une rue , en tout , nu)in:> de cent |)ersonne9« 
La milice prétend qu'on lui jetta quelquei- 
pierres ; mais les échc vin j , dans un récit qu*iU 
ont tait publier , regardent ce Tait comme dou* 
feux. Ëùt*on jelté des pierres , la milice Ht 
feu San» en avoir rc(;u Torilre. Un citoyea 
fut percé de trois baltes et rasta sur le car- 
reau. Mii'iH bientôt la inilicc se cicbanda d'elle- 
même , et rindlgnation publique ne lui laissa 
plus d'a^yle. Des huccs suivirent les fuyards 
jusqu'à -ce qu'ils fussent cachés i pUuleurs, 
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«Tentreux furent mOme obliges do céder leurs 
habits et leurs armes au ])euple qui les arra- 
choit ». 

» Nw» croyez pas , Messieurs, que les torts 
dont je vlen^ de i)arlcr soient communs à 
toute lu milite. Des le lendemain, vingt-huit 
capitaines, sur soixante, donnèrent leur démi\« 
sion , et refusci ent de servir d.ins un corps i|ui. 
avoit perdu le dn)it de détendre les cltc^yens. 
Plus de deux cent lieutcnans suivirent Ui.r 
exemple w. 

» Mais un évcnement imprévu répandit !e 
mcme ji>ur la ccMislernatlon dans la ville e..- 
titre. Le peuple toujours exalté J^ns ses ven- 
geances , le peuple sur lequel les scènes drû- 
matlques ont un si dangereux pouv«)Ir , por- 
toit dans les rues le cadavre du citoyen qui 
avoir cté tué ;\ la Touiette. On \c dépo a. 
toiir-i\-^our dans le cor|^s- de -garde de ';i 
fnîllce , devant Thotel du commandant, tt 
dans la maison du sieur Ladt che , Tun L s 
échevlns. lÀ dos l.>rlg.inds s'introvluis'rcr.t i 
aucun vol , dit-on , ne i'ut commis ; mais les 
meubles d'-an sallon Turrut incendiés ; les 
troupes du roi nitièrent sur-le-chamj) dans 
lu ville, et saisirent dans la maison du con- 
sul vingt-trois coupables ». 
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i> Cent «Ion , Mri«îeurî« ♦ eVut pour et 
liinc^^tr évèrtpmewt que le prévèt . génA^nl t 
éii Hppdl<} A MftrM^iUei vmin «lUz voir qutllf 
ê été H\\ conduira m. 

m te premier chef d'«ce\iii«tîon qwe je fer mt 
contre lui » c't sf d'avoir choîw pour procureirr 
Ar roi et pour A^Aeitfeur, len lieuri Laget et 
Miolli« » avocats de Marseille, qui, Tun tt 
r«iutn* étciient lieutenant de la milice ; qui, 
rim et TfOitre fiVtoîent trouvtJM & Taftairc de 
lu Totiretre/et dont peut-être la maîn imprw- 
flente avoît tué ce malheureux dont le prévôt 
devoît venger Taisavûnat «, 

» Il me «eroîf facile de pro\iver , Mesiieuri^ 
ijwe la procédure du prévAt , sous quelque 
wpfmrt q\i'on la con-^îdire , ne pOuvoit pai 
ètrç indépendante de Tîntérfl de Im mîlîee, 
♦Vagi'^^oiî-il d'informer sur la mort d^ommé 
Cvncîn, la milifr étoit parfit^, acCT<ée et 
peur«?tre coupahlr ; comment deux chefîi t*f 
rvut" milice pouvoient-ili informer de ce délit ? 
Faltoii-11 Umçf ce crime impuni, comme Tu 
tilt le pr^îv<^t , se borner à potirstiivre contre 
les ln"«utre«« fVttes \ cette milice , lonqu'ellt 
revint df la Tourette , rechercher tcniw le% 
propos tertus contre elle de!»ulN un mois , et 
décrcter cent cifoyeni potir letiri opinloniv 
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et pour leurs pensées ? Lst tnîlîce ito\t , soui 
ce rapport , accusatrice et partie ; on ne 
poiivoit d'ailleurs reparer la conduite de la 
milice- des insultes qui n'en avoient été que 
la suite. Le prévôt eut-il borné ses poursuites 
aux incendiaires ; un crime commis à la suite 
d'un autre, n'étoitpas nécessairement modifié 
par la cause qui Tavoit fait naître »• 

» Mais sur ce chef d'accusation , comme 
sur tous les autres , je n'ai besoin que des 
mémoires du prévôt pour le condamner. 
Voici ses propres expressions dans sa lettre 
A l'assemblée nationale, du 9 novembre». 

%> Appelle à MarsdlU. Je ne pouvais cspé'^ 

rcr de rétiiHir la tranquilUtc , sans rétablir toutes 
Us autorités" outraijies,,,,.,, soit par des rnc:uiC€S ^ 
soit par des voies Je fait , soir par des écrits sédi'^ 

iîetix Je regardai comwe une autorité légiri/ne 

la troupe citoyenne f*ai regardé cortîme un délit 

les attentats commis contre cette autorité 

// n*est aucun décret qui nait été provoqué contre 
la violation àe ces principes ». 

» Que pourrais- je ajouter maintenant qui 
ne diminuât l'impression que de tels princi- 
pes feront sur vous , messieurs ? Le prévôt 
informe sur la milice » pour la milice, con- 
tre les détracteurs de la milice, contre les 
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iiuultes faites i la mtUcei et il $*4$socî« deiir 
juges de cette milice , et il place les partief 
mème% sur le tribunal 1 Qu*on me cite un 
peuple encore barbare , oii de tels principea 
ne fussent pas en horreur >» ! 

h Le second chef d'accusation contre le 
prévôt, c'Q$t d'avoir informé sur des faiti 
antérieurs à la déclaration du roi ^ portant 
amnistie poiu' la Provence ». 

» Ici Us mémoires du prévôt et Textraît des 
procédures qu'il a envoyées , suffisent encore 
pour le juger h. 

ff II dît dans ces mémoires , qu'il a voulu 
rétablir les autorités depuis long-tems usur- 
pées , méconnues, nulles et outn^gées , soit 
par des écrits , soit par des assemblées illi- 
cites et prohibées >>. 

' H On voit par l'extnit de sa procédure ^ 
^u'il a principalement informé sur rassemblée 
du 13 juillet, qu'il a décrété le sieur Chompré, 
qui Jà/ffus quatre mois étoit absent de Marseille ; 
qu'il a pris pour base de sa procédure , les 
lettres que ce dernier écrivoit à sa femme 
dans les mois de juin et de juillet ; et qu'il 
a prétendu le convaincre qu'il étoit l'auteur 
des premiers troubles de Marseille , parce 
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^il écrivoit à son épouse les phrases qui 
4uiTcnc H : 

H ji lui ohervé^ porte , dit -on , rinufToga^ 

Mire f f «tf nous avons tu raison dt lui Mn qu^it 

mvoit iti un du mouuts dts ttoublts a dés sddi^ 

lions qui ont rtgaé avant son départ pour Paris ; 

puisque lui'-mivte s\xprime ainsi dans une Uttrê 

4u 2(f fuilUt^ qui ne laisse aucun doute. Le» 

lettres de Marseille , <A'ci J mon dJpart , nntppren^ 

dront si mes concitoyens ont perdu le courage yjni 

je leur avois inspire dans des tems où te risquoit 

réellement , et si maintenant ils otu secoue la ckaijH 

pesante du parlement et des ministres *^. 

»» Vom , Mossieur!» I quelle est la logique 
^u prévôt. Le.s ilc|)utcs de MarscllU atteste- 
ront qu*il n'y a point eu d*éinotion popiilnirt 
<l«iascette ville, qui iiit été relativoMu parle* 
^tï\t et aux ministres. Le sieur Cihompro veut 
P^ler de son courage à dénoncer et le parle* 
^^pt et rintendant dans les assemblées pri* 
^'^••ircs ; et ce courage , selon le prévôt , est 
^^e preuve de sédition ! et ce courage rend 
I* tieur Chompré complice des émeutes dont 
" ne parle point , dont sa phrase mdme n« 
Permet pas de supposer qu'il veuille parler, 
^^ dont le piivot| a])rès la déclaration du 
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fol, ilMmr)W fffiMiu, HP |tituv*ùi ifi(Mfitif*r Mm 

w Vmlâ I cHp*?, M«'»ï^iPtM'ï » lift, rtlMUi ilrt priMs 
pi»(| iIp ici r:noPt I p< liE*% i:MftiMtt<)<irti^*'4 illi hli 

•* !.(' MMiqJMtlU* I Im*^ I^I'mi ' I|() lltlllt l»9MtfP Itl) I 

«%()< (t\fVf'i4 up^iit»l(i (Mituiip Affu iléliU A^^k 
ê^\hum MM i)i<:|ii14tphMd , mu » vuUiuHii^iil pp^ 
ftnifttfn I MM (li^iir^ iri-Mitfiro ^ ir^v-nil" th\f Mit 
l'Mmo nM^ rilOyrti^ iIp M;n(i(iilp, tlp« }it)h»'U 

^P.H l|MP r^<|t)F'ltlllU'li' d <i«il|i'r|il |l*M4Mn><^^'4 <l^^^ 

4|UfrU iilift ii^d ]Mt) t'tM (iiM^iMf:^ rnliii I «ravoir 

«iMttll^ IV^nitiiito lil'iKp ((iililiiifp i|Mi fPMlIl-Mil 
Im t^^VMtuttuM Ft|:fi»(L^II^ Mn|iMi)tilli|u t|rM1« fMllfp^ 
tp« pMiVMMPt) Mft i|p |iifi|tci |M({r(| r^cii'rffiÙMif 
IIMP APltlIildlttti Ml>|Mi-^>^UMl »i. 

Il liFt) fiifii rci »Mlil<ïi 1 Mil I ifllMlP (Ip^ t^lipMrfl 
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Mliuii im)w>i'i(inrr. M.iu tjut tral^jr .\ou« l«i 
yciu cnio pioasiiiic qwc Ton /oh tine à 

T%U*HAth, ou À Ir i'iUW.ttiuir t|iMl a \Uy\u\i 
M\ Itrfui^ à ilc^ ^lU.ut^ pi>in Inn l.iur iitcr 
%*IVH Mi iu>t« vivt \\ ^.\IM)^. ou tùrn A 
Un iMl%' iniilic* nMUpfo %lv\ iXClwHw |onin.i- 
lii^l'CN K'\ pluN niclilK'tnilrs. Ir piO\i»l îjiln- 
U>^c |t?,\ vwijns loniinc rn J jiypto on uitfiio- 
gfoit IcNinottN: v,u'*^*' ^^' i ^1'* ^>^' ^i*^*^ ^>' 

^K I.A VIK ? L\ , Vou« Vi'iiir/ Kr\plu-.ttioii 

U*iino ^iMivriH.moM Miif^ulicu* ijnr |r \ .nv vmu 

r^ppoitci • ir^ipii^* la ItMlir *lr M, I riouul.ui , 

<onv\cilln lie r,4iuiiautc , lUiiirU* (r.tjouiiu- 

Ittcnt iUiïh i'rtfc puuOtluir ^ in.tiN tpit n'en 

t>X pii.N iUou)% ruii (lc"w it|o\rM\ U*\ pluv 

€On\i\truU ilr M;n%r\llr , l'un «1rs .i\oi;itv Ir 

f\i\% t\iinu' i^lr lii |Mo\ln\c. j'rn iiitCNtr , 

i4n> c\i't'plîoii. lou(r U i4i'puM(iun piovcn 

•I ^1. /•-• l^ii^sV ^ ili(- 11, r^Mi»^).! iAi*( ffJi'; t/*V 
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if^i c$ qii\t a pu gagner /tLSi/u^id a été di m$ filH 
tottscntir à une intrcviét avtc Af. d< RoiunissaCm 
Jt nui pas tu ù mt plaindre dt ses poliNsséS'l 
irais i^ai été indigne de ses principes et Je spm 
fcti de respect ponr tasstmhlic nationale* li m ^ 
dit^il ^ un arrêt du conseil qui tautorise à tenir 
j. .< Si'anccs dans le fort ; et dc'-lÀ il conclut fi^ii 
it\\st pas /:c par Ls décrets de CassemhLe. Je Ht 
c^mnoîs ^ m^ disait-- il ^ d\iutorités Ngititnes ^ que 
telles qui mil sIa fiaient avatu qu'on eut houleveni 
It royaume. Je ne suis suhordontié ni au par/e^ 
vtcnt , tii à tussembUe nationale. Je ne connok 
qu:. le roi et les ministres : Vfùlà ce qu'ail j*#Jf 
permis •> ntc dire. Aux ohervatlo/fS qfie Je lui 
Jls sur fuyscml'lee ruuix-nùle , Il me dit que cett€ 
Ciitorité étolt sans principe. Je f interrompis en 

lui disant : a/outei , et s jus /•(»//: aï m , 

wOui , Nfcssicurs , ]v ne ccssit.u de le rôiu^fcr^ 
que n\ivons-nons sows Us youx cette prt>cciiure 
invisible , incomniunuMMc ! \o\\'i y trouve» 
lie/, hlintol le \'vi\[ scmv; Je plnsirvu's ancc- 
clofcs trcs-slnpiUères , si ell^s ne M)nt p;is 
cntlcienunt intxplic.il'tes. Il nV a wns iloiiie 
lien dVtonn.nU vpi ' le coium.nul.int <lc la pro* 
\'nce eonliiinc A Uïgrr kUvs le tort Suint- 
Mirol.is ; cpic depuis iiuin/c jonrs on y ait 
transporte une grande quantité dcnioubtcs; 

meubler i 
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l^*on y joue la comédie pour amuser tel 
personnes qui l'habitent ; et que des ouvriers 
prétendent avoir reconnu les domestiques d*uA 
personnage que je m'interdis de nommer. Mais 
ce que je puis concevoir, c'est que dans le 
même tems un des jurisconsultes les plus dis- 
tingués du parlement d*Aix ^ écrive le fait 
emvant,!» 
' n Jappnnds qmUl (le prévôt-général ) a l/^ 
€riii à Carets , 1$ cOKimandant de U mitjici ^ 
qm f par ordre des officiers municipaux , voulut 
Rassurer que quatre pareieuiiers escortant une 
hUe voiture , faisant écarter tout U monde et 
heinire les lumières sur leurs passages , étoient 
^jfictivement des cavaliers de maréchaussée^ venant 
éî Marseille , et passoient par cette route tris^^ 
diummée pour se rendre à Nice. Il r^y eut ni 
Immt ni voie de fait^ et t officier commandant 
l^ milice est décrite ; il attend d'avoir éopie de la 
procédure pour faire sa dénonciation à t assemblée 
^tmale. Vous pouve[ compter sur f exactitude 
^fait^ duquel Je vous réponds. >f 

» Quelle étoit cette belle voiture ? Quel 
^oit Tobjet de cette escorte donnée par le 
prfvôtî Pourquoi le voyageur choisissolt-il 
il une route aussi détournée ? Quel intérêt avoit- 
s ;■ 9n d'éloigner les passans ^ de faire éteindre 
)sl T^ome III, I 
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fci Hitnièr^s? Tottt cela ti^eit pciti-être fièn 
intf}# 4'i*$t peut-étr« «umi qticil^c choie } ii 
U, docret r^ndu centre le cmnmenclaiit à-wn 
inil/ce I '€*t liini doitte un incident greir^ 
M«fi» ne cherchoni point A pénétrer ce my§ 
tèn^ ni à lier cet événement jfyttémettqtt 
de la procédure : tit jugeons dei «otifi et di 
la conduite du prév6t ^ que par le» pîècet q«i 
nous AvoM» de lui. pp 

^ Observons toutefois en passent ( et ptttfi 
eîons*nous n'£tre pas forcés d'y revenir) 1 ifft 
le 11 du mois courant , le conseil municitm 
de MarscUlc a invité dans sa délil^ératÎMk 
ious Us Franfoh ^m ont tjuitti Uur patrU à rtJk 
inr dufiê lu murs de Marseillu é/uUl la mm 
êOUê U iuuvi'gardt Àt la nation ^ de la loi m 
du rêi ^ </ leur promit entiire sûnté. Cette pièce 
a été envoyée k tous les ministres* Je reyieiM 
A la dis4'Ufrsion des faits ^. 

» Je vous ai annoncé , Messieurs^ que le 
prévôt avoit informé contre les ;issemblées 
tenues chez, le sieur A^quier, le 23 )ititlet« Ix 
cahier des déposition^» est ciu comité des rap- 
ports. Voici comment le prév/;t ik^upt'tme sus 
cette assemblée et .<iur hi délibération qui 2 
fut prise, d;inv sa letrre du ix décembre au» 
reprcscntans de la uation ^^ 
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fmi^ PdSihél a Grenu ^ n^ ont jamais tu J^atun 
fmâiiiJ yntf ctiU Ji iiommissaira dm ptupU , qui 
itmr fut donnée dans des assemblées ilUciccs et 
iéditîeuses , u ^iCunê caMt mt/Mçanit leur fit 
tMfîrmtr dans un constii ilUgaL H n^tst qut trop 
vnM fu'its 0nt tu tutt quuliii ^ <t qu*Us ont agi 
tu têuséquincê aux diptns Ut la trunquiUui pu» 
àtiqué I tt dt ta qUAiUii de tiioy tn n. 

u Eh bien , Messieurs » voici cette délihé- 
ntion sidiiitust , ilUgalt » pour laquelle huit 
^toyens ont été décrétés , et que le prévôt 
présente lui*m6me comme un échiMtillon de 
H procédure ! La première motion que Ton 
fit dans Ta^isemblée a été de demander à Tho* 
eorable conseil des trois ordres , que Mar« 
ttUlti l\me des premières villes du royaume, 
tdhérât aux délibérations prises pur la ville 
^Lyon^ de (trenoblc, de Nantes , de N:mr$t 
qu'en conséquence on réclamât de la n,itioM , 
ift condamnation solemnelle des mini:;tre,s |)ré» 
^icateurs, et des agens civils et militaires 
Al despotisme , atîn que leur punition servît 
■ jamais d*e\cmp1o A coux qui pourroiv-nt ^trc 
**Wés d'écraser la nation sous les ciuîiitcs de 
1 esclavage; et de plus de dénoncer les cgi;- 
P^Mes auteurs des maux arrivés récemment 

I 1 



d»ns ttt «lï^îiiil^ I tels q\ie Ikr^ntin , Vill^d^i 
l.(lml>^.^t^ h fumitk Poltgn«ie et â\itr««^ i 

» tiè q\uarièii\^ v«\i il été <)utî M, le coi 
dû Oifitnvin $oit NuppUé d<» fâirt d^|>l«ic^r 
CiEini^m des ^rtji ^ qui «embWnt Accu^itcr \ 
ailles dont k laâfiWii t\e dût jtimuis être i 
piiçtàe ^ et qui M critint qu^ d^<it))i|tfr i 
rou Kt qututt Mux troupe?^ , quoiquVIUs n^i 
pin^nt miit^ Citoyens qu« des s^iuimeM 
con^\mef ^ les privil^eid^ M<irsi^Ule N^opj 
Mnt i ce qu'elles soient b((iées duns le« m 
«ons d^s*|mrtic\dif rs 9 le vtvu de T^ssemb 
est que M« le comte de dârmmdn soit sup|: 
de les ficarter de Marseille et de ^on tei 
loùre y^ 

vSi Ton %ii transporte à répoq\i« oh ce 
délihvh'ution n fité prise ^ on vtfVÀ que les 
ioyen>^ de MnVsetlle e\primoieni inodestem< 
de!« voôux qu'un diingcr^ il est vmi^ bien p 
eertnin ^ bien plus imminent ^ no\u ti^r 
^mmeer «vec ]>lus dVnrtgie. 

L» délibération est terminée par ce ti 
rem»irquîible : 

n Kt ^ i^ Hnstunt tou» \t% membtt» il« râM«mbl^ 
unAtUmement Jur^ «n i>r jtcucc da Dieu i ve^gcm 



(MO 

irinfi, lu nom de ii iuttric, er snrTiultl de lib lU 
twt^t tio iwwxv , inêbimilnUIciniiuU ii U i'«iukc iniblùjuo # 
et de vcr«cr iii»4u'à la (tumiàro ^luiito ilo leur ^atijt, 
plutAf que lie soult'iii: Mu'il kuK porte U mouulic at. 
tciiicvnux liioimdclii iiMtioii ; dcthuniu iiiviiil.iMcM et 
MCr^« lc« pcrxoniirs lUx oimyt-nt , ri iiofannncwr cc\W\ 
(IciCiimmMsaii'fHqui so\\\ iiomnu's punr In réwhction dei 
|ité»rni nriklCN ; renu^'^liii^' ci>iitmc inltViucs, rritUrn à 
h patrie « cl Imawt ii lu vitulii'tc puh^t«^uc % Ich i)>:eili 
d'une juylicc corioiiipue , qui ponrrutriti miv «itx une 
niiliU;ivril^Ke. . .. . Il 4 i'té ilo pins uiitïcv^ ipi'il .srinit 
<(nvoyc iii\r .uliesKr de inncuirmciit ^ l'ii^scMiMce lui- 
(ionnlo, et k lu ville de riHiN, en l.i peisniine ilr i\V. 
Xailly.... A rinsi.nu où lit Neuiur tilloir ^c ferniinei , 
un aidciie c:nnp ite M. de C\ii.unati ent venu f»oru*r^ 
dt lu pair, des nuiivellr« de la ia}<iule^ dont triiino 
* iii laite ii rrt9-^nil>li'e « qui m rv^Mic)if;nQ sa «Hii^l4lv 
*ton pdr des iippLiudiNNcmen^ redniihlê» de mue /^ 
Woii, «»f|jr/rit>i, ytvrnc •%'« vA rr Iv'* Ciz/v/iii.'/i »». 

» Vous Kl coiinoi.vic/. ,\ prcsoiif , McssiiMtrs, 

cette piccc siJ:(icfi,\c pour laipirllc W prOvùt: 

il kixci AvH ilccrclN. Ilull itrs iOtumUs.iirrs ipii 

IW aMi{;v*o sont ;nt nombre ilcs coupablos » 

ttoU d\*nlrVux soi^t tl.ins tes ctchots. Votr; I.i 

connoissc/. cette pièce, et sans clotitc voiix 

n'Clcs plus étonnés cpu* le rapporteur île cette 

uiRiire ait commence par vous «léclaicr ipn^ 

VOUS ne ilrvicA prendre aucun uitcict aii« 
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«ccusesi Ces hommes ont osé roter des 
cîmens pour les représentans de la nation : i 
ont juré de Inv être fidèles; à deux cent lien 
de nous , ils ont porté n;^s craintes j notzr 
courage et !nos périls ! QuMs périssent ! £ 
qu^importent leur salut ou leur ruine ? So 
ce là des citoyens qu'il faille soutenir } 
éioit-on pas plutôt leur appre ndre à obéir ^ 4 
souflrîr, et se taire?... Que ceux qui rr/y- 
sent ainsi soient satisfaits! Cet ê'an, ce d.îîre 
du patriotisme n*est plus à craindre ! L*;ntcr- 
raUc de quelques mois , une proccihire ^ un 
seul juge ont tait d'une ville généreuse et 
libre , une ville tremblante et désolée. Uabat» 
tement , le désespoir concentrés ont remplacé 
^ Marseille le coiu^age ; la tjTannie y a étouflS 
jusqu^au désir dtr la liberté *». 

►• Faut-il , Messieurs , une foule d'autres 
traits pour montrer que le prêvot-géneral ne 
cherche qu'à poursuivre les bons citoyens ; 
qu*il ignore ou feint d'Ignorer nos principes; 
et que notre langue est pour lui une langue 
étrangère , un idiome inconnu ? Je n*ai besoin 
que de renvoyer aux pièces du comité des 
rapports. Le prévôt avoue lui - même qu'il a 
décrété le sieur Bremond, avocat, de prise 
de corps y pour deux faits séditieux ; il a eiH 
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lyé. Ici pièces qui constatent le corps- dii 
délit. 'Qii^on les lito, et qit*on y trouve uhtf 
letite idëe , un seul principe » une allcgation^ 
^l^e Tort puisse ^ )'c ne dis pa'S punir ^ mais 
condamner, mais censurer « refuser de Ipuer.i 
J^ me trompe^ Messieurs ; voici le passagis 
coupable de la seconde lettre , qui a tait re« 
dftttre ' sur le champ , ca priiton Pacaisé « 
d^ftbord élargi sur le décret rendu poitr I2 

Jirémièrc ►»• 

»•■■■.■ ■ " 

■ 

« Ah I si je parlois ;\ mes concitoyens , dit ir jieur 

Urtmont , je leur ticiulroîs ce languie au nom de Thuii- 

neur et de la patrie. Les chcrs ilc la garde bourgeoise 

sont i|lc{*alcmcnt constitues > je le sais; je l'ai dit. Mais 

<)b'illiporn;/'' Marchons sôu» lettre drapeaux. Ces chefs 

ne sont-ils pas uns TrercB? NedoivcnC-iU pasi ffvoir !è 

même esprit (]uc nous? N'oiit.il.i pus Ici nu^ines iutc" 

tCtii dcFcndic? Doucew^voun qu*iU M suienC IcA pre* 

Aieri à montrer r«xemplc de In soumission , quanti 

Pasiemblée daignera nous transmettre le décret qui 

'Constitue les gardes citoyennes ? La nAtre est insuffi« 

■sinie : eh bien ! que notre réunion la rende nombreuse , 

Ullve et puissante v. 

tt Si le« citoyens , continuc-t-îf , scntoient tous comme 
jinoi Itt nécessité de cette heureuse coalition « Us ne 
baisnccroient pas à sacrifier leur amour propre à. ramouc 
■4t.Ia patrie. Quelle difVérence entre la position od 
•cm aomme»! et colle «ù nous pouvoiM nous trouverif 

14 



L# mIim f^« dftAi Aoi m«fft( miti« MM li 
ulm de . U cohAm^ Cêm akémon(« itt«iMi« . 
f Ht difiB loaiti l«» villM UA lultt d« |ol4 t( 4« 
ne fut i nui y«y)i qn^un #ppar#tl lyftubtt. CtntiJM 
moffhffm mN l«i U()yp^<i « it n^di boyrKtoigt prêt 
If ««rmt ni f Méritif H'obttr à U niM^ii i ay toi t( 
loi V nt parvt ayi citayini qu^ynt firAmt^it flict 
fcirt dt^rofci itM «yx, tf oomm« imit iltvoit M 
€«.i|^(«clf Miptrbf fti 4h idttr* hfyr<u)i| tniitt 
gidtii «n été inicini d« dtyil, ^ fâ> rmd^enct 
t^rtr danii !• pr0cé««fttbdl <!« c«ft« jmirn^tt» T 
tl^yt du Diytft , prit pat nod c^-htivini <t qui 
cdplMlnfi eht« M. U Gômmindant. t.« ii«c»<{t|tu 
d«<s(tyf dt rt f «rbêl ^ eùi h b^th^t Mht it A\ 

»» VoU 1 1 M«siie\trt , cctt« lettre li co 
bto , «n voici It poiti^criptiim m, 

• 

M Eh bltn , tvnli-jlt fi>rt i ti t^v/nmtht jurn 

Vôiifiét m dtniii tnkiatMt du firajtt tfuht c 
f^vokHM f CUoytftu » il %tc\ m voiu (Ui^ ide 

llllt«h«t IcXtl Ui df«p««y)( d« U p^ttic* , irdtll n 
fflt«*« pui l«« bif nûit« d« rtM«mhl«:t nAi4on*l« \ 

4m indi«tt«i d< U libfrU h. 

M L« |Atd« bayrqtniN « ^tf ivan» h(«r la d 
•ti bwctti i U nmtM i tt tmii •«» difn* d*4 
mail •• qui lyi f«l« •ytani d*hônn«yr « eV^t « 
ft|Mé ivie miprti mit «ifkt de mémoirt , d 



«rfM sJiBCe , et dins lequel il ^toit , m'a^t-on die ^' 
qttettion de combattre la dcMensc des trois citoyens ^ 
tecenoi en «hartre privée au cli;Utau A'\i\ d'aucohU' du 
prtvAt contre la dénuiiciuiion l.iite par i\V de AliiubcM» 
A riuemblce nationale. Les vrwitions i/c tr m.JX(.fr//<r 
trwûtnt donc des partisans* lors /w/z/ir «/fiV//f j ./i'/iC 
fiémir tous ks bons citoi/cns ^ ! 

»h demande maintenant quel a été le prc-* 
texte du décret de prise de corps décerne p^r 
le prévôt? Est-ce parce que r.uirivir ;i .ipnelc 
Mârtmini Ntc^ celui qui Vdnto'it /•/ gM*:fé d*uii 
dincr, oii Ws cris d*une foule de citi>ven$ 
chargés de fers dans les cachots de la cita- 
delle , pouvoient retentir aux oreilles des con- 
vives? Seroît-ce parce qu'il a r<ivclc les vaines 
tentatives que Ton a faites pour soutenir le 
[ prévôt contre les adresses de dix-luiii corpo- 
rations ^UL Paccusent d'oppression . et de ty- 
rannie. Seroit-ce parce qu*il a ])rcscMti^ l\i(Kiîrc 
de Toulon . comme une preuve de la possihi- 
lité du projet d\uio contre*-rc\'oUitlon « et 
comme un nouveau motif d'un'on , de ral- 
liement 9 de concorde? ou phiiot ne seroit-ee 
P5)î|it parce que, f^iisant une hymne à la paix, 
il a invité et conjure ses concitoyens trouMier 
tOMS Les motifs de dissension, et de S(* joinilre 
à la milice actuelle , quoiq^uiilçgaUuieni coni^ 



poiée f pour formel un corps redoutdbU 
ennemis du bien public m. 

»# Oui 9 Messieurs, ne vous y irotnpéi 
ce motif est le seul qui ait pu détermir 
décret du prévôt ; tout autre prétexte s 
trop frivole. Si le prévôt poursuit C€\XH 
ont fait des motions dans le conseil poi 
former ta milice,' payée qu^il la regarde ce 
une autorité' légate ,' il nt poursuit pas 
moins d'activité c^ux qui Veulent la li 
subsister; mais Taiigmenter, la régén 
faire d'un corp9débit^ un corps'vigoun 

H Quels sont donc les* nifotîft d'ilnè 
conduite ? >e Hgnore ; ta triste eîtpétièn 
Tavenir nous rapprendra, mais peut-être 
tard. Je sais que mille obstacles décrets' é 
chent, depuis long-tcms, à Mdrseille , 
blissement d'un véritable corps de mil« 
tais que M. Dandré, commissaire du roi , 
formé le dessein de commencer ses opéra 
par cet objet important, et qti'îl s'est vu 
traint d*y Renoncer: je sais enfin, que 
décembre , un conseiller de ville , que ptu! 
des membres de cette assemblée ont ht 
de leur bienveillance pendant son séj< 
Paris, ayant fait adopter au conseil une 
mentatiofi de soixante compagnies , a o! 






( »39) 
fM décret de prise de corps poitr prix de son 
lèlc, et qii'aussi-tôt, c'est-à-diro, le 3 npvcm- 
bre, M. Caraman écrivit une lettre au con- 
seil pour suspendre toitt changement à cet 
égard 1». 

I» Je consigne ici ces deux pièces , et je laisse 
Hutems le $oin de les expliquer. Voici dans 
quelles expressions le sieur Lieutaud s'exprima 
au milieu du conseil assemblé >k 

« Le vioc de Tinstitution de notre mîlicc fut bientftt 
icconhu : le nombre des chefs Fut aii{*mentc , celui 
des volontaires diminua dans la même proportion. 
La jalousie fit naître la haine : la défiance mit le comble 
i nos mauT. Tandis que les nus ciiiignoienc des sédi- 
tieux , les autres tipprchendoient des aristocrates ; et 
Tamour du bien étoit cependant égal des deux cAtvs ,). 

«Je passe sur un événement trop funeste > enfante 
par le malheur du h:isard; car je répugne ù croire que 
des mains incendi.iires aient lancé une torche au milieu 
^es citoyens. Cet cvcnemenc acheva de dessiller les 
7CUX 11. 

« Bientftc des soldats > que des privilèges de notre 
ville retenoîent à nos portes, inondèrent nos rues, ec 
l'iiMuffiiance de notre milice fut dès lors démontrée n. 

« Dans le même tcms, un tribunal rigoureux vînt 
lancer les foudres de lu proscription. Cent vingt mille 
citoyens se virent , Ils se voient encoie placés dans TaU 
ternative également cruelle » d'accuser ou de se dc« 



M pm{<ljfii<^ rtit^n Ici» c(«min » <)i (i)l (^^i Viif^t pénib 

fiHtrle ft d(» t» vârit«J'. pmir onur Iminouver pwbl 
mrnr un r4Hln>9 dur 'Icqtief lu eonffilntt a linp^ 
«lUnui» W piMN ahiolu i^ . . . 

Ai miiUMolMaiHsa ^ur lui doit Iti ckh miM^ it 110 < 

Il Non rtaoRtr» n^ «oih |im ft |0Mr!'t«jrtn^ • 
fiiiiB(^r«r In (;mlnef», ne néftli^t^nM imii bi f^i 
lion», Kh I ^y^lttf ^n^n^t mtirft di^plortibWi iiitu«(l(»r 
Allait iiîMKff «MX ennimië ii« lu |)Mrii)^..<j 
fociH) upppuvripnftrnuun à Iffur» uiilirpHii^fi*^ £« 

llli(M»ii^ U^ un» Uci^i |»QU luiiubrruH piiur j«ii(i^u« 
AMtrei U(ip in«iii»dif>lia4« ^(i»tr do il(i(^mlr<?? (^t 
to^mmu nuMi U9 Qt)« nifimbr<f»i é|>4ii, un ('orp« t 
AM9^ a^nmt \^x In iituM Um |)ociiotiuiM» f»( i 

M C^ttc pièce I Mcv\ii*uri . cit 4U co 
(Ir^ rupportii i t^lle coullrnt Ir délit qui «i 
flttJ un ilt^crct vlt\ prU() dn WMVp^ à NiAU mil 
•t i^\M auvsi Mi^ irréprochfihlt) témoin clr« v 
ti<m<i inouidjn ({u^épfouvt? It« p^rti p0pu 
<tiUU vint) vilU i(U« votre a^gtr^ti tit^ulr 
«Htiv^r ". 

M L» lettft? d<? M rfr ('<trHm;Hï| du j t^o^ 
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brti €ttf Writablemenr iâîrr pour servir de 
pendant A ctHc ]ûècc. n 

» Il tcroit iuiitilt , dit le. vonimunilant dr U pro. 
tincC|i)Q |>rnsri À rtuni;oi un oiiiMihiinncnf R|)|Moiivè 
fit If mil \^o\\t lut )tiibsi(i(nri un iumivc.^u plrtni^ui» 
fA ifiiijicSint fifU'uMrntvlK «:ru\ qui %r sont iU'vouCk 
è «ftf ir fctrr pMrir, n^ sfun't peiu^uc* pas im^pU , 
l»ni4UC Celui Je l'aspic iwW«^t n;iîlt>nalr* \rtinf ilrin^r^^ n. 

«btre^^liii ()U(*«lcm;invieioicni Ic^rommliii^i nr\r\s;tucs 
pouc tli^trutfo MU <«»tps ttpptouve ci incvclè pm ir loi . i« 

n £il /urJAr ilt/rW/r» fijmiiuuf t il . d ww/iV tr/»r 
CfWf t)fHi{i^t. SI i1nii|ur liruirrtrtni cl loux lirufciunt 
4t0tent «vciiît Iwilt iouvi« iV:ivRmr île erlui .u\ lU 
<tQvtui«n^ monter U p,ardr,fA srnjs\uirf%ùnir i) ^itnnift 

■ 

» Je» m\il)stiri\< ilr toiito riHlcxion ; ir 'vr\i\ 
croire au\ bonnes intrnttons Je M. île ('.um- 
man; \\u\> ue ^eiolt-il p.is lui mOme nimnjo 
par t\vs \n\\\\\\\c\ %\\\\ itiimneni ihs (liMipc^^ 
«omhieu^es lUiis une vilK* h.uih juiliio* iLm»; 
4inc ville liouiicic, il.iHN nue ville rm]»i»v:i* ik- 
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puis trois mbîs du triple fléau de l*inquis 
armée » judiciaire et prévàtale » } 

» Je passe au quatrième chef d'accus; 
que j'ai à former contre le sieur Boumii 
c*est d'avoir adopté des principes évidem 
faux 9 qui dévoient nécessairement Tég 
qui dévoient changer sa procédure en un i 
d'oppression et de tyrannie ». 

» Et pour démontrer mon assertion 
n'ai besoin que de vous rappeler sa letti 
9 novembre à l'assemblée nationale. Le 
porteur a présenté cette pièce comme un* 
tification : je la regarde » moi , comme ur 
nument de délire et d'absurdité ». 

» Dans le désordre inconcevable > dit-il^ où je t 
Iflarieille ^ mon premier soin fat de chercher les tu 
légitimes ) pour les faire respecter. Je ne pus r 
noicre celle de M. de Caraman « de messici 
maire Y cchevins et assesseurs; celle du conseil 
cipnl ) étabU par des arrêts du conseil et du pari 
Je regardai comme une autorité légitime les t 
citoyennes , les tribunaux de justice et tous 
subordonnés inclusivement, j^pn-s avoir /tabi 
hase dr mes opérations^ foi tptalifié de délit te 
attentats cunmtis contre ces autorités. Voilà me 
i'ipes y il n est Mucun décret qui n'ait été provoq 
leur vio!:iLion v. 

n Ainsi , Messieurs » raisonnent les ty 



Miâ parlent ces hommes barbares , ces inqui- 
siteurs féroces » qui , regardant un Dieu de 
paix comme une ACTonrrK susce[Uible de 
haine ) et toutes les opinions contraires k cette 
AVTORrr^., comme des attentats, punissent les 
pensées 9 épient les sentimens et allument les 
bftchers du fanatisme avec les torches de 1a 
Vengeance # ! 

» Le main de Marseille et son assesseur itoiene 
éis AUTORITÉS i mais depuis plusieurs mois» 
lis avoient pris la fuite; mais ils redoutoient 
Topinion publique ; la ville entière étoît donc 
coupable ; la ville entière dcvoit être dé- 
crétée M. 

» Les échevins itoient une atitoriti ; il falloir 
donc punir les commissaires nommés par I« 
conseil des trois ordres, qui vouloicnt publier, 
malgré les échevins , le rapport des comptes 
de l'administration dont la commune les avoit 
chargés. Aussi des décrets ont-ils été rendus 
contre ces commissaires ». 

»» £c conseil municipdl était une autorité: il 
falloit donc punir tous ceux qui se plai^noicnt 
des abus dos* anciennes inunici])alitcs, qui vu 
desiroient la réformation , qui répctolcnt dans 
les provinces les principes de l'assomblcc na- 
tionale. Il talloit donc poursuivre les membres 
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.du conseil des trois ordres qui » à Véppi 
du 19 août y remplissoient les fonction; 
r^ncien conseil. Aussi plusieurs menibres 
rassemblée des trois ordres ^nt été décrété 

>» La milice bourgeoise itoit une auf^rité* 
falloit donc mettre au nombre des coupai 
tous ceux que Tassassinat du 19 août ai 
révoltés contre cette milice ; le peuple ent 
dont rindignation et les cris Tavoiant mis 
fuite i tous ceux qui ^ désirant de la réform 
avoient écrit sur ce sujet important ^ Tavoi 
discuté dans les cercles , dans le conseil ^ d 
les assemblées publiques. Aussi » plus de c 
décrets ont-ils été rendus en faveur de c( 
milice i>. 

H Enfin , les tribunaux de justice itoient 
autorités légitimes I Ce n'est point de la se 
chaussée de Marseille, tribunal respectab 
également chéri de tous les citoyens , que 
prévôt vouloit parler; rintendant de Provei 
et le parlement étoient les seuls tribunaux! 
fon eût dénoncés. Il falloit donc emplo 
toute la vengeance des loix contre les citoy 
utiles et courageux, qui, dans les assembl 
primaires , avoient eu le courage de ne di 
muler aucune oppression , de ne taire aui 
«bus. Aussi que Ton me cite un seul de 

Tcrtu 
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TNtUeux patriotes que le prcvôc aît épargné; 
jt n*cn excepte que deux , et j ai le bonheur 
de les trouver dans cette assemblée. Ils don- 
nèrent l'exemple du courage; une dcputation 
honorable en fut le prix: mais ils conviennent 
que s'ils ctoient à Marseille, ils scroicnt dé- 
crétés comme les autres boiis citoyens; ils 
s'estiment du moins assez pour croire qu'ils 
ont mérité de l'être (i) ». 

I» Voilà , Messieurs ^ oîi les principes du 
prévôt l'ont conduit. Et sa partialité n'cst-elle 
P98 évidente ? Il alloit à Marseille pour punir 
un assassinat ^ pour informer sur un incendie. 
A peine est-il arrivé , qu'il oublie sa mission ; 
il prend huit procédures ; il entend sept cent 
témoins j rend deux cent décrets, et il n'est 
point encore content ! et il ne juge pas de- 
puis six mois des incendiaires , la plupart pris 
en flagrant délit , quoiqu'il s'agisse d'une pro- 
cédure prévôtale ! Au lieu de ces brigands , 
^els sont les citoyens qu'il poursuit? tous 
, les habitans d'une ville immense. S'il étoit 
i iSmpartial , aucun ne seroit excepté d'après ces 
': principes ; car , quel est le citoyen qui n'ait 
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pas manifesté ses o|)inions contre quelqxiVine 
des htéif antoritis que le sieur de Hournissac 
veut que Ton respecte et que nous avons ce» 
pendant toutes détruites ? Nous n*avons plus 
ni échevins^ ni assesseurs, ni anciennes mu» 
nicl])arités , ni intendans , ni purlemens ; et 
cent citoyens sont opprimés, et cent mille 
sont menacés, pour avoir attaqué toutes ces 
vieilles idoles >► ! 

*> Mais ctwtlnuons la lettre du prévôt, et 
roye/. , messieurs, comment il se trahit luî- 
anûme, comment il dévoile la ferveur d'un 
parti trts-puissant qui provoque et soutient 
sa procédure >». 

«« î/actîviti', (lit- il, uvfc l;n]nelle Viii uetaqiic ici 
coiip:iUk% , ti rifdiiic HU ,silciu:e leurs complices « en 
même terni qu'elle u relevé le coiunHc de Comt Ici eu 
t jyens hunnèteti ; ils me (loiinnicnc chihiue jour tla 
tthmù^iuin^'^ </»• /'*'" stiti.\t\nliiin »> ( peu s'en l'nut quM 
i\c dise iU's eiieoiua^onicns ) » ils se ItTitiroicnt de 
voir lùeiiiût le rc'tuhlissemcut de l\)rdie, tt /i\'ussr pu 
irnr vn Mmncr l\issuiaihe »>, k iiiiellc inrimitc cnire un 
jiji'.e cl drs pLirrieMÎ ) « sî toutt\ nus nu*sttrex n'uvoicnt 
oit* décomcrtnvs » ( des nmtiH'K dans une procédure 
iiimiiullr! ) n par rininuliRtioii , dans le eoiueil mu« 
nicipal , de pliisicuru pL'iS(U)ncN l'onnues pour avoir été 
ieti uuieuiij dcn troubles ciui ont dûolv; cette ville n. 
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»► Oui , Messirurs , les préteiulus ;iiitciir« 
des prctcndus troublos ont ctc noiunws pur 
les di^tricls , lorsqu'on a renforcé ranclcn con- 
seil. Les accusés eux-meme^ , les acccuscs dé- 
tenus au château (1*11 ont été nommév par 
leurs concitoyens; on savoir bien ipie ce 
SutFraj^c unanime ne briseroit pas leurs chaînes; 
mais on a voulu porter ;\ ces âmes contrit-- 
tces la seule consolation qui reste auv mal- 
heureux , cello de nV'tro pas oublie. A leur 
place on u dcsij^né des suppicans , et les 
parons, les amis des accusés ont été nommés. 

» Le prévOt nous apprend ensuite qu'il a 
informé contre ces nominations faites dans 
les districts « et qu'il en auroit [KUir^sulvi les 
auteurs, si l'opinion de M. IXtndré n'avoit 
étc contraire ù la sienne, (^>uel est donc le 
pouvoir du prévôt , puisqu'il prétend même 
avoirledroitd'inllrmer des élections publiques? 
Que devons-nous «spércr de la nouvelle muni- 
cipalité de Marseille qui se formera sous de teU 
auspices » ? 

« U est aisé de pnooir , continue lo prevtNt , ( il 
est juge, et ne tait pus grâce de ses conjectincs ^ n que 
les députes uilniisi uu conseil par rciïcc de leurs la. 
trîgucs feront tous leurs clVorts pour suipuMuLc, pour 
tatiniider i pour iUirc prCTuluir leurs: opinions Les 

K i 
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citoyens amis de I ordre en sont alarmés tvec ration ; 
Ils voient comme un nouvel orage qui les menace, 
Tiniluence qu(i ceux-là ont dcja acquise dans le constil 
municipal in 

M Que le prévôt se console ! grâce aux 
décrets qu'il a rcntlus contre les conseiller! 
de ville, dent (le sieur Chorapré) a été saisi 
au milieu niCmc de ses collègues , à côté du 
commissiûrc du roi , et dans le vestibule de 
la salle de riinicl-de-ville ; le parti populaire 
écrasé n\i plus cette influence qu*il redoutoit. 
Je ne citcriii h ce sujet qu'une lettre écrite 
par un membre du conseil , à un député de 
Marseille m. 

•* Le sieur Chompré a ctc dccrcté, dif îl ; mnls tous 
les hons patriotes sont tcmojrfis qu'il n'a cesse de ctier 
contre les abus, et de défendre avec /èlc, et peut-être 
avec un peu trop de chaleur, les droits des pauvres 
citoyens. Le lendemain , nous apprîmes lo décret qui 
ordonne que la procédure prise par le prévôt sera jugée 
par la sénéchaussée. Cette nouvelle répatidit la joie dans 
toute la ville , car tous les rilcs et bons citoyens qui 
défendent les décrets Ce rassemblée étoient menacés 
d*ctre arrêtés. Nous sommes d<ins une ville d'inquIsU 
tion , où Ton emprisonne pour des motf qui ne sIgnU 
. fient rien. Le but est d'enlever du conseil les plus 
zélés I et d'intinaidcr les auius. 'lu terras fucilcraeiU 



!l 
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fne noue n avonx pu prendre uucurt arrêté patriotique. 
Toutct le» niotiouii qui reioict\t honneur ù nrtre ville 
sont tcicrecs ; ccIIm qui nous font tort sont ap;)u.yc«s , 
et sans les amendemens que nous ivans Mcn de la pcino , 
à taire passer > nos dciibérations nous dé^honoreroicnt* 
Notre ville scroit une des plus heureuses et de^f plus 
tranquillei, ^«ns*los ennemis du bien public. Muis u.ie 
ptrtie des citoyens maudit la révolution , et semble dé- 
sirer que nous soyons encore plus esclaves que nou9^ 
ne Tétions. Ce qui dcsole tous les bons patriotes , 
C*ett de voir que les décrets de rassemblée nationale 
<&tant par-bout exécutés i partout re(;us avec joie ^ par- 
tout applaudis ; notre ville voit avec regret rcnaitre 
cette liberté prcsqu^ULlievcc >\ 

• >► Volh\ , Messieurs , quel est le langage des 
citoyens , dont le prévôt rodo\itc l'influence 
dans le conseil ! voilA les hommes qu'il écar- 
tera de la nouvelle municipalité ^ par \me 
foule de décrets dont est laissée rapplication 
au procureur du roi, et que celui-ci sème et 
répand depuis plusieurs jours, avec d'autant 
plus d'activité qu'on touche de plus près au 
moment des nouvelles assemblées » ! 

n Je passe à un cinquième chef d'accusa- 
tion, et j'y comprendrai tout-ài-la-fois la pré- 
vention évidente que le prévit montre dans 
' ses mémoires contre les accusés , et les abus 
^1*11 s'est permis ou qu'il a souffert , soit dans 

K3 
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■ 

1% recherche des dcOts^soit dans l'emploi et 
l'cxpciition de ses dccrcts >>. , 

» Il f'ciit saisir le sieur Choflipré le 14 dé^^ 
ccmbre , à l'issue môme du conseil. M. Dandré, 
commissaire du roi , rend compte de cet cvc- 
rtemcnt de la manière suivante, dans le pro- 
ces-verbal du conseil du 16 décembre, a Je 
(us, dit-il., sur-le-champ entoure des reprc- 
l>ientans. de la commune ; les uns se plaignoicnt* 
do ce cju'on arrôtoit un membre du conseil 
dnns l'hAtel-dc-ville; les autres, cr^ûgnant que ' 
M. Chom)>ré n'cflt tic arrêté pour Si:^ discours 
clans le conseil, me rappelloient que j'avois 
promis de protéger la liberté des suffrages» 
plusieurs disoient qu'ils ne vicndroient plus ail» 
conscW ^ puis(iu*iis nctoient ptis /Urcs. Plusieurs 
parlcrcnt de protestations , de déclarationji et 
d'autres démarches qui auroicnt pu j)roduire 
de iïlcheux effets ; ces supplications étoicnt 
encore appuyées par les larmes et les cris 
de plusieurs représcntans », 

» M. Dandré parle ensuite des démarches 
qu'il a faites pour obtenir du prévAt Tclar- 
gissemcnt du sieur Chompré , et de la réponse 
qu'il en a reçu. Il y Aj lui dit U sUur Bour^ 
nissac , des charges graves contre Chompri ; 
M si fort connoUsou la mo'uU de ce qu$ 
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/ui M. 

» Appivno/. , Mcv.'u'iirs , t|in*llc'» M>nf crt 
chai*j;cii ; et \oyci le iloublo cxcmpU: iPiiu 
îu^c qui ilcciAl%> N.ins pinivcs , vt c|ul, pour 
îic juMifici , iccluMflir ilcs preuves il.uis (lc$ 
IcittVs (1*1111 in.it i <\ I.) nùii? ile ses eiil.itis , 
Jans des leilre.s(|u'il t.iit enlever cher rjeeiKsi*^ 
qui s\MM soiu la w^iwW « sous le Sie.m de I4 
loi >». 

»• Voici comment le prcv«'»i sV^piinte lui- 
mOinc il.iits sa lettre du i\ dêeetuUte \ r.is- 
scnibl^c n.uionale : tV.« iatro^ ililll^ Joiruc/u 
un coip^i Je i/t*/;/A ; elles potivaif U \)s(i^fnc 
siJitiiHx •fui ti Jitiry Itt co'uhnfc Je fàttin.w i 
ccsr un /êwolr/uig»: .\mV/a rc/ffî,jNc ; UJir Cho-r^ré 
i\i si iiai s<nri ^jull .vV*/ home t) Jnx que ictfc 
C%>*9iiponJtincc cfi'if ionji^l«n(i<llc Viftc It^i cf 
SA JiiMUH ^ cf *iu\^n ne fhwvoif en flftr iWiunc 
preuve / 

H II u cire Viètu Jèiter Jn .i m^vemhe sut U 
S<cnt Jes l%(n e,\ ; je nai fuunr entenJu /\trler Je ee 
Jiiiit. En ftf/enJunr , /e n\tl pas Jù w\^Mirfe/ Jes 
pripfjfuw Jn Jroir pnhtie. Ce n\sf p^LS iel une r;(»/j- 
lion Jn aWiI//, nhtis une pet^inhiinui lh\*i!e. LeJtt 
Chofnpié àoir ucensè /un le nnnUn'te puhlu 
J\'(r€ un /ninJful %iuteiu Jei ^iJiilous pv^pnUii^ 



Hê ; tt Sî% httrts rc*i fer ment Jéi indUt$ noH 

#> C/o^'f-A-cllrc que U* prevut décrète , pirce 
t\\\^ ion proctireur du roi nc(*u^<^; qit'it décrète 
ittr na prétendue notoriété crun purti , déin^n* 
tie par la véritable notoriété publique; et que 
pour juitificr une telle conduite , il {malyie 
l'âme et ht pensée d'un accusé dans dei let- 
tres que je r^p^xA^ comme la preirve 1» pUii 
complette , je ne di» pas seulement de l*inno- 
cence de cet accuié , mail de ion patriotisme 
et de lei vertui (>i lettrn %<itii au comité 
dei rapporti ; qu'on lei commente I Père de 
huit enfans qtiMl nourrit par la profci^îon dei 
belle! lettres , le iie«ïr Cliompré ft*y montre 
tout-â* la-fois bon époux , bon françoi^ , et 
iur-tout bon citoyen de la ville de Parii , 
%A patrie; il raconte dans «;e^ lettres les trou- 
bles de la capitale 9 la priie dr la Bastille; 
il fait connoître à sa femme les «f^ens de 
l'ancien potivoir ; il en parle', il est vrai , 
•ans respect; il déclame c(mtre les ancîenf 
ministres ; il rappelle les mauv qu'il a %t>\\i'> 
î^n% pour avoir osé dénoncer le parle- 
ment de Provence et TintenHiint , d/lni 
la patrie adoptive. Je plains Thomme in- 
•ensible que ce» lettres n'ont pas touché t 
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fSShorrr le ^libunal rjiii ose y trouver têa 
crimes m. 

»» IMusieurs jun''.C'Mv«îiiltr^, continue lo pr6- 
vtit ^ décident yw^ /<? .<<y.:w wi'mi' Jv /•/ confis^* 
sion €ess€ J\'tr( invloltthlt ^ /orst/tnl s\if[ie Jun 
crime dé fc^t^mif/t^fé, Comrfurie naurois^^je pas 
pn stahir ies Icttrts Xun tucusi Jt Hif^nnùon ? » 

» Oui, lc< iuj;cs do J(Mnno d*Arc le déci- 
dèrent ainsi! VoiK^ les jurUct^nsidtos du pré- 
vit de Marseille! Qxunt au crime de lè/e- 
n^tion, il est prouvé pnr ce principe d'une 
dos lettrei du sieur Chompré, «/wc /.^ souve^^ 
raw€ti risitlc dam U p(up!t ; maxime atroce 
snns doute « et di{;ne du dernier supplice au 
tribumil des Jrff^ries; nv^îs que nous nvons 
tous proiessée, et pour U conservation de 
laquelle nous sotnmes prcisà verser tout notre 

M Vo\!S venez de voir, messieurs, les motifs 

apparens du prévôt pour décréter le sieur 

I Chomprc: v»>ici Inaîntrnnnt les vrais motifs, 

îndépendammc«nt de ses nnc îmnes motions dans 

les assemblées primaires. ♦* 

H Dénoncé dans Tassî mhlée nationale , le 
prév6ts*est empressé de demandt^r un certiricat 
au conseil munici|>ïd. >• 

» Le sieur Lieutaud, conseiller de ville, se 
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l^i^lîosoit de s'opposer i\ cette ilcmainlr: U 
wiort <lr soti pt*rc l^yant ompOthc do paroUr^ 
au conseil ^ le sieur l.humprc lut m son nom K 
discours, c|uc le sieur Licut.iud,so proposoitdn 
prononcer dans rassemblée; et deux décrets d« 
pri«c de corps leur ont appris (\ l'un et i 
l\uttrv ) ce que Ton gagne à vS*opposer à ur 
|>rcv6t. >► 

»> Voici ^ messieurs , Topinion du iiieui 
I.icutîuul , prononcée par le sieur lihomprc, w 

, « Le pri'vAi j;ctiçMl Jcm.uulo une «Ucstaiion ijU- 
tç conftril ne peut pus lui tlomicr ; comment » en cITct 
pourrionji • nous approuver uitc* conduite t|ui ne **ci» 
WrtniIVsuV que par ilcs «cte^ de vi.»lnnoc, dont la îu-- 
ticc ou Tinlnstii f ne notiN cii pUH connue i puisque 1 
procédure est socrt^fc »>? 

<« tn dépufutift« tlont le eon\f il Yn hohnrc^ , poi 
■URpcmIrc le couru de sri protiMlnrcs ociultcs, prou^< 
qu'étnnt iuNhuit (|U*il n*uvoit p.is encore Muivî U no( 
vcllc K)i ctin\incllc « nouN uvoun voulu prévenir le nia 
heur de voir des cicoycM» livi^;^ «\. rarhiirnirc de Tui 
c'icn covic ♦». 

<« le nuKi^trat , il est vi.ii ^ u paru se rendre 
nos v«ni\ ; lo piov'cs vci'l>.d de l\»sNCUïhlcc Tannom 
«in^i : jn.jis cVst l)\ Tunlvpic ccriiRrnt ijur noiii devo 
lui expédier. Kt wc vovry. voiïs pus que cette demmv 
insidieuse n'cfti r.iiip par W prv^Atj que pour le mcti 
à Tabil de^ repUM^lw» qu'il m peut-être mérité^ . 



Mmint nu^ine cm\ il promit lic ir rcttilre à nntrf 9viJ 
tinirtiint il Kupplioii l\iN'irn)Miv lUKionnlc ilc piivtY 
Marseille kWs t'axcuiit ilr !«( luutvrllc loi; nun dllMiut^ 
t o^c inrv^rmrr confie Ki ntnuiiutiitn idiic iIumn i)iirt 
Ijuts Jistiiiis. Il il (IccHMô k\c% incntlucs ilu vonNtxl 
KUrl\t'njct\t & Ifurs opîi»ions; il n\i pas iraint, pur 
^C pareil» wtientiUH, i\c \\\i\\\\\\\^v i\ rtniri^riir île Tcnvové 
IWpcôlablc» dw monunptc. S.i oi^iultiito n'i^Mi^ippcn» point 
WSyc«x pêncitttnN qui chru'hrn! i\ rappr«)!oiutir. Noui 
\fi\\\m ulois (le %\\\c\W luuiio doit Ouv le iicrtititn^ 
<lttft IKUU expédierons »u picviSi p.t'nftial. Je conuluv 
• ctqur le l'onseil pioninue (pt'il n'y u lieu i drli- 
b^rcr; et je tequieis Tanncxc île mon opinion hu 
rtgi$irc »>. 

Cette motion, nuvssîiMtrs, fut adoptée*. I^ 

: privôt nuroit hwn voulu t|u'il nv pût rester 

«ucuno traco ilo sa lUMu.nulo. Il iTiU^manila svi 

wttre, l,c conseil dcHInMa ilc l.i rcinsfr. n 

; •'«^rtf, a volt ilii le prévôt, .///c// itdlUniHt 

! fifii$li en f^ivcnr «/ «// rrliur^tJ t,\:»^,t,:H^ , 4i çwi 
, >#*!Jc mVtonnc ipic lo prôviu ilc M.irselUe 

llViil * UCCTCIC K\\W Jt'UX C<Mî;.ellk'rS de TÎUc 
fMRTDÙ CeiiN ijul lui t\'l\iHieut IVidUVsion citiM 

4tniaudoii. ^\5i*il p%i .iusn) i^t^^ i:i//un>£ (|ii'il 



fkiit respecter? J'aimerois aiitnnt, j'aiffler 
mieux le voir se venger lui-mCme, que 
venger Irs autres >*. 

w Cest évidemment ce qu*il a fait rcla 
vcnient au sieur Brcmend. Il Tavoit d'ub< 
décréi(i pour une lettre trés-patriotîque, p 
élarip ù la prlcre de M. d*André ; ce i 
prouve du moins qu*il n*est pas inaccessll 
aux prières. Mais une nouvelle lettre 
môme auteur, vous la connolsscz, messieu 
fut regardée par le prévôt comme un libçl 
son 7cle s'échauffe aussitôt : son procur 
du roi lui présente, le 9 décembre, une rcqu 
qui nVst signée d'aucun adjoint, et demai 
que le sieur Brémond ^$oit léintégré dans 
tort ; le prévôt l'ordonne , et prend p< 
assesseur, ce mfime sieur Mascel, qui, com 
procureur du roi à la j^olice, informe poui 
prévôt contre les adresses que vous envoi 
quatre-vingt mille citoyens, et qui lui doi 
des certificats étendus, parce que son inf 
mation , qui n'c«t composée que de c 
témoins , ne prouve rien ». 

» Tels sont, messieurs, les signes de 1* 
pression combinée que l'on exerce À Marsei 
Le môme esprit, qui fait lancer des décn 
en dirige l'exécution. Le sieur Chompré 
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Mm dans rhôtel-dc-villc ; le sieur Bremond 
Ans un corps-de-gardc. Plus récemment en- 
core, un malheureux citoyen qui recevolt 
les (lerniei's soupirs de sa tVmmc expirante, 
vient d*ctre afrachc du lit de la mort de son 
^use^des bras de ses en tans, de Tasylc invio- 
lable du niiilhcurM, 



«Voici, écrit-on de MaisciUc^ le moment qu'on « 
ihoisi pour exécuter un dccrec rendu depuis trois 
Dois contre le sieur Kiùn.uid , fabriquant de chandelles^ 
citoyen domicilié > et qui ne cherchoit point à prendre 
h fuite. Sa Femme , accouchée depuis peu de jours , 
êtoic itteintc d'une iicvre mortelle : «vant hier , elle 
fut administrée ; on fit sortir ses enians de leur pension « 
pour qu'elle pûc les voir encore une Fois avant de mourir. 
(fCct dans la nuit qui a suivi ce jour de douleur qu*on 
* forcé le domicile du sieur Rainaud. Ce n'est pas tout; 
Iti barbares ^ après s'y être introduits avec lu ruse des 
Knards, s'y sont conduits comme des tigres.... ^ueU 
Vi«>*s soldats étoient logés chez le sieur Rainaud : à deux 
^res du matin i deux autres soldats ont été frapper 
importe, à coup redoublés : ils feignoient »i*appeler 
i^ii camarades; au service. Un domestique est descendu 
P^ttr leur ouvrir la porte : aussi-tftt plusieurs cavaliers 
K denaréchiussée, des soldats de tous les régimens, 
[.^plusieurs officiers de la garde bourgeoise, sont en. 
^précipitamment; les appartemens ont été assaillis; 
tt comme on les u priés de respecter celui qui ne rcn* 
*^oitqa une femme mourante: caf^wrcc/m làmfmc% 



mtlU répon^lyi tjtt^ tunn vculon^ ivmmmttt, Suri 
cliamp Ils cti (Mil iincé les pDircd^ ut s'éltitKîUht vs 
un lit dn douleur « thctut Icfi ndcuux qui |y untVriiUn 
Ils n'y ont tiinivé que r.tj:(»hlc i.u la mi»tt. Le ti.>.u 
f»ntllïi dit» tnut i>a\ kl f tmtéif le tfntiurtvms tilllm 
lU tVtmt pus eu de peine i\ lo dénniviit : Il ne therdu 
ni à fuir, ni k l.ïlrc réM^itttme. On l'a Impifuyftblehlt? 
«rraché des btas de sa (ennno «t de sco enràtlft (1(Sm 
lactés )i. 

H Je m'tirrôtc po\tr vou«ï cpfirgtif r le UihUi 
«If ccîi horrrttfMni. Vcnis snvr/ (U'jii que 
priiccrluft de M.itsrillc c:.t un li'Mi vPîhiusllct 
t},Ur '^rff-'il (le vous dj^pretulie qu'elle eit uiicui 

>► Heureusement , messîcuiA, pour vot 
ftensibilttg et pour la mirnnr, le»; ilêtaiU q 
tne re.stent à vents iViiç ennnoihe, seiu 
tiiflV^rens de<i TnUs (pie je vn ns de piencnt* 
i\'[\x i\\\\ preten'lcnt que le 5i(>rt de de 
cent tieeufcCN^ et 1rs tcjrcurs d'une ville e 
tière, ne sont rien, et ne dt>ivent pas no 
tnU'iesser; eetix qui pictnnirnt qu'un jil 
^>ppressï'ur e^t invulnt'i.ihlr , ItMsqne^ telipje 
^.'bierviitrur (U toiUcS les totinr;., il Vo Un 
4 vi(^lei* toutes les luix , eciK K'I pomvw*»t 
diîr q\U' je ti'.iî p(>iul enenu^ ipnuneneé 
discussion de 1«< cMUje.i ni.iis j»; eu>is i\\\\ 
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\ Vit «ichcvêc pour ccuv ilont U rcvolutioii 

L ictu^llc rcntirrinr toutrsi les e s|)ér»nu*os « qm 

tn uppcrvoivont tic loin Ic^s obsMclcs, k\\\\ 

voient un intorêc univcrsd cichc lUns rintc"» 

fit <le qucKpics; cU\))cns,,cl un pigccs n.i(u>- 

luldans une simple piocciluiv. si rinlVaiiltMi 

<iun vscul de vos \lccrets ne peu! reMer uu- 

pwaic, nVs(~ee ilonc rien ipi» ^PoppiinuM* le 

|wrii |)opul«iireiUn.s une ville eniicto, ipie iPy 

, icmvrtks j»enncs ilo clissentlons i|ui en illvisent 

Jttfoice.i, ipie iPy violer^ tunx un ilôcrot iNolé, 

WaU vos principes, m.iis vos nuxlmcs, m.n« 

•wpril de coûtes vos loi\ ? m 

*> Il me sen cepcniJ.inf, messieurs, .nissî 
ftcile de prouver tpu* le prévôt 11*^ point 
•>fécuiii vos dccTtfts^ tpio lie nuMurer U i) i\ui- 
^^^ cl les suites tunestes de s.j proccduri? **, 

*» La première viol.jtion ijue je \ ous ilénouce, 

^cst rine\è!:ution de vt>ire décret du ^ no- 

^*onilM'o, ijui fur exnres.vinent rendu sur une 

', ïï^Otion contre le prévôt de Marseille; cl 

I ^n fonne mou sixiènu* thet ir.iccus.ition »• 

•I Les sieurs KucluK tjr.met et U(>heequi, 

■ ^^créliJs de prise iW lorps, jvolc^ut pr^^scut*^ 

^^i\s le nu>is vroetobir une mpiete en reçu- 

^^tion contre le iieui I..ij;c i , procure\ir du 

^^î% du prcvot » et conue le >icui Miv^liv son 



•iiii«iiii(Kir» Traie mc'in)M'«»« A^ U U^^Qh^i 
mémv jour Iti pi'^utîi^ «?n vt^vu^^iion lut }• 

t?n mÔm<?*tcffl«, tin t>^ qur Wx UturviM Ju 
v^if ç\ïii?uth pJ=ivol«»nt bu priiplt** Uu \m 
(U vus Uùw Vou* V'nilfu«:*ii pu^vrn ) \\i\ 

wu décret p<^n«?frtl fuMir ftnit W it^y^um*? 
lut cunçu rn v^** ic*imc^s î 
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. m Cf décret fut sunctionnA par Su Muicibré. 
H forme donc une loi. EUt fut enregUtréc le 
)D novembre pur U prévAt de Marseille >»• 
H Or I mesiieuri ^ votre décret du 5 no- 
vembre n'A ceiii'i , depuis lors , d*être violé 
pir ce tribunal. Les juges récusés ont conti- 
nué de remplir leurs fonctions, eh vertu du 
)U|tment du 17 octobre » qui déboutoit les 
KCttsés ; ils n*ont pus tait rejuger la récusa* 
tioa; ils ont regardé comme définitif, comme 
irrévocable t le jugement dont vous aviez or- 
éonné la surséance i ila ont continué de re- 
quérir , d'informer , de décréter « et ces juges 
Soient sous le joug d'une récusiution qui lea 
r ^(>rçoit de descendre de leur tribunal h. 

I» Je ne connois pas d'infraction plus écla- 
tante de vos décrety. ^ puisqu'elle embnisse 
Vat procédure entière. Je n'en connois p;iv 
4ti plui obstinée I puisque le tribunal viola- 
teur y persévère depuis près de troiss mois. 
^i n'en connois pas de plus funeste dans 
Hi conséquences^ puisque soixante citoyens 
*nt été décrétés, depuis lors, par des juges 
Mns fonctions; puisque le prévôt auroit appris 
^Uf des officiers de la milice bourgeoise étoient 
^idemment suspects , accusés , accusatevrs 
K parties; qu'il auroit par cela môme ajouté 
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moins de foi aux ilcpositions des témoiiif| 
uicDibrcs de cette milice; qiron n'uuroit pis 
chois»! parmi les; capituines du mfimc corps 
les adjoints qui ont assisté depuis lors le 
piLVot, ce i]ui vicie toute cette procédurCi^ 
ce c|ui en tait un monstre judiciaire; entiiii^ 
je 110 cuatiois pus d'intractioti plus horrible ^ 
parce que m les malheureux prisonniers avoitn^ 
ctc dcllnitivement jugtis, condamnés et puni^ 
par de tels juges ^ Uur mort » il laut bict.:^ 
raisonner dans le $^ns du prévùt, leur mûr^ 
ordonnée par des juges récuses i interditrz. 
et sans poi&voir , n'auroit été qu'un assas - 
sinat. H 

^ Je ne connois^ messieurs » aucun prétett < 
qui puisse excuser cette infraction. Que pouc*'- 
roi Non «dléguer qui ne lût évidemment réfuta 
par le texte mCme du cjdcret du 5 novembre» 
et par les motifs qu'adopva votre prévoyante 
i^agcsse?»^ 

pf Dlrolt-dn que le décret nesurseoit qu^aux 
)up,cmens A rendre /^ Mais W décret ordonne 
littéralement le contraire ]);rr ces mots : U 
sera sursis ti tout juirumcnt rendu: que le décret 
ne doit s'entendre que des jugemens de con« 
damnation ; le texte JU : tout Jugcmtni tn dtr* 
Nier rissott^ et te jugement du 17 octobre, 



^koit, comme pn^vâtal; en dernier réassort r 
5|U*on ne doit appliquer le décret qu'aux juge- 
iiicns déKnitits, et non pas seulement instruc- 
toircs; mais cette expression du décret: tout 
Jjtigtmint^ exclut évidemment toute exception. 
D\illleurs quel auroit été Tobjet de votre dé- 
cret « si vous n*a vie?, voulu surseoir qu*^ des 
jugctncns auxquels on sait bien que les juges 
ne sursoient |)oint ? Dans la plupart des tribu- 
naux, et d'après leur ancien usage, le sup- 
plice ne suit-il pas dans Tinstant, le jugement 
qui Tordonne ? Si , loi avoit été Tobjet do 
Votre décret , il auroit trouvé par-to\ït des 
J^igcmens ;\ surseoir et nulle part des victimes 
^ sauver, » 

» Tel ne fut point , tel ne pouvoit Être 

Vobjct de votre loi. Les agcns de l'autorité ^ 

disions - nous , ne font pas exécuter assez 

i)romptement nos décrets; prenons des mesures 

|;our Tavenir ; mais que les citoyens n*cn 

soient pas. les victimes; que le bien tait de 

la loi se tasse sentir à Tinstant m&me oii les 

simples délais indispensables auroient dft en 

faire jouir les peuples, m 

M Quels sont ces délais? Votre décret du 
5 novembre les détermina; mais j'observe qu'il 
5eroit us:»ez singulier qu'un décret express^, 

La, 



ment rendu lur la dénonciation que }e (U 
jugement prévôtal du 17 octobre 9 ne fût pc 
applicable à ce jugement. Les délais accoT 
par le décr^ du 5 novembre sont de t\ 
jours poinr TenregUtrement , et de huit ]o 
pour la publication, sous pêim dt forfait 
Que Ton combine ces détais comme on v 
draile décret fut sanctionné le 10; le pa] 
ment d^Aix auroit dû le recevoir le 16, T 
registre? le 19, Tenvoyer le même jour; 
prévôt l'auroit donc enregistré le il t ml 
en supposant d|u*il n^ait pas dft le recev 
directement de la connétablie des maréch( 
dt France, m 

^ Voilà donc, Messiews^ un premier déc 
que le prévôt viole depuis trois mois. Env 
diroit-iî que le décret du 8 octobre n'a 
enregistré par le parlement d*Aix que U 
novembre, et par lui que le 18. Cest préci 
ment la crainte d*une telle négligence qui 
prendre d^s moyens à rassemblée nation 
pour que reifet du décret du 8 octobre 
At point retardé par les lenteurs de ceux < 
étoient chargés de Tenvoyer. »> 

I* Voici une seconde violation de vos décrc 
Cest mon septième chef d'accusation m. 

^ Lt lieur Françoii Cayol Richaud , décr 
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fnr lui ikaoBandfT Is copor rb li precéâtirt «»« 
m répaoÊei i H Txppént j il rc^» k ms« de 

tàê Ile fiicnr Li^^ procnrenr ènrm} QmA 
ai itr décsvt au yxè^éi i Le yywâfr éogsoe 

*Le HTrT** fwftf 10 M^* ***^ 

f CKcuter le nfar «rtade 4r la loL Tim 
(Ubéio ^pMe ^ c^rpsln avoicot écMMié^ 

fiir irrpHimr U cofit i£ âMm Ztf /wirrr ik Xc 
, JiyMsr i€ Im tt sm fgfier tiht , Xr 
frmU ; f j^ab «itmr i/ Ufwèt fomà à 

* Le fTocmmir âmToi cottriiit, te loiuin ■ 

^^ L» lÈCcmik reprauncxa j iMJyor Icnr k* 
**&le^ «t j ifCWteBt cet observaboos , ^"^ j^ 
'^ili prie de îes»qaer« « La rmulmwmt ic 

y9tu iadmirê êm €nmr^ Vmn rtfus cÊmtrê^ 
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ricroii les décrets de t assemblée nationale ; s 
décrets sanctionnés sont une loi puhliqiu 
Vaincs rcch' mations , le {irévot éuAl dccl 
à soustraire la proccdiirc à tous les regard:^.... 
Son ordonnance du 15 novco)bre est conçi 
en CCS termes : il sera poursuivi en Cém 
ainsi quil appartient >». 

^. Ce sont , Messieurs , ces deux violatioi 
«le vos décrets que votr.* comitc d<(s rappor 
vous dénonça le 8 décembre. Le rapporteur j 
lecture des deux requêtes dont je viens < 
parler. Il dévoila les vues secrcttes, la ma 
invisible qui dirigent la procédure prévôtal 
un coin du voile qui la couvre fut soulev 
et votre décret du même jour, en décrara 
\t prévôt et le procureur du roi, préven 
du crime de lèze' nation, renvoya la proi 
dure au juge naturel à la sénéchaussée 
Marseille, pour la juger en dernier ressort 

»» Vous croyiez sans doute avoir ramené 
calme dans une ville agitée ; cet espoir 
bientôt trompé. Des observations présent 
A l'assemblée au nom du roi , le ii décemb 
c'est-à-dire , quatorze jours après votre déci 
eurent pour objet de lé faire rétracter. V 
ordonnâtes un second rapport de cette aflTai 
mais dans le même tems | au lieu des nouve 
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consolantes que la ilé;)iit;!tlon fie Mut^^îollle 
itteiulolt tle sl*s comnuttjns , noir; jivmmi •; 
avec douleur qu*un avacat estlmalile', qui 
pbrtoit aux accusés et à sa patrlt- un extrait 
<>T\ginal de votre décret , st|;né par M. le pré- 
sident et par MM. les secrétaires , venoit .rOtie 
décrété de prise de corps, et n"avoit échapj^)é 
Çie par la i\\\ti\ Auteur d'un mëhioire sur la 
'procédure prévôtale, signé et pfésenté par lui 
à l'assemblée nationale , porteur d'un décret 
qnl déjouoit toutes les mesures du prévôt , 
i te double titre, deuv décrets de prise de 
corps au lieu d*un seul auroxent dû sans douti' 
le frapper ». 

» Puisqu'il le faut , Messieurs , examinons 
wne seconde fois si 1« prévAt est innocent 
ou coupable ; si notre décret annoncé p.'ir 
tous les papiers publics n*a dii relever dans 
Marseille les esjiérances des bons citoyens ipie 
pour les détrmre an même instant, si le déses- 
poir doit remplacer la )oie si courte de ces 
*'taalheureux accusés qui ont tressailli dans leurs 
cachots en apprenant vos bienfaits »? 

H Le comité des rapports a cru , Messieurs , 
"jHJUVoir justifier le prévôt , non «ur les biscs 
de sa procédure sur son objet , son but , ses 
consécfuences « mais sur Tinfractign littérale- 

L4 
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nent prouvée par ses décrets dvi «5 «t X 
itovcfiibi'c >u 

»» Le rcf'iii de donner une copie de la pro 
cédurc 9 u dit le rapporteur , n'est point défi 
nitlf. I/ordonnance du prévôt n*eit qu'un lia 
p!e funti que néccssttoit In contumace , nu 
encore instruite , de plusieurs accunéi. Donna 
la copiée Ain seul qui m prAtcses réponici|.fl 
Nrroit fournir un moyen à tous les autres dt 
connoître, de se concerter, de calquer leia 
réponses sur le même plan i Tesprit de la I< 
KcToit dès-lors violé: et cette explication aé 
consacrée dans un des articles que M. Troi 
chrt ;i propo<iés pour expliquer la loi prov 
soirr sur la procédure criminelle h. 

H VoilA tout ce qu*on a dît de plus spé 
cirux pour le pvévM. Il n'est cependitnt su« 
ciinc de ces assertions qui ne soit une errttti 
évidrnfe >>. 

a l^jibord , il est profondément faux ^w 
Vurdonnancc du prévc'^t conçue? en ces termes 
// sera ponnuivi tn tàui ^u^U éspfuriUni ^ ù 
soit qu'iin tatfU. Une distinctioii bien simpi 
Millira pour te démontrer ». 

»» Lorsque vn mots sont relatifs à une di 
nijindp cpron èuliu|;r , ou dont on déboute 
il i'sf évident (\w l*itdjudication ou Ks débou 
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temènt ne sont que provisoires, c*est«&« 
qu'ils ne pourront subsister qu'autant que 
réprt des choses restera le mâme ; mais alors 
le juge qui met une pareille limitation à la 
durée de son jugement , se sert de ces termes : 
^; V ^ ^^''^' • dibcuU en ttiat, 

» Dans le cas, au contraire, oh Tobjct de 
la demande consiste à changer Tctat actuel 
d'une procédure , à lui donner une nouvelle 
ferme , h tbrcer Timpénétrable secret dans 
l^ud on veut la tenir , ces mots : // sera 
fOMrsHivi tn Citai ^ pcuvcnt-ils signifier autre 
chose , sinon que le juge ne veut pas changer 
l'étatdes poursuites, qu*il veut continuer d^ins- 
truire , de juger , dans Tétat oti se trouve la 
procédure , et la tenir secrette , puisqu'elle Ta 
été jusqu'alors ? Si les mots dont on se sert au 
]Mlais ne sont pas des termes magiques ; s'il 
faut les expliquer , d'après leur rapport , avec 
les premiers, élémens de la langue françoise , 
je ne connois aucune expression qui pût an- 
noncer d\ine manière positive un déboute*- 
ment définitifs. 

. H En second lieu, il est également faux 
t[a€ la contumace non instruite de plusieurs 
accuses , ait pu autoriser le sieur Bournissac 
à retarder la communication de la procédure , 
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quand même on siipposeroit que le^iht 
ment nVst que provisoire. L*urtlclc Xl^ 
décret du 8 octobre, porte littéralement 
1h eopie de la procédure iera délivrée à 
euié qui aura prfité les répôn«f« , s*il la reqi 
La loi ne parte qjue d*un accu&é ;• la loi ne 
pof e pas que toui lei accusée forment U n 
demande , ni qu'île aient tous prêté Imri 
ponies. Retrancher de la loi ce qu*elle ordo 
ou y supposer et qu'elle ne renferma 
n*est*ce pas également la violer m } 
' • ^ Enfin 9 il n*est pas moins faux qu*a 
'iftlele de M. Tronchet soit relatif à Vi\ 
prétation ^u prévôt ^ qu*aucun tribona 
-Royaume alfiformé cette difficulté, que 1 
ghrde»desHiceaux l^it proposée h. 

>» Et quel seroit , Messieiurs , Vefftt de ^ 
'loi , si un seul accusé refusant de prête 
réponses, la procédure devoit rester sec 
pour tous les autres } Continueroit*on \ 
les poiu'Sifites > La loi seroit violée. Les 
pendroit-on jusqu*A<ce que la contumace 

instruite ? L'accusé qui n'auroit pas \ 

^pondre, n^ottendruit-il pâsi cet instant 
'tonnoits'e la procédure par la copie do 
à ses complices n'? 
« h Mais pourquoi raisonner sur des su 



titions dont toute la conduite du prévôt dé- 
montre la fausseté ? S] son objet n*avoit pas 
été de cacher la procédure , auroit-il écrit ^ 
dès le 9 novembre , i\ rassemblée nationale , 
pour proposer des doutes s\ir l:i sagesse mCme 
de la loi ? Auroit-il cherché ;\ j^rouver qu'elle* 
i\c devoit pas avoir un effet rétroactif sur les 
procédures commencées ? Auroit-il pris tant 
de soin de montrer que si\ procédure méritoit 
sur-tout une exception ? u Lorsque la lui sera 
miiremcnt promulguée^ dit le prévôt , le témoin^ 
privtnu de la pièbluiti Je sa position » aura en la 
fiêulti de delihirer le degré de vérité ou de force 
^uil doit mettre dans sa déposition , et U degré 
^^ faveur et d^intérêt qtiil doit à sa conservation. 
Mais il tien est pas de même dans les circons* 
^ces où les témoins ri ont déposé que sous lu 
foi du secret : leur attente peut-elle être trompée , 
*' ^V auira-t'il aucun inconvénient à donner a 
'^ /ci un effet rétroactif i> ? 

» Ces observations proposées par le prévAt 
^^ sont-elles pas un trait de himicre dans ci^tto 
cause ? Celui qui trouvoit une ccrtaiiio Injiis- 
V^^» ^*n certain danger d:ins T^pplication do 
^^tre loi aux procédures existantes , no de- 
'V^ît-îl pas mettre peu d'emprissement h obéir } 
Ç^Uii qui espéroitune exception pour sa pro- 
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céditrt 9 ne devoit-il pas chercher un prétexte, 
quel qu*il fût , de ne pas exécuter provisoire- 
ment une loi dont il croyoit pouvoir être dis* 
pensé »f. 

M Mais si le prévôt étoit de bonne foi ^ si 
son unique objet n^étoit pas de dérober aux 
accusés de$ connoissances qu'il est de son in- 
térfit de leiu* cacher, d^oîi vient que des hoal« 
mes en place , partisans du prévôt , firent to^s 
leurs eflforts pour engager les accusés à con- 
sentir à une amnistie qu^on leur promit d*ob* 
tenir ; moyen qui réunissoit le double avan« 
tage de flétrir des innocens , et d'empâcher 
que la procédure ne vît te jour h. 

«c Si le prévôt étoit de bonne foi , d*oh vient 
que depuis le décret du 8 décembre , la procé- 
AiiXQ n'a pas été communiquée } D'oil vient 
que le procureur du roi n'en a point fait or- 
donner la remission } Quoi 1 le prévôt chercha 
à se justifier n il veut faire regarder son refus 
comme une erreur ; il demande que le décret 
du 8 décembre soit rétracté , et ii n'exécute 
pas la loi. Ce décret , qui le renvoie au chA^ 
telet , et le dcpoiùUe de la procédure* ^ ne 
sutfîtMl pas pour lui faire connoitre que vo«s 
avcr. condamné sa rcsistaiice ou ses principes? 
Ce décret eut «il besoin d'Ctre sanctionne » 
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n*est-n pAS du nivin.s un garant de Tintfrpré- 
tttîon que vous donne/ A Ki loi h ? 
. m Non 9 messieurs , cchi ne suffit point. Le 
prévôt retiisc mCme de montrer la procédure 
au conseil des uccusés ; il persiste à alléguer, 
miilgré votre dernier décriât , que cette de- 
mande est prématurée; et, opposant sou opî- 
nîon à la vôtre , c'est la sienne qu*il veut (aire 
triompher >». 

m Non , le prévôt ne veut point obéir. Il 
connoît votre décret qui le dépouille ; il ignore 
si ce décret sera rétracté , et il ne stispend jias 
<le lui-même ses procédures , et il en com^ 
menée dnw nouvelles, et il fait cxcécuter une 
feule de ses déciets »». 

«f On a dit que le prévôt ne peut pas être 
soupçonné (Savoir voulu résister ft la toi p 
parce que, dés le v octobre, il suspendit 
tes poursuites, A la réquisition du conseil mu* 
nicjpal , avant que la loi eût été enregistrée ; 
que des adjoints ont ensuite assisté A ses in* 
formations , et qu'il a donné la communica- 
tion de deux procédures. Mais que prouve 
cette obéissance p.irtieMc , rt que veut-on en 
conclure f De ce que le prévôt a communiqué 
deux procédures isolées , auxquelles il met 
peu d^importance , et qui n'ont aucun rapport 
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ntcc ta K^ftnde prciudure iy\*t\ vrtit cttchci 
ftVh^utt-^it ((inl lûiif imu yhAù. U\ toi |i(ir ti 
clài'njU du 1) et (lu iH iiovrmbt c } Dç ce qit* 
A pour iiiijoihtfi (lc.<9 e»i|iitfiinc<i de* lu tnilû 
bourgeoisie t qui cntiiirnt trcn « comptiiiiAfl 
tnctU qu il ue ionfortiic à V(;<i (lv(=frtii i tVf 
ftiih-il qu'il riit donné une communication qt 
ftcS ordunuMUCc!) ont littctdrmcnt l'efiuéc } £ 
co que te ion.<irll municipiit «t cté forcé d« 
prier (Ig NUNjirhdrr ^c5ï ptotulurr.*» , qu'il itifo 
clA intcrioin|)t-(? de tui-mûme, puisiquc U lo 
quc'wjUQ non enu'^',i'»(iiSt| lui cioil pAflVit 
meut connue ^ ^Vn .^uit^l (|u'il nit é\é pli 
Ui^po'u À obur à tuie lo) dont il cbrr^hd 
«lof** ti if'e\eniptcr, et qu*ll f» ch^iuite violoi 
Si, jn-ur tfir enipèiblc d'nnr intVfiction 
voit <!i-Lrcl'i, »t l\\\\1 les tejetlet-» tclinfr • 
Uâ cmVjVi'^lir» « ti (Innnrr SfUiA mcnti^cim^l 
Ig sljî;Unl de hi dc«o|iri^';Hner « j«î tonvlçi 
que le l'iivut doit iMroitir innotent ! mu 
qui i\\r n'HripMire.'4Sc»oii de Iris prlntîpe^?» 

•fc Jr l'iv-r' ;i une tmîsiomr viotiifion ( 
vo? '!0. t»t^. ( /r:^t ^-ity^ le loi* S^int-fcMn qi 
le pn'V"' I plMto .^on ItilMUMl^ 11 prétend 
iîfr'' finf'Mi'i»' |»»ii un fin'ft du eoa.ïîrili du I 
ïeptriiil. I , 't je deniiindc 'ù irl émât|fltiU 
ijeui ù vi)ti<; dûicL du y oclid^^re | peut Atl 
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Ciltf « lorsque h\ publultc %U U prt)i*édinr^ 
mt un^ loi iiatiuiulc. Je ilfiuaiule ht riiisinic* 
tion peut Être publique iLm» un tort ? Si crtte 
publicité I $i ce libre concours «lei^ citoyens • 
qui doit surveiller déiiormal.v lest ju^es , (|ni 
doit £tre lu première s;%iuve-|;4rile îles ^iccusés, 
peut s^ftllier «tvec tu contrainte , avec le pus^ 
Mge d'un pont-levi$ • avec Pàppareil de» 
troupesît «ivec Li maison d'un juftc, avec le 
pouvoilr d\in commandant militaire?»» 

^ Voyons pourtant si » uiOme ilans crtte 
forteresse , oh Topinion puMiipie peut si diffi- 
cilement pf}n<ftrfr, oCi \c prévôt re^srric te^ 
aceuNé^i À cAlé de \on to^\rmct\t« il lenti li 
procédure aussi publitpic quVUe ptuuioit IVtre. 
Le prévôt croit prouver cr tiiît par le en* 
tificiit du commandant du fort : voici des dècla* 
râlions plu» lét^alcs.*» 

^ Le Siteur Seytrrs« avocat de M^nseillr^ 
«t conseil du slcur i luunpre . (ait connoitre, 
delà manière suivante « quelle est la puldi • 
citéde la procévlui« prov6t»le. »» 

» Iciftdfivnnhir» )'«niNiaii«iip:U(t|>hrinrntilr*;)M|Mrr» 
dvtteur Chomprê. t m porte tir l^ih.untu* rc^t;ioiivritr; 
fl youit cent t'int)U(tn(c pciNoiuiCi. ç\\ y compirii«itU 
C^ll«9 «)ui rcMoicnt lUêU te wiulJor, ^uilcvauc de U 
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» Le a{ » il n*y eut que vingt-cinq i trente «iiiittiif 
dani 11 séance du matin ; il y en eut le loir , trente.cinq à 
quarante, s» 

» DansUicancedcs2r,a) et »4, il n*y eut que trente 
personnel j plai ou moini, en y comprenant douze à 
quinze soldats > avec leurs fusils armés de bayonetcei| 
■Q, et plui souvent deux cavaliers de maréchaussée. i> 

t» La chambre où le prévôt procède, continue-til, 
peut avoir vingt pans de longueur, sur dix-hnir dt 
largeur; elle est divisée au milieu par une barrière en 
boii: d*un côté, sont le prévôt, l'assesseur, le greHier« 
l'accusé, son conseil, quelques Fusiliers, un ou deux 
cavaliers I et quelques personnes que le prévôt veui 
bien y admettre: de Tautre côté sont les spectateurs» 
et quelques fusiliers. >» 

n Le sieur Soytres atteste encore quM « 
toujotirs éprouvé les plus grandes difficultéi 
pour être admh dans le fort , quoiqu'il s*an- 
nonçAt comme le conseil du sieur Chomprë» 
la sentinelle lui disant que su consigne ^toit 
de ne laisser qirenviron trente personnes. » 

n Une autre dcdanitiony tiiitc par-devant 
notaire 9 par deux particuliers, prouve des 
faits plus singuliers. >» fn tons citoyens ^dï^cnu 
ils* nous voulûmes nous assurer pur nous-mêmes^ 
U iC déce/nhn, si tes Jicrcts de PussemUie na^ 
iionaU itoUnt exîcutis. Nous trouvâmes cent ein^ 
puante personnes à la barriire. Af. de BournisSi 

entra 



( «77) 
€Wr4« iout U mofixU ic suivie , ei assista à catt 
mtuiiiiici »». C/cst la première dont p;irlo le 
sieur Seytrcs; il no s'aglssoit c\\\c dr para- 
pher des papiers : il n'y nvoit poliii lA île 
isvcret ;\ rcvcKr. 

M Le ii\ nous rtvtnrncs ; cent nersonns atrcn'^ 
doient à lu porte ; nit:is la scntinc/Ic répondit 
mux tins , que l\iuJitoiri itoit p/cin ; tft:x untrcs » 
^tutanJicnct ne ccn}rief:%;oit qUi) n:iJi. Un so/Jjt 
yine dire t/u*on pouvoit Liisser eruou' entrer sept à 
-ÀUii personnes. Je fus de ce nomhe^ continue 
.£nn des exposons ; et je tronwn /\iudi foire à 
Jani'-vuide : si , pendiint A/ sJiince , /// Stif/e st 
r4:Kp/it iitix trois y/z.i/v.v, ce fut pjr des of/iciers 
ir des soldais , ivi pantalon , i7 en donner de 
nuit. >» 

■ n L'autre exposant so rendit ii la sc:ince 
ic Vaprcs-diner ; il fut refusé : ni. ils \\\\ mot 
iit à l'oreille delà sentinelle, lui permit dVn- 
trer, lui troisième. I.a salle nVtoit ranj)lie 
^H^uu ci€rs. Pendant la séance, M. de Hour- 
fiissac dit ^ rassemblée que s^il n'entroit pas un 
pins grand nombre de personnes à ses audiemes ^ 
i\sî que Af . le commandant du fort ne permettoit 
Tentrh qu^a trente personnes au plus, et quil croit 
smborJofinc ^ ses ordres, >» 
^^'^ Voilà ^ messieurs, quelle est hi publicité 



i\t> U procéilnrc prcN otalc iixm le lort Sainli 
h\\\ ; si c'cst-U cent iiotoviété que voui 
itvr/ voulu ilonacr ;\ rinstructign crimia^Dt; 
»i cVsf (Ijuh te (lonion d'un fort | duns ^a 
clMiubir i\ tonchrr du ]\\^^% C)ue doivent 
£trv rciulus cci rciloutubU*^ «iriâts, qui inté* 
j^e^SNciu U Notk'tc entière, rt qui nu devroirnt 
être priMuuuwVs que duuji un temple ou d«ni 
ihs pluccik |mhliq\ie(t» le prévôt de Marieilit 
peut «iloi« Ne tëlicirer d*avuir exôcuté voi 
décrets t d'avoir rendu publique \\M procé» 
dure que personne cepeiulMUt n'iiuru connufi 
MiÙN .si tel ne prtu Dwç Tubjct de lu lui|h 
conduite du prévôt nViiti pluM dàs-lorai qu'une 
drrisiovuct une telle publicité, qu'une indécentt 
piirodic. M 

• H EnHn, mesûeurfi, wwv qvtutrième infno» 
lion qu'il commise le prévôt, non contre vos 
décrets • imxs , ce que j'estime Être encore 
plus coupable, contiv vo»i principe», c^cit 
d\*voir ttiUiNtcré trois de« «tccuKey duni llll 
du ch;lte4U d'K ; de les avoir puniit pur 11 
réU(\»Uton, u\'mM de lev juger, et de Uur 
avoir infcnlit, p;u' le lîiit , lei «ccouri dl 
leurs conseils, que votre décret du 8 octobn 
il voulu leur iissuier. M 
y \),m* u lettre du i j novembre k VmWt 
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bl&e nationale » le prévôt allègue que les 
frisoniilers ont requii^ cette tronssUtioni maii| 
il r^ttribue lui-même <\ crautre^i motifs, m 

» LagdrMiSon^ dit-il, wV/oi/ /»«ijf iiw#< nom- 

Artn^i /Pi^r fùêtrHtr un êXKidaH Jt siMimlUs : 

9iU $ê irtmvM v§xi4 par U mtéhipikifi d<$ 

fosm ; Ut vhiiis ^ue r^tyohnt ifs trois pri^ 

WUÙÊrs j0t9HoUm Je Jusns sMiitêStifS s^r r*9ssu^ 

nmc0jft Jm » mviéci fmr J$s plj^ards /ourn^ê/Urs i 

u Cl transport fia /ah sur Ai JêmamU dû nom* 

mtmJâMt M. Ce nVst , messieun , qu'uprèsi Mvoir 

donna ces trivoles et inexplicubleat p^iitexteit 

que le sieur de Bournitsac purle, n^^u d'une 

n^utu dis *i€€ush , m^iia de hurs rJifuisifions : 

lU^est trom{)é (kinsi sm lettre « comme on s*e$t 

trompa lorsqu'on W vue j vous jugere* vous- 

nème du degré de crédibilité qu^il doit inspirer 

icet égard.»» 

M Et comment supposer que les uccxisés ont 
: Vtquis cette triinslation qui les séparoit par 
M bras de mtr de leur conseil» de leurs 
ftmilles } Ils ont cessé de la dénoncer comme 
im délit : ils se sont adressés à M.Piindré^ 
commissaire» pour que leur traitement tt\t 
'moins rigoureux. Il y a plus encore : ces 
gialheureux prisonniers ayant présenté re« 
qpilte le u décembre i aux fins qti*ils fuss^t 

M % 



ffiinsfi^rifs dans Us prisons royaux du pnlaïll 
de Mirselllc, U:iir rtîquéte n'a c^té répondue 
Cjiie If 11 ; et CiMiinie si vos nouvelles loix 
no knir lai-.'iOJLiit que Talrernative également 
ftinrste d'etif tnfermés dans une bastille, ou 
détemis en chartre privée, le prévôt a or- 
dcMiné qu'ils seroient tranlérés dans le fort 
Saint-Jean ou dans la citadelle de Saint-Nicolas. 
Le sieur Biairnlssac connoissoil: alors votre 
décret du H déc/ mhre. Vous aviez ordonné 
le transport des accusés dans les prisons ordi- 
naires , u)ais telle n*est pas la volonté du 
prévoi ; c'est dans des citadelles qu'il veut 
l^s pl.icer, »♦ 

>» Ce nV?.t point enc(ire assez: vous croyez, 
sans doute, <:|iip le pré/ot a exécuté son or- 
dtMtnance cl\i ^t drCrndue. Oue vous connois- 
si.'/ nia! ';e; j>rt,jcfi ! le coii'.^il ùvi» accusées 
attest"?, le i'/ janvier, que Ics aceus-s sont 
r»MC()re au cîiAteau d'il". ( Vst le \îtiir Martin, 
procureur i la .senérhaussv^- , qui écrit : il 
parle tant pour lui (]\i(* ].(n\y M. Tavabre, 
•âvocat A.i MHrsf*ilU* : .* rnu.< somma tiZ/Js^ 
ilir-il, c/u'i M. /j /f/'Jvilt ; il htnis a répondu 
ijiCufi lU /jai/iMÀr nous funnctiti U hcturt Jm 
la ptociilure. !! a njoviè .;.'.v lc\ jL\y.\Js Jevol^nM 
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Y^oit donné hur iUs ordres pour tfuc cttu trth- 
^m'fion iùt iltH ce nuititi ; mais ijuc le t^'ws 
.néram pas favorable ^ on avoit rcvoijiiè cet ordre. 
jSoux avons été ohlif^h de nous réduira à diuiii/:- 
dtr le jour de cette traduction , pour nous rendre 
Je nouveau au fort sSalnt Jean; il na pu //r.vv 
fifiJLjtter^ en nous disant ^luc le tems le déur- 
mineroit. »• 

M Vous aile/ voir, messieurs, que le prc- 
vot nVst pas hciirnix dans U» cîu)l\ clo scii 
prétextes, Tan«lis C|U*!l dit ;iii>. cowieils des 
accuses, qiK' le \v\\v* ne permet p»i^ d\iller 
au château iTIt.» les IhuelitT'; de service i'^ ce 
ch.Ucaii^ décl.uent « ^lue te rcn:s est trh-favo^ 
itiHe pour aller et piiur rcviulr : ce i/ui est si 
certain j disent-ils ^ .jwc nous y snf?itffes allés ce 
matin , er que n^.us en revenons dans ce //.'«)■- 
ment. »► 

w Si cVst *i la r'.icj'ii.s'.rioij des iîceusés qiîo 
U sieur de Uoiirn*sk.;!c a tniNsléic les accuser 
dans une prison ilV*i:tt; on ne niera pas dti 
moins que c'est nrilî;rô leurs ré*. lanuiioiYs , 
ïeOrs requûtes, vos décrets et ses ordonnances, 
9u*jllcsy retient. » 

» Il ét#it tems qu'un syitc.ne coinjdlquc 

"oppression eût un terme; et nous devons 

'••ï.ts tiéliciter nous-mcmes , que. Topinioa 
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publique, qui nuroit pu gronder comme nâ 
orage, ne se soit fait vttî9t)drt que par tes 
supplications, les prières et les actions de 
grâce (rune ville entière, sur votre décret du 
8 décembre. ^ 

H L*impntience de recevoir les lettres-pe* 
tentes , attributives de la procédure ii Ut 
hénéchî\{\v.éti de Marseille, donna te signet 
d*nn dernier élan d<* coirra|{«». Vnt adresse fut 
rédigée. D.ins quelr|iu*s hrurcs, douze cens 
citoyens IViirent signée. On trouve parmi eux 
huit nufmbres du con<ieil; des prÊtres, dt% 
ancien'; militaires, des ca|)itaines de navires ^ 
des uvocatîi, des négocians, ài^n fabricans ^ 
des arri<i:in<;, des bourgeois; neuf lieutenant 
de la milice bourgeoise, et \\i\ capitaine, n 

Voici , mesî^icuPi, cette adresse : 

1» («cil citoyens patriote» i\n Is ville de Marveille consi» 
dérant que le bciiilicur du peuple i'ran<jiii« €%t dans 
lt% insiiiv de bs» rcpré«entuiiik ; que déjà les Uécroii 
immé» de leur uA^ttHUt et de leur pnerkitism» lui 
guruiiiiMicnt le l)icnli(ii iuiiprgtiiihlc de la r^*isénéraCiuii 
publique ; muii qu'il tVu rcndioiL intliytie , s'il ne inani' 
ffîfctiiic piii huiJicmrnt noii Mlhvuum ^ kn fidélité, st leii 
lnd)rui)hd)lc nriuchcmeiu aux priticipeft de l'asacmblée 
nationale, n 

N Cgnsidérant que s'il a'etit aucun décrei de 
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Wgmte an tnhUt qui n*exciro Ici transport», tt Tadmi* 
ftCion de tous le» Fnint;aii, les bons citoyrnR (te 
JVahieUle lui doivent un tribut particulier de lecon- 
AoiMancCi pour celui du 8 de ce mol<iy qui dépouille' 
le prévdt dei mnréchnuiiRéeii de Provence d*une attribua 
tien I dont lei méchant qui l'entourent ont crnellemenf 
abuaé. » 

Considérant que depuie Tinstanc où ce prcf Ar Tut 
appelé dana Marseille, peur y donner un exemple 
néceastire peut-être à la tranquillité publiquci on a 
VQ les véritabitt ennemis de cette tranquillité déve- 
lopper le lyaténn) do leurs complots; que sous pré. 
textt de féinblir Tordre « d'en punir les prétendus per^ 
tvrbateufa, on a défendu la cause de ruristocrotie ; que 
tondta que ses coupables suppôts se permettent des disu 
ooura aacriliges , Ica bons citoyens , livrés à des déla- 
tlone aecrétesi sont nuitamment enlevés du aein de 
leui fâmiUeV impitoyablement arrachés doa bras de 
kura épouses» de leurs enftins oa de leurs p^res, er 
tout expier dans les caehots d\tne forteresse ou d*on«i 
friso» d'état, leur juste horreur pour les abus, leur 
4etlr d*ttne régénération nécessaire # leur respect pour 
^assemblée nationale , et sur-tout leur espoir en sa 
iaitlce. 

a Considérant encore que le décret du t do oe mois « 
annoncé par les papiers publics, a porté dans cette vlllo 
H consolation et Tespérance; qiiie son exécution im« 
parte à la tranquillité publique, autant«qa% la sûreté 
iadivideelle des citoyens; que cependant, malgré la 
JWoriété dé ce décret , le prévit ne cesse d'instru • 
'WUer \ qu^un membre du conseil , citoyen irrépro^ 

M 4 
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cblilf 4 p%-rc ito huit fudiiiii, dtl'f'eitiattr tilé (Un 

•lit pQMplff M CtC riMifiil, MtlAulu' iteH hfri^ tlo «c 

clfinA Iph çttiliMt^ d'une iitrt>.lcllci (|Mq vliiHldcuv di 
«lotir ritndudilou fh^ dtfi^'ét^vr hu prouurtttr du \ 
U. pr^v<^té, ati lui IrtiNMiir t|> (ItnU de neH viot 
impprrtt tutin Ion i.itnyniiN d'iitio pMiiiril|)tloii 

t|»tlt9i H 

C^nbidrrHtit çhlln, <|iif t»^ une frt6rflUé Im 
VMlild, .ki"V(llo de Murrtrllln trobtleiil: iMtmd» c 
JutdtiNvttUT inrdtvn d?» Jt^til^iii^ dn rnAicmhtQr 
itt}|fl;i|unllv3 h^'iiiUiimU cmjotr n{i^\^ Ir jnuM dvi aïK 
(i9ft^t<}4 d^i rittftrubtion.grimliirlk, Iuimiuc Ir Aie 
S m lMbM;t.| (|ul le*) ftroHurh, fi uKécitinti dif^ià d«h 
1« tnyitiitiin; qvm urlui.du fhnvcmbrr, quolqiti 
ii&AI ptt^ D»it nlijrl , n0i(i1t «nvtiyé (|u'M|tré(i \id\ 
)iiiirif ftt n'fi éii trftufiortt ()iia Ic.ao diut^ \vn rvitlni 
tu niunkilpttliti!|(|uc tes hii4;nu(NC'r Un pnt((pntiii<d< 
toMftfcie IIP HnfUuU kvtttrmiitu d'c^InHoi .rni»c«uti 
telttl du ^ do rn \M\^\, i)H tin itthiHiinli pntii In rri 
cfc rie ittffnhnKrf nitt'^i 1? lemu rlci cnti^dtitinrr l*u 
de Ifiir i44i(|tiUé« ni Immnlrttifc Iqn vti;tlhi"% d( 
[tulnoi . 

«» Ont nii(*ir tir porff'f à rni:nrml»lrr> iiîiflonrtl 
U (ififjnn^f' fldrtfuftp, rhtiiniiirt|*r iP'îpri^iiinl» d 
f4ljqnimdrt^:)n(;€ 4 dr leur hdrlli^« dn Irui ndlir 
ipun nen dnurrti « rf de lu nnpphrr ilr Vnulni 
C^utinef U pliiM piompto fi-^inuiHon dn ui^ln 
renvoyant In prciccduiti pirv^iinlr h dr.tt \up,9n 
Un veftitn nf; Im titMtir*trii nul olurnn ddptnii 
Mm« iii eauHuuca pnldii|U0, ramitire ritituu'r'Ui 
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peut «ciil crutilii un c.iliiic ititulilc il.itis iino ville 
iinpnriante . iloiU les clivîsiions juiiuiiti^^irn ne 
tfrtviriu \\i'\\ que tiiip I.i i.uiM' ilcN ciincmii de* U 
tiacioii« Il 

« Air^ft^iU m oiitir qiir l:i pr«V':riitc? nilrrtsr srr.i M\' 
VOvèe & r.t.NKoniht«fe« n,i(iiMi.iU* av^i pilrir ;)u\ ili'piitr« ilO' 
ccClc vîllr, tic ia pri-^rn^ei^ct d'nppiivcr les iu»(Oh utlii. 

» V'nc .ulif.M' .iii'.'il iQ-.|U'Cîiirir.w* iniMloît 

sans iloiito riioiinriii (rum* |moi\.Iiiii' : la 

pnJvot 11*.! pi^inf i)sc l.i l'.tMilic; in. Il', ti- '•i<:iir 

M.irCi*! , |»UKini'iir itii loi .\ l.i loi''.', tl 

îïSSCî.si'vii' |MV\ ùt.J , iiihn'jy (l.iir. l.i |M n. i'-.!!ii r 

mU sioiir Bu'inoiîi!, t olujt,;t' k\c L* •.( i(»iiiUT. 
f*nuj ((.'lUiMn'. oiM i'i%* l'iiitiiilu*. , «|u.* ilvi- 

|H).\riu-i!s? l)c\\\ illsciil Niiiltin. ni im'll'; c»nf 
Vi' lUi lUiïihîi* iluy K» •.Jciir Mr^';*,y , lilM.uir, 

•• Ir u»)'.i^nu' ltnu>:ii iu'j-*-««* cpi'H .1 vu 
Crtil'cr ii.i iMiiu'îilii-i cluv. Ir Miiir lU* Miv.sy , 
S** it hii .1 jMiM i|iril m* s.i\'»il p.is m|;ii'*j , l't 
M^* »! J VU Mj^;ucr 11* ttïnim';'. du nu'Ui lU* 

, ** l.c cputru-nu* p.iiK* i!u àolus ijuc lU'ux pcr- 
■^•^uo oui iaU lU- >ti;uci , w 



»» Le cinquième dit qiray.int voulu connoitrv 
ce que Ton taisoit cher, te sîeur Mos*iy , il n*a pu 
le savoir, n 

N II est fiviilent qu'on ne pouvoit rien con- 
clure d'une procédure prise contre une adresse 
que le procureur du roi de la police dit n$ fât 
€onnotire. Aussi a-tnl envoyé un certificat, ail 
lieu de rinformalion. On diroit que la des* 
tinéc de toutes tes procédures prévotales est 
de rester inconnues, n 

H Les poursuites du procureur du roi eurent 
cependant Pcflet qu'on voutoit en obtenir. Les 
signatures de l'adresse furent interrompues i 
mais bientôt cette petite victoire du prévôt se 
change en revers. Si des paticuUers isolés 
craignent de succomber sous Poppression % 
des ror|)orations ont te droit de montrer' plus 
de courage. Dix-huit corporations , lîmulesi 
de /Ole cl de bien public, se sont successive* 
inont assemblées; elles ont adhéré A t'adresse 
des citoyens; rt teiir patriotisme égalant l'op- 
pression quVIK's éprouvent , plusieurs d'en- 
tr'elles ont donné ii ta nation leurs contrats 
«ur te trésor royal : ta léiuiion de toutes ces 
offrandes forme une somme importante : ta 
réunion de tous ces suftVages forme tes troift 
quarts de ta population marseittoisc. m 
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n A cette éclatante et irrésistible dénoitcia** 
tion, qu^oppose le prévôt de Nfarseille? trois 
certificats i celui du commandant du fort » 
celui d'un asses.sciir de son tribunal , celui 
de quelques adjoints dont la plupart sont du 
nombre des Capitaines de la milice bour* 
geoise. >» 

H On a cité pour lui le conseil munîcipnl; 
mais ce conseil même, tout mal organisé qu'il 
est 9 n*a fait aucune démarche , n'a {)ris au- 
cune délibération dont le prévôt puisse tirer 
aucun avantage. S'il Ta prié de suspendre 
les procédures jusqu'à la publication de vptre 
décret du 8 octobre» c'étixit, en lui rappelant 
son devoir, lui montrer qu'il ne le romplis^ioïc 
pas. S'il lui a demandé de déclarer pourquoi 
il. ne cenoit pas les audiences dans le palais de 
justice 9 n*ctoit-ce pas lui i^^ire connoitre par 
cette question que le conseil ne soupçonnoit 
même pas la prétendue impossil)ilité que le 
prévôt |)rétend y trouver ? Je vous ai montré 
que dans une autre occasion radhcsion que 
demandoit le prévôt lui fut refusée. » 

»» Enfin 9 on a cité la délibération du 31 

d&embro : voici , messieurs , quel en a ét6 

JoJbjet. M. de Cit>iére , membre de cette as- 

**'&i>lce9 ayant tait part au conseil de ce 



qu'il iippeUe DiiNONi IATJONS'4 il a 4té a 
de lu.manièrtt .suiv^iiue;» 

•» Votre leure du ag novctinbrp fiyun^ M cr 

nlquiie au conseil, il a iiô MMbùré qua Içi c 

cliiiiona de JVI. de IV|ii'uhr*iui n'uyunt (lu lit^u um)H 

(|iie fiiir den plulnter) dont le c«nktll n*tt pus tftti in( 

il ne peut y prendre pure, n 
. ■ I 

M Ne croyez pas, mcsMeiirK, que par 
flérihcTat'ujn It* con.st*il .tir voulu pré[U( 
aux (Iroit&i tUs pnioiin'u*rii; Il v\ê\)t nu con 
cfe reconnoitre , par tU lih^^i.itioii e^pfcs 
I) janvier «^|ui' M)n iiUeiUioii ne peu 
6rre (U* ti'ui' niiiic. »> 

44 l 'n «UMrtIjre ilu t'onKtûl ;iyanr observe 
9e pi/uuoit i:ùro qtu^ dfs gens ni;ii intrnti» 
fL»i|.'hi.s.s"nf (k' (ruiivi-r iliins l;i <lrlil>c'i 
[nh.c. Iiii*j'|iuu* (I<ifiMii)in>irJ4)M qui |»nt p 
diijltT .'iiiv«ilr(Hr*» (U "I prisonnirfs dctfiui 
cU-trei (lu |U(!;vn( (/m'r:il, rt «h tous U". . 
cléi.rcic'i, le coMM'il u uii»ininu*uient i\à 
que (r:i|)ics Si*'. iuti'uiious cxpiinv"» <l. 
(It-rnièrr délihtM.ition, ou ne peut pjs ( 
♦t'trcîr c[u'il ait voulu pailur du la proc 
de M. le pr<jv/>i. » 

4i ÏLn «fliit Je* conseil nvoit prin le joui 
e(idenllcot*ttn\it<i, que ji^ n*ote ni loue 
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bMmcr, |U*:im'A ce vxw des i^vinemc *n*\ ju ut- 
être trvS-|»roch:rrn«5 no»is m :\\r)\t fiir con* 
niutrc le b\it; «< »y<^i' /\^^^^f:r/.\'' /\ition.t!c \^to!t 
snpplii^ Xittviur tvus l^s /'•j/.** rv> ..n// ont .juiisJ 
hur pMrUt J )' r*v;f/*T ; »/.v/»»/u///, .AS -«]/•♦ *'- 

J^ la loi itt .h: :i'i^ a//A ./wi n\(ant ni prc venus ^ 
ni aaus^s /ôuAv/^^'/// éi'aUiUns ctimcs^ r^vuL^ 
Jrom ù Mius^illii , iL'pfiJ^int <i «yw/ <///«• iV s/it 
Je ks hjsiiJstr {'H fffovthfiur^ leur pfofuettdnt 
J^'vUi'iion tt sûrefé^ <} Ai ihêirgi^ /m/' <f«-v Jrf ^rf 
cviifi^nnei en tout aux hi.\\ >> 

« Or, messieurs, comment ccu\ qui se moiw 
troicnt si clcmens envers une partie des Fran» 
\uis , iiuroieni-ils ose n*ctie intolerans que 
|H)ur les membres de la mûme cité } Comment 
^\\x qui ne craignent pas d*ouvrir leurs 
portes {\ leurs ennemis, oseroient-ils proscrire 
leurs propres cito) cns. » 

w Nous seriou^-nous donc trompés. Mes- 
sieurs ^ sur le prévôt? Vous ulleï. en juj»er 
par une lettre de M. Dandrê, commissaire du 
l'oii sous lu date du 17 novembre : comme cVst 
à moi-même quVllea été écrite, j*aurois hésiie 
de ta rendre pul)lique; mais o\\ a vouhi faire 
entendre que M. IXindrédémentolt lev plaintes 
ies accusés» Puis-je laisser conU'oux un té- 
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nunpjinfrr d'un si grafid poids 9 lonqu*il 19^ 
tt< m (; M ;) mot de montrtr qu^un tel suffrage U\MS 
CM frivOrablc ? h 

it .le ne vouft parti pis die la procédure 1 ftti at tkrif 
pliiMCLiis fois AUX MmriBTRES; j'ai dit BU grand prëvAt 
eM ^1. de Caraman, que fauroin voulu qu*on poursuivit 
tiniquetticnt raffairt de riticetidie; je n*ai rien {)a ' 
gaf^ner fu 

1» Voua me parlez de la précipitation du prévAt , 
craignez plutôt que sa procédure Rult interininRble; Ja 
Tal envisagée niniii et j^attends avec impatience le décret 
de l'ai^cmliléc sur la publicité de rinstruction, pour la 
faire mettre en UFiagc dnn.^ cette fiiiigultére procédure ittt 
laquelle vtnm d^vez sentir que j*al dit Ici très-publique. 
tnetit niim «vis. ♦» 

u Xai. ^att encore hier une démarche ItiRructUfust 
auprès du grand prévùt , pour Faire élargir provlsoU 
renient des gardons du devoir qui Furent arrêtée 
après le 19 am'it, et contre lesquels M. de Caraman 
m'a dit qu'il n'y avoit point de charges. Je prfi^utral 
le parti après Joniain de faire un niéntnire que J*cnvcrral 
au conseil du roi : j'ai demandé , »anR Tavoir obtenu , que 
Ton me donnAt inspection sur ces procédures t que puis-Jt 
y faire ? n 

M Cette lettre, mcssictus, n'a pas besoin 
de cominentiilre puttr Otrc pat faitcmcnt cntcn*- 
dtic ; elle indique une piirtic des obstacles 
qui y «gît que le huiiard Ic^ ait vvuibinci^ , nuit 
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! «^If des causes secrètes les «icnt |)u^p;ir^!i; 
^Xigmentcat et tortiiieiit mes terreurs sur le 
'•ort d'une ville que jr regiirdc con^pte une 
4es cicis du royaume y et Tun dos |)lu\ forts 
^mpiirts du trône, i» 

^ Ce sont ces craintes ^ messieurs « qui me 

font prendre des conclusions uuxqucUeSi s«ns 

doute I les chefk d^accusation q\ic i*ui coarctés 

contre le prévôt ne vous auront point pré» 

parés. »» 

H J'opine po\ir que votre décret du 8 octobro 
:9oit révoqué au chef qui regarde le prévôt 
de Marseille. Innocent ou coupable » agent 
direct des vexations qu'il exerce « ou pussit* 
instrument de ceux qui le font agir; que 
m'importe 9 qu'importe au salut de l'état ^ 
de découvrir lequel de ces deux rôles le sieur 
Boiirnissuc joue A Marseille > Je sépare ici sa 
cause d'une plus gande cause. Ce n'est pas 
un individu de plus qviil s*agltde poursuivre i 
ce sont les amis de la liberté quHl faut sauver 
à Marseille} c*est le succès de la révolution 
^u'il s'agit d'assurer. » 

ii Mais en opinant pour que cette partie du 
décret s^it révoquée» je craindrois de vous 
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offenser, sî je doutois que le renvoi de 

proccilurc A irautres juges ne lïi£ coufirro 

Que le nrovut cesse de dire que cette iittJ 

bpMon deviendra pour lui une injure. Il a i 

j ris ;\ partie, il a ctc dénonce ; or, quelquV 

soit le succcs , toute prise à p«irtic fa 

descendre irrcvocablcment un juge de ^ 

tribunal. Eh! quel magistrat voudroit jugi 

ceux qui Pont accusé? Ëstnl un homme asM 

pur sur la terre, qui, dans de telles cl 

i:onî^tances, pCit exercer un aussi dangerei 

pouvoir ! Est-il accusé qui ne prérér.lt la mo 

4^ la douleur d\ivoir un tel juge ! Péiil , mt 

sieurs , d'aprcs l'extrait de votre décret du 

décembre, les accusés ont cru pouvoir rcNisl. 

au prévôt, qu'ils ont dii croire jWus coupab 

qu'eux. » Quoi , cVst vous qui nrinterrope* 

lui a dit le sieur Hréinond ! J^rcpare/.-vous 

répondre vous-nicm(\ Vous m\iecuscr. d'il 

patriotisme qui m'Iiowoiv, et r*rv.emhléc n; 

tlonale vcnis a déclaré prévenu du crime il 

Jc/.e-nation *>. Si m:i';.ré les suites d*un U 

coml)at entre le jur.o et les parties ; : 

malgré la eluiùie mrn:îi;:inte drs é\énemen 

que je vous ai <léyiu!és, qurlques personne 

pouvoient penser que le prévôt de Mn 

seilli 
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Mille doit conserver sa procédure , je leur 
. dircis : n 



r 



« Eh quoi 1 fuut-il encore pour que les 
< plaintes des malheureux soient écoutées , fbr- 
mer une coalition monstrueuse entre Tin- 
trigue et la probité » le crédit et Téloquence? 
&ut*il n^obtcnir les succès les plus mérités 
qu'en caressant la tqute puissance dédaigneuse 
des protecteurs , en ameutant cette i'oule dMn- 
termédîaires qui s'étoit effrontément placée 
entre les opprimés et la loi ; entre les op- 
preiseurs et le redressement de l'oppression? 
J«ut-il encore que la vertu ne soit absoute 
jque eomme le crime arracholt jadis une {;race? 
Qu'alors on cesse de m'entendre ! Que le pré- 
vôt consomme «t ses vengeances personnelles 
et celtes qui lui sont inspirées ! Ses victimes 
Dont point de protecteurs; des millionnaires^ 
courtisans, des ministres les commandent; 
elles n*ont pour appui que leur innocence et 
VOS décrets, u 

M Faut-il encore que les gens en place , que 
Icsi^voris de la fortune soient regardés comme 
lei plus vertueux , comme les plus éclairés 
en hommes? Qu'alors on cesse d'écouter mes 

Tome m. N 
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phiîntcs ! Les prisonniers du sieur Bourniss 
ont pour eu.v les corpor.it ions tic Marseîll 
ce n'est U, (l:ins Ttincien langage, que ce 
mille Inconnus [ij. Us ont ^té nommés ca 
Siîillers (lo ville |)ar les nsscmblées de diiîtricl 
ces suUiMgrs ne ])rouvcnt <(ue la ^onfian< 
du peuple , ce n'est pus ainsi que les Oll 
COMMK ïLVAUT^rauroient placée, L«s a ncici 
éclu'vins , et (pielques négocians du premic 
ordre, accusent, dit-on, les prisonniers d 
sieur Jîournis:;iic : cammenr ces derniers t 
«eroitrnt-lls pas coadamnos?»» 

>► Faut-il maintenir dans leur entier, ju: 
qu*au partait ctaUlissement de Tordre no\ 
veau , les anciens usages du despotisme 
Faut-il c|uc les i)rincipes. qu*ll étoit si pér 
Ieu\ de professer, il y a div mois, soie 
jugCvî d\ii)rc'S l'ancienne police, qui nVtoit qi 
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|i| On ne trouve, parmi Ic*s accuscA , qiit d 
ncf.ouiuHM ilu seoond ordre; c\fn\ mvocu(!) , un coiiscill 
(la runiiuuttt'. ^ue .kuuc ccn hoiiniKs lii , ii côtvi 
\eui% u(.( iiautctiri)? OaC-iU j.unu,is eu un intciuluiU 
leur l:\hU' ' Ktoirncilii iwi cuiupCu» pour ijucliiuc chosi 
jSi^v de Miuibaau. 
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r le code du crime? (Jiralors on cesse de 
I m'écoutcr » et que le prévôt de Marseille fasse 
dresser ses cchatnuds ! Tous les accuser 

Isont coupables ; ils ont parle sans respect des 
Lamoignon^ des Harentin, des Villedeuil, des 
Lambcsc ; ils ont manifeste des craintes pour, 
J'Assemblée nationale , lorsque des troupes 
fcnvironnoient, lorsque Paris éprouvoit les 
premières convulsions de la liberté naissante ; 
ils ont osé parler de liberté, ils ont bravé Tau- 
torité arbitraire et ses barbares suppôts : ils 
sont coupaJ)les ! *» 

^ Enfin , messieurs , faut-il que les mé- 
moires que nous avons re<;iu» des prisonniers 
iw sieur Bournissaci soient leurs dernières 
paroles ^ leur testament d^^ mort? Faut -il 
91c la révolution, quoique préparée au foyer 
'àiu lumières et des besoins, ne puisse être 
1^ consommée , sans qva* des milliers de martyrs 
I périssent pour elle, sans que TeiFusion de 
I leur sai9u; ^;énéreux tourne en délire le ressen- 
timent actuel des villes et des campagnes, 
contre les anciennes oppressions ? Laisse/ alors 
le prévôt suivre, sans obstacles, comme sans 
remords , son système d'assassinats. » 
H Bientôt I dans une ville qui n*aura plus 

N 1 
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de cUayéni , qnl n'iiimi que clei eseUvei 
le peip dira irune voix tremblante à loc 
fils ; K VoiWii Cf*l échttffatid ? c*ejt celui de- 
i?itoyt^nN qui osèrent ]j«rler en faveur d« U 
Jibt't'fti : apprends â .souffrir; mais échipp 
un supplice. « f.e vieillard timide dira ft celii 
qui oseroit compter sur la f^énéroslté d*w 
peuple quSl voudroit détendre : Malheureujc 
vois çv% poteiiuic; celui qui y lut flétri', 
quatre-vingt millto de ces concitoyens le rtfar- 
dèrcnl Comme innocent « et il amccomba, lM\f^ 
Se/ , laisse/, périr à son tour une patrie qui 
laluse ainsi périr la vertu, h 

a Je me trompe; bientôt aussi les victimci 
du prévAt trmiveront des venj^eurs; bientôt U 
nation entière i humiliée et encore plus in<* 
difçnée de tant d^horreurs, détruira tout^i^^U* 
tV)i.s ces sc.tnilaleuv momunens d'une \\\m^ 
prudence discordante i qui avilissoient notrt 
ancienne inconstitutiou ; et si pour avoir 
abandoniié Tinnocence, l'humanité vous con* 
damne ; si vous devenez des objets d'eflroi pour 
la Rénénition présente ; si vous n'oftVe» «uy 
étrangers, celte postérité vivunte, que la 
plus escarpée, q\ie la plus sombre des routes 
iU U liberté; au milieu de tunt de dé« 
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Mstres , une consolation vous rfste : la 
politique, rt jV») tr^niii» Timpitoyahle poli- 
tique saura itu inoin» vou« a1)$uudre. »» 

« Je conclus à et quM soit arrêté que le 
décret du 8 décembre soit contirmé ; quVu 
inoytn de ce « toutes les procédures instruites 
depuis le 19 du mois d*aoùt dernier, dans la 
ville de Marseille , seront renvoyées, soit ;\ 
h sénccluussce de cette ville, pour y être 
jugées en dernier ressort , soit au prévot-général 
le plus voisin; lequel prendra ses assesseurs 
dittSi ladite sénéchaussée ; et cependant , (|ue 
le décret du 8 décembre sera révotpié au chef 
portant le renvoi du sieur Rournissac , pro- 
vôt-général de Provence, et le slrur Laj\ot« 
son procureur du roi au chiltelet : ipiVn ouxiv , 
les citoyens décrétés par le prévôt, soit cpiMs 
Wcnt daé saisis, soit tprils ne Talent jms rh\ 
pourront être admis, niMU>bstîfnt les-lits iK-- 
Creis, aux nouvelles clunv;es niiinicipaUs , ;\ 
fexception des accusés piis in lla|Manil doit 
le 19 août, et qu*à cet ctlcr, le* piiMMudris, 
lutres que ces derniers, seront êlarj^ls; ipi'en- 
fin, rassemblée tenante, il sna l'ait nue 
députation au roi pour supj^lier sa inaiesfê 
d'accorder incessamment les leitr^vs-j atintes 
txécutoires de prisent déviet. »> 

N j 
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A peino ce discours étoit fini » que M. 1 
Maiiry parut à la tribune, pour essayi 
détruire rimpression qu'il venoit - de 
Mirabeau répliqua et prouva que;] M. 1 
Maury, tàpporuur^ ne connoissoit pas t 
les pièces ; rassemblée se rendit à la prc 
et renvoya toute TafFaire à im nouveau c< 
des rapports. 
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CHAPITRE 1)!XI^:ME 
F É V R ! F. R 1790. 



StiiHee du 7. 



M 



t Findil ^ député de Sarguemlncs , jiis- 
Cju*«lors inconnu dans riisst*n\!)lét», tt i\\\c sis 

iippdlé i\ la |H*nibU*. mais Iniptisanti' phue 

de président du comité ilcs rrchnL'htr.s; pilt 

h parolo ^ pour tMUiLiv'nlr l\is'.^'ial3lée di-î 

excès coniiniîi p.ir un jt luu* UtMiiinr dr NLukI^ 

iiommc Uousscau, iiMitrc: î.cm\ pùrt-, odiolfr 

(W la p^'tit^* than^ .IujU ., au p.'iih'in^nt dt 

CVtîc ville. , 

Al)Vi:s avoir i*vi>(),-.».v. i**. i|ue -.ur l.i rx-(jUt-fff 
tle ses parons, cr evui;>.tl>U' vivoîc itôcoiululr 
clans \vs priions lU* Nancl; i'\ C|\ii' le proiU- 
rçiir-j;énéral so di',;>0'.v»it *\ 11» lairc L'hiiu'/u ; 
3^, et enfin, i[Uo le nialhcurt'\iv pioinetti>it 
que les ivemitTîi act-'s i\c ^.a lihrrcé, suoicnt 
Tussasi^inat de iiow pcrv' , coluî de sa mère et 
de son iVcre aine. 

M, Voiilvd domviudvi i(uc le pré:.ivlenf île 
. Taiiscwbléc lût autoiioc i^ ccùre au |)ii)Lurcur- 

N 4 
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%énvr.\\ , rpir Pnccti^ «lysint ixé rtnfvtmi pro* 
vivMrctiK lit , sur tin ordre- du m:if{i%traf , ef 
/l*.iprc'. iiiH- pctificii dr« piirrnf, hi liberté 
ne drvoif lui rfrr rnidiu* (fiir Mir le vwutt 
l;i driiMiidr cAprciSc* dc^ niririr^ p.irriiib. 

Af. /f Cliit/fc/itr obscTV.i riuc le rapport d# 
M. Voidrl croit trc^-iritcrr(»'.iinr 9 ian% doute^ 
fn.it'. r|iril nr pioiivoif rirn m f'ivnir de II 
roruhi'.idn du r«i|>porrriir ; cllr lui parut con- 
tr.iiir h toui 1rs |}rin(ipr% , et il invoqua 
coiiire elle, la r|U''*.tîon préalable. 

M. Mmiahi-au. 

♦» F'.i|'|nii" (If loiitc't mri forces ravin du 
pii''»|»iM.Ftif. Voir, nr pouvr/. , ni ne dfvr/. 
ir'Mir !l:r II (i'Mï.ind'- c|iii vient <le vous cfrc 
iiiïr, l,.i |«f(M <1'- votre président , ;mi protii- 
l'ii.- ;/h/i.il de N.iiK i , seroif une véritable 
Infr/- /!'■ (.l'.lift, rf dr». lors , un exemple 
d.iMjyrriix |»')iii h', j/j'/isl.ifuifs suivantes. Il 
I)'- fiiif |i.r. rrojr- r|iir r.iiifctir de la .sublime 
m ''pitl'Mi d'". U-ffrc, de ( ,u bel, ;iit OSi; 1a pré- 

'»{ iiU't rl.1,1'. s.t hid«'iisr' n.itiviic. Non, messieurs, 
Ou .ili«:/i.i Ml r.iv'ur Ar leur création, Ici 
fiMlli'iii'. i\*-, fiiTiilb-s, rf 1rs consolations 
'Ml '11/'. / r: I '■' '"/roicrii. 1rs l'ffrcs de cachet 
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K derrcient, dlsoitTon , être employées eoc 

^^uis ces cas. On le promit, et les tems onC 

prouvé combien on a été tidèle à cette pro^ 

siesse. Hatons-aous , Messieurs , d^établlr im 

tribunal de t'ainille ; prévenons les crimes par 

la jusûje, et jamais par Tarbitraire; uistîr- 

tuons enfin, des maisons de correction ;, leur 

cbjet lèvera routes les craintes et tous la 

JCrunuîes ♦é-rs véritables .imis de la liberté. Je 

conclus i ce cu'll nV ait pas l'eu à déLbérer 

Sîir la pr':.posicion de M. Voideî. •^ 

^ Ec CjsstmbLU àicrztJL qSiL xj jvait pas U^a 



Vianet du 10. 

On s'ocjiippoic de la sous - division da 
rovaume. 

Jf. Disnuunurs inntDnça que la nomuxatioft 
du mair-î de Sainî-J;ian-d'Angely , étoit atta- 
quée î>nr un CTand nombre de citovens de 
cette viiij ; maLs observant que rassemblée 
ne pouvoit prono-^cer sur Li validité i£% 
rcclamaticnri , qu'acres en avoir pris une 
connoi-isance intime, II D-T-TJi '.j renvoi de 

m 

Tafeire au po':vc:r fxzc '-r, cr prcri au ro' 
de donner a::r^ la •. : •:'-.j.i'" : i dwS raits. 



( *^* ) ^ 

les ordres nécessaires pour ime nouvel 
élection. 

Plusieurs membres parlèrent pour et conwr 
le projet de décret ; les premiers crioîent ; j 
MX voix 5 aux voix. 

M. Mirabeau. 

Le tra^'"ail sur U division . du royaume ^ 
ne se fait pas sans causer quelque ennui à 
rassemblée , et c'est un malheur inévitable.,,% 
mais je viens d'être éveillé par des cris in- 
constitutionnels : iiux voix^ aux vo/Jt;, — /îcn- 
voi au pouvoir cxccrwf» 

« Messieurs , te pouvoir de juger les élec- 
tions, ne peut jamais appartenir au pouvoir 
exécutil', autrement , il jugeroit dos clcmens 
du i)ouv<>ir législatif, les élections ne |)our-* 
ront cerfaîncmcnt ûtre ;\ l'avenir jugées que 
par les assemblées administratives : mais nu- 
joiird'bui que nous n'avons pas distribué . 
tous les jxuivoirs , quel que soit le parti 
que vous |)iiissic/ prendre , il est certain 
que le pouvoir de juger les élections vous 
ap|)artient, et n\i|)partTent qu*i\ vous. Je ne 
vois pas de quelle espèce de prétexte , oa 
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3uiToif colorer le renvoi du jugement d'une 
Uction au pouvoir exécutif.» 

M. Emmtri^ adoptant tous les principes 
énoncés par M. de Mirabeau, proposa de 
charger la municipalité la plus voisine de 
Saint-Jcan-d'Angely , de dresser un procès- 
verbal des faits , et de Tenvoycr à l'assemblée 
Jtttionale, pour^ par^elle^ Être {nrononcc sur 
son contenu. 

M. Mirabeau. 

7e demande l'ajournement y afin que le 

comité de constitution puisse préparer un 

projet de loi, sur la partie importante du 
jugement des élections. 

L'assemblée n*ajourna pas, elle adopta la 
mesure proposée par M. Emraery, mais elle 
promit dans son décret , qu'elle fixerait inces- 
samment les règles constitutionnel/es pour lu 
Jugement des élections. 

Siaruc du ii. 

L'assemblée prend connolssnncc d'un conclu-- 
sum arrêté par les députés du ceixle du Flaut- 
«Blùn^sur les décrets dur 4 aoùt^ et celui du 
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% novembre » relatifs aux bieni ecdés/i 
fiqties. 

Ce conclusum est tnvîtatif à S. M. Imp 
riale » d'accorder protection aun états » si 1 
décrets qui menacent la noblesse et le der 
pouvoient être étendus aux possessions 
l'Empire, en Alsace et en Lorraine, etc. 

Af. Gouppil veut que le pouvoir exécu 
soit prié de négocier avec les possesseurs d 
fitk^ qui nvoient conservé les droits hau 
régaliens ^àt supériorité de territoire en Alsac 
afin de régler avec eux la légitime indenin 
qui leur sera due pour les droits dont ils 
trouvent privés. 

M. Mirabeau. 

H Li question peut être examinée sous 1 
rapports du droit naturel , et souk ceux • 
droit public; j*aurois dit volontiers du dr< 
public naturel et du droit public germaniqii 
vos principes ne sont pas d'accord avec 
droit public germanique, mais bien avec 
nature ; ainsi , sous ce premier rapport , 
question seroit bientôt décider; mais il ta 
Vexamintr en droit public germunique; il < 
néce.Sî^airc de connoîire les tiilts et les hcU 



tt personne, sans Être préparé » ne pourrolt 

répondre à rérudit comlusum des princes 
, d'Allemagne. Comme le droit public germa* 

flique se trouve |>armi les choses inutiles que 

jiii apprises dans ma vie, je demande à 
r prouver » que même , d*apr<^s les principes 

germaniques, les réclamations ne sont pas 

fondées. ># 

^ Je ne vois pas comment la nation pour-- 
roit être tenue d\ine indemnité, pour avoir 
agi suivant les principes de droit naturel , 
qui doivent Être les principes de toutes les 
n»itIons; tout ce qu'on pourrolt taire, par 
courtoisie pour fauteur du eonctusum^ « ce 
seroit de lui envoyer la copie de nos décrets ^ 
car, il les a mal lus. >» 

»» SI la question doit Être jugée en droit 
naturel , il n*y a pas lieu à délibérer ; si elle 
doit rCtre en droit public germanique, il 
faut ajourner au plus prochain jour. »> 

L'assemblée renvoie au comité féodal tiruJit 
tonctusum , et ajourne le ra])port. 

Sianct du 13. 

La question étoit de savoir si les ordres 
religieux seroicnt supprimés , et comment i/s 
dtvoient rôtre« 
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Plusieurs orateurs furent successi 
entciuhw. 

Le drrnicr (M. l*«nbbé de Moritcscjiiu 
pos.'i (le décrcter que la loi ne rcconi 
plus les vœux solemnels de l'un et de 
Ècicc ; cfuVUe ne mettrolt aucun empûc 
& Lt sortie des religieux do fun ee dt 
S(Xi , et que la puissance ecclcsiastîq 
^onnoîtroît que pour W fart intérieur^ 

", te projet de décret de M. Vwhhà^dc . 
quioii venoit d'obtenir la priorité ; on 
irop pourquoi, ' 

' M. Ml&ABRAUé 

« J'ai Thonneur de demander i M, T; 
lylotttc^quiou,. s'il croit que le fort \\ 
Piuisse . entrer pour' quelque chose d 
clccrets de 1 assemblée ? >► . 

M. Tabbc d^vJVÎQntcriquioii. J\ii dit 
fmi^sanu ccclâ^iasiique pouvait t^culc m, 
leurs vœux les religieux destines a les 
Cesr ce motif ijui ma dltermini à me s 
€€fte expression datis t article éjfie j\îi proi 

. M. M l n A 13 E A u. 

wJe deinaiîjie à M. Tabbc de Monl< 
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*ç q\ie c'est que 1rs vœux solcmneh de Fun tt 
de Tautre sexe? Jeclrm.indc si lo inariiige nV-st 
pas un vcru soUmin'l ? •> 

M, Tabbc <lc Montcsqn'uni. /.l'v observations 
de M. le l'urntc J< Mirahdni me r.irol.sscru fris- 
justes ; a pour y rcpondrc^ je ct^mcws w ce t/uc le 
mot inona.st'u|uo soie mis n/^ris celui solcninol, 
i ce que ceux des |)or.soniics soient mis aviint 
aux de l\in et de I\uitre scxo. 

Les observations de Mii\ibi!aii ^ toutes 
laconiques qu*elles sont , nous valurent donc 
un bon décret (il est dans les mains de to\it le 
monde), au moment oii nous étions près d'ea 
Avoir uu trhs^ mauvais. 

Séance iiu 17. 

Le travail de la nouvelle division venoit 
I "fêtre termine, 

Af. Candies tait la motion expresse de fixer 
•époque ù laquelle les membres de rassemblée 
t ^iuelle seront renouvelles , et la seconde Icjjis- 
Mturc convoquée. 

Le côté droit applaudit ; le côti gauche de- 
•ï^ande rajournement après la constitution. 

M. M I R A B E A V. 

* Quelque naturel qu'il soît , en général 9 
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d*accordrr à tout membre ^ajournement d*i 
motion qu^ll désire ioumittre à Tafesembli 
je croit que ce nV.st plus le cas , lori^qu 
par la nature de la chose môme , la quei^ti 
e«t résolue H. 

JH. de BouvilU (au nom du câU droii") • JV< 
m connoisMons pas cette motion. 

M. MlRAAEAU. 

u Cette motion est connue » puisque M. 

Ca[alh en a énonce le fond : je demande ii fai 

une observation simple. Nou$ sommes fi 

par le icrment mémorable er solemnel de 

pus nous séparer que la confititutioo ne se 

terminée : il est imposiïible d'indiquer le m< 

ment oti elle sera faite ; il est donc imposs 

ble de décidt^r cette question : quand Hnir 

t-elle?Nous avons ;\ demander à ceux qui i 

sont pas de même avis que nous ^ nous avoi 

i leur demnnder, puisqu'ils désirent la Hn c 

nos travaux , de ne pai en Interrompre le cour 

et de noufc faire p( rdre le moins de tems poi 

$tble. Si la question de M. Câ/nlès est ausi 

simple que facile à résoudre , je demande 

non un ajournement , mais la décision sou 

daine qu'/7 ny a pan lieu à diliUrer : si , u 

contraire! je n'ai pas prévu comment M. d 

Caxak 



r • 
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•Ooalès prétend proposer la question pour là 
[ rendre soutenable , je demande qu'il soit sou» 
i dainement entendu ». 

t'M. Cabales est entendu L'assemblée 

' n'en décrète pas moins qu*/7 //y a pus lUu à 
dUibénr sur sa motion txpressa, 

Séanu du 18. 

La question mise en discussion est cellc-cî. 

Stra^t'il fuit une distinction duns lu Jixutian 
dts pensions des religieux qui sortiront de leurs 
^monSj entre les ordres rentes et non rentes? 

On répond ii cette question comme à toutes 
Us questions possibles, en soutenant, tour-à- 
tour, l'affirmative et la négative. 

Mirabeau. ( ripondum à c*ux qui soutiennent 
ii dernier avis. ) 

^Voiifi avez dcclart^ qno \e^ vœux monas- 
jâjïiies n'auraient plus d'cflet sur la liberté des 
ïncbvidus ; vous n'avez pas anéanti ces vœux ; 
■^clui qui a fait vœu d'Être riche n'a pas fait 
^*u de ne Tôtre pas, il a reçu en échange 
ie son vœu, une promesse qu'il faut tenir. 
'Vouloir une loi contraire , c'est vouloir' 
ii^nner à une loi un effet rétroactif, et riç,n 
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'ùàni U mande m peut rendre légitime m 
lui rétroactive j celle-ci aviroit ce caractère 
pvù^vi'elle détruiroit TeA'et des prqme«s 
anciennes t puiaiqvi'eUe attaquerait de longu 
habitudes. Nous ne sommes peut «être p 
Rfi^ei: instruits , du nombre des religiei 
rfH$éi et non nntéâ ; le nécessaire , vous 
deve* à tous; Je superflu, vous le devei 
plusieurs, et vous ne connoisse/ les born 
Cit la proportion, ni de l'un, ni de Tautl 
On pourroit donc présenter d'abovd cet 
q^iestion : convient-^il de fixer en ce rnomei 
le sort des moines, sovis \u\ autre rappo 
que celui-ci ; quel est le sort le pUis consid 
. rable que vous puissiez départir aux moinei 
Quel est le moins considérable ? Il est impe 
t«nt d'observer qu'on ne doit pas accorëi 
aux religieux plus qu'aux ministres du çultt 
ou bien on s'exposeroit à mécontenter ur 
partie du clergé. U s^roie donc à propos c 
décider que U traitement des religitifux « r 
pourra Être moindre que celui des vicaires 
et plus considérable que celui des curés. »» 

VasHmhlé^^ décrUi^ i^m l* trait^mmt d^ lili 
^UH'\ mendians qui sorêirom d$ Uhï dohrê , i#/ 
'^^ff^rm é/fi iifitéi d^i ulighux non mendia4>i. 



Séant $ du i()i 

On venoit de décréter» i^. quUi nt stmi 
tm$ émnw dhùnçMm i qua»t au traitim^nt 40 

ffi^ JL§s r^lil^itux-'CHm 4M;0pm. x^\ Quit i'ifpt^^ 
4m$ h f^wrnnf itr^ acçiirJé 4U\ jginhaux d^ordm • 
u #M#J( rifiuliên « ^yaj$i iumdkùon i^r dfs 
mmiMi dit hur wdr^^ un^ sQmtn^ /fius fon^ 
^u^Aux $imf»hs ratigiêux. 
^ On ne di^cutpit plusi que svir la quotité Ap^ 
^ihrentes $Qmmf»j>i t^ donneur. 
léU avU étoient i^Artagés. 

M, Marnav0 ne voulut paii q\ie le moindre 

Mft ^h aux moines, iX\i reUtif au sort tait 

\ ^ttX vicaires. — Son motif tut , que la nation 

*ï^Xiit rien reçu des vicaires, n^is beaucoup 

^t religieux, 

^M, Tmlhixrd% Mamn^au^ Dupont^ PiihiM 
^* M^iihmuvê^ parlèrent, parlèrent. 

MlRABiiAU. 






\ 



^J*obsierve, îiur Vd\h d^wo des préoiiJnanJi 
S\CU paroît avoir trop oublie qutj nouji; avona 
^ cohiipdérer dîms U traitement à'taire aux 



religieux» qu'il doit être en rapport 
leur fortune passée ; .q\ie ce traiteme; 
viager, et que notre possession sera ] 
•titelle. Qiiand aux pantreJs, »$ans dont 
de' nos plus importans travaux , est d* 
dans la société un tel ordre de choseï 

• le pauvre trouve par-tout du travail 
'p'àixi. Quand aux vieillards, il n'est plo 

t^i'îls' soient jamais -dans le cas de re 
"l'aumône; leurs besoins sont une deti 
la société ne peut s'empêcher d'acq 
tordue vous aviez prononcé que la I 
reconnoîtroit plus les vœnx monisti 
vous n'avez pas voulu que votre loi e 

• iffet rétroactif; et Certes, elle tturo 

■* effet , si elle. s*étendoit jusques sur des 

itudes contractées sous la sauve-garde 

.loi. Vous ne pouvez détruire Teffet des ^ 

et le sentiment même de votre impuîj 

• ne doit pas borner votre générosité. 

« On a voulu faire un parallèle ent 
vicaires et les moines sécularisés, et Y 
a conclu que les premiers n*ayant que 
cens livres, les seconds pouvoient n 
obtenir davantage. J'ai senti toute Vu 
tance de cette observation; mais cons 
qu'itn vicaire a de grands avantages^ 
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peut arriver. i\ tous ceux que promet la hié« 
I* tarchie eccl<isiastique, considérer, aussi que le 
vicaire ii*a pas renonce à ses droits patrimo- 
niaux, qu'il a conservé tous ceux qu'oflrc la 
sociétc,et vous conviendrez avec moi que ces 
avantages étant perdus pour le moine , vous 
devez Tcn dédommager, La latitude qu*a par- 
courue M. Barnavc entre 800 liv. et 1000 liv. 
est celle que j*avois voulu vous taire parcourir, 
parce qu'elle me paroît juste. \J\\^ autre obser- 
vation se présente à mon esprit, et me paroit 
digne de fixer votre atttiuion. Le roH(;lcux 
fendu au siècle, condamne à \\i\^ pension 
annuelle et fixe, arrivera dan> ce monde, 
dénué de beaucoup do choses de premicrc 
ïîéccssité. Comment se les piocnrcra-^il î II 
^* peut les attendre que de vous, et vous les 
m devez. » 

** Je proposerols donc de donner aux 
^oîncs, dès Tinstunt oti ils sortiront du 
cloître, une somme à forfait, par exemple, la 
''Moitié de leur pension, en argent -monnoie. 
Quoique nous n'ayons trcs-c;ertainemcnt pas 
^U i*intention de faire une opération de 
"*>ance , je demande au préopînant la permî*:- 
Mon de présenter une observation fînîincicrc*; 

accorder un sort pljis favorable a\i\' religieux 

03 



qui sortiront du cloître, qu'à ceux qui 
resteront, c'est se servir d'un moyen très-lé| 
tîme et très -innocent, de faire évacuer 1 
monastères^ de la disposition desquels nO 
avons grand besoin. >t 

La discussion se prolongea encore, — C 
sait comment le décret fut rendu. 

Séance du 20. 

Les nouvelles les plus allarmantes arrivoie 
de toutes parts. Le peuple trompé par i 
feux ORDRES , répandus avec une profusic 
criminelle , commettoit ( et croyoit commett 
au nom de l'assemblée nationale et du roi 
les excès les plus condamnables. 

Dans la séance du jeudi soir 18 , le comi 
de constitution avoit présenté un projet < 
décret, dont l'objet étoit de ramener Tord; 
et la paix, dans les différentes parties < 
l'Empire et d'assurer la perception des impôt 
sans laquelle il n'y aura jamais , ni liberté, : 
société, ni Empire, 

Aujourd'hui^ ce projet de décret est soumis 
la discussion. 

M. Sarnavê en attaque les bases y et l 



( »M ) 

idénonce comme inc^nsneutionnetàs tt bari 
hns. 

M. /ê ChaptlRir^ rapporteur du comité de 
constitution; qui, sans doute avoit prévu les 
objections de M. Barnavi ^ présente une nou- 
telle rédaction de son projet de loi; et pro- ' 
pose de mettre tout de suite en discussion ; 
la question de savoir à laquelle des deux 
rédactions, la priorité sera accordée, 

M. Mirabeau. 

_ • 

>► Ce qui arrive en ce moment, nous prouve 
^mbien la réflexion est une chose utile et 
précieuse; le comité nous présente aujourd'hui 
un projet absolument différent, dans sa ten- 
^nce, de celui qu'il a présenté il y a deux: 
Purs. Cest ainsi que de bons et zélés ci- 
^yens doivent profiter des lumières et du 
f^niis, et revenir sur leur propre travail. h\ 
^^illeure manière d'applaudir ;\ l'ingénieuse 
*OciIî1té du comité, est de prendre auKsi quel- 
ques moniens pour réfléchir à la houVelle 
*^î qu'il nous présente. Puisque ce projet est 
"Nouveau, il doit être de nouveau imprimé» 
^^ nouveau discuté, avant d'être soumis à la 
•A^Slibération. h 
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Malgré la sagesse de cette réflexion ; raiscm*^ 
Liée ouvre sur-le-champ la discussion. 

MM. de la Fayette , Tabbé Maury, de 
Beaumetz, Péthion de Villeneuve, et Cazttlèi 
sont successivement entendus. 

Ce dernier termine une longue déclamation 
éur les malheurs privés et publics, en pro- 
posant comme rfinède, d'investir le roi , pour 
trois mois , de la puissance executive, illi* 
mlth, 

M. Mira B E Au« 

%> Tobserve que M. de Caxalès est hors il< 
la question, car, en effet, il discute celle d< 
savoir si on accordera, ou si on n"accorden 
point au roi la dictature; si la France 
besoin, ou n'a pas besoin de dictature, — S 
rassemblée consent à ce que cette questio 
soit à Tordre du jour , je demanderai I 
parole. » 

M. tabhi Mtw*y prétend que M, Cazal^ 
a le droit de parler, comme il le fait, ^i 
que nul autre n'a celui de l'interrompre, 

M. Mirabeau. 

M J'ai prétendu I non pas que le préopi^ 



Mnt fût hors de ses droits; j'ai dit stiilemenf 
qu'il étoh hors de la question; je répète 
qu'il a proj)osé d'établir la dictature en 
France; je l'invite à en tiiire une motion 
«pédale; et de nouveau, je prends rengage- 
ment d*y reponcLre. >► 

MM, Dépriitnenil et Maloutt parlent dans 
. le sens de M. Caialh. — La discussion est 
continuée au lendemain. 
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Sdanca du ii, 

La discussion est ouverte sur le nouveau 
projet de décret , relatif au rétablissement de 
la tranquillité publique. 
[. Les bornes que nous nous sommes prescrites, 
ïie nous permettent pas d'analyser longuement 
Iw différentes opinions manifestées dans ras- 
semblée nationale. 

Nous dirons donc seulement que , MM, la 
Rochefoucauld , Robespierre , Prieur et Péthion 
^« yilleneuve sont entendus. — Tous veulent des 
^modifications au projet de décret. 

• Mirabeau. 

>>0n a voulu entraîner une assemblée ligi»" 
litive dans la plus étrange des erreurs. De 
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^uoi $*agtt41? De faits mal expliqués « tiuA 
éclaircis. On soupçonne plus qu'on ne sait» 
que toile municipalité n'a pas rempli ses 
devoirs. En fait d'attroupcmcns « toutes lei 
circonstances méritent votre attention : il 
vous étoit facile de prévoir que, par la loi 
martiale « vous aveai donné lieu i\ un délit de 
grande importance, si cette loi n'étoit pas exa€« 
tement , pas fidèlement exécutée. En effet | une 
municipalité qui n\ise pas des pouvoirs qui 
lui sont donnés dans une circonstance im» 
portante, commet \ni grand crime. II falloit 
qualifier ce crime, indiquer h peine et le 
tribunal; il ne faltoit que cela. Au Heu dé 
ce réduire h une question aussi siMjpte; cA 
no\is a dit que la ré/wtHqiu est en danger..,.» 
(J*cntends, et je srrai entendu par totrt 
homme qui écoiitera avec réflexion , j'entends i 
la chose publique ). On nous a fait un tabletti 
effrayant des malheurs de la France; on i ^ 
prétendu que Tétat étoit botilevcrsc, que la 
monarchie tftoît tellement en péril , qu'il 
falloit recourir à de grandes ressources. On 
a demandé la dictature. La dictature! Dans 
un pays de vingt-quatre millions d'ames; U 
dictature à un seul! Dans un pays qui travaille 
à Sd constitution I dans un pays dont le! 
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lentans sont assemblés : la dictature d'un 

eï^ lisez ces lignes de sang dans les let« 
le Joseph II j au général A* Alton : Il nt 
w compter quelques gouttes de sang de plus 
mtrins , quand il s^agit d^appaher des trour 
• •.. Voilà le code des dicîatcurs; voilà 
^on n'a pas rougi de proposer. On a voulu 
veller ces proclamations dictatoriales des 
de juin et de juillet. Enfin , on enlumine 
t>positionsdes mots tact de fois répétés: 

nus £un monarque vraiment vertueux 

ctature passe les forces d'un seul , quel- 
Soient son caractère , ses vertus , son 
;, son génie. Le désordre règne, dit-on ; 
^eux croire un moment : on Tattribue i 
i d'achever le pouvoir exécutif, comme 
it Touvrage de Torganisaition sociale n'y 
it pas. Je voudrois qti'on se demandât à 
Bme , ce que c'est que le pouvoir exd- 
, vous ne faites rien qui n'y ait rapport • 
eux qui veulent empiéter sur vos tra- 
> répondent ;\ ce dilemme bien simple» 
lelque partie de la constitution blesse 
*yolr exécutif; alors, qu'on nous déclare 
.ci; oti il taut achever le pouvoir exé* 
Alors , que restç-t-il à fkirc ? Qu'on le 
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dise, et on verra h'W ne tient pas» Â tont ( 
C(ue vous ileve/ tiiirr encore. Si voun fll 
dires que le pouvoir mllilMire miinquc a 
pouvoir exécutif, je vous répondrai, Uisse; 
nous donc achever ror(*anisation du pouvoi 
militaire. Le pouvoir judiciairtti Liisse/^noi 
donc achever rur^cinisation du pouvoir judi 
ciaire. Ainsi donc ne nous demande/, pus ( 
que nous devons taiie, si nous avons l'ait c 
cpir nous avons f^u. »» 

»» Il me sembla qu'il est aisé de revenir 
la question • dont noui n'avonii pu noi 
écarter. Vous ixyvi tait une loi martiale 
vous en ave/ confié l'exécution aux oHicicr 
municipauf : il reste h établir le mode < 
leur responsabilité; il man(|ue encore que 
C]ues dispositions. I\h bien ! il taut iixer 
mode des proclamations; il existe des br 
gands; il faut faire une additiijn provisoii 
pour ce cns seulement. Mais il ne talloit |'i 
rmpléter sur notre travail; il ne falloit pi 
proposer une exécMble dictature. Je n^ajou 
ferai rien A ce (pii a été dit , mais peut-4tr 
résumerai-je mieux les diverses opinions de 
préopin.ins. J'ai rédigé le ptojet d'une le 
additionnelle h la loi martiale, m 

^ Aux, I, Vax eus d'attroupcntent de gei 
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te&és, trouvée en rase campagjne, I(^ 
chaussées, les gardes nationales et les troup«s 
soldées 9 pourront , sans autre réquisition ^ 
après leur avoir enjoint de se retirer, em* 
ployer la force pour les dissipef. Cependant 
les troupes s'arrêteront au premier ordre 
«pilleur en sera donné par la municipalité ^ 
sur le territoire de laquelle existe Tattroupe* 
ment; et cette numicipaJité sera responsable 
de cet ordre, h 

» IL Lorsque les officiers-municipaux auront 
négligé de publier la loi martiale, dans les 
cas oîi cette publication est ordonnée, et de 
remplir tous les devoirs qu'elle prescrit, ils 
seront poursuivis c.vtraordinaircment. » 

■ 

H IIL La poursuite d'un tel dclir, ne, pourra 
' Être faite qu'à la rcqucte du procurcur-syndicj 
du district, ou du procurcur-syndij: du dépar* 
Ument, en vertu d'une dclibérati^^ di^ dlrec- 
tak^ du district, ou du département, par- 
devant les juges ordinaires , sauf l'appel au 
f .tribunal supàieur. » 

..îj» IV. La peine de ce délit, seç.i d'ûtre 
frivé de ses fonctions, déclaré prévaricateur, 
i^^jamais incapable d'exercer aucun- droit de 
Àoyea actif , et persitnnellcment respon- 
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ulU de tou$ Us dommages qui auroieti 
commis. ^ 

^ H y. Si les biens des officiers*munici 
sont instifHsans pour payer lesdits dommi 
la communauté d^s habitans sera respon 
pour le surplus, sauf le recours de la 
munauté sur les biens de ceux qui sen 
convaincus d'avoir jyccité la sédition ^ ou 
avoir participé, 

^ VL Dans le cas o{i les o0iciers-n^u 
paiix seroient investis ds^n^^ la maison 
munc ^ par les séditieux , Icsditi oiKciers s< 
tenus de faire déployer le drapeau rot 
Tune des fenêtres de la maison commuii* 
à ce signal , la garde nationale p les tro 
soldées et la maréchaussée seront oblige 
se rendre à la maison Commune , mais si 
ment pour attendre les ordres des ofiit 
municipau>(. » 

^ Vil. S'il arrive que, dans une ém< 
populaire , les officic^rs-municipauv ptcn 
la fuite, ou qu*iU soienir rmpûchcs pat 
séditieux, rassemblés dans la maison < 
munè, d'user de leur autorité, en fa 
déployer le drapeau rouge à Tune des fenô 
dans lesdits cas, les notables seront te 
sous les mêmes p«îine$ que ley oilicicrs-ni 
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iptuxt 4« requérir Tassistance des troupe^] 
lOur rétablir Tex^rcice de Tautorité tnuniqi« 
iiley et de remplir dans cette \nie, toutot 
M formalités prescrites par la loi martiale, m 

I» VIII. Si malgré cette publication » les 
liciers «muaicipaux pensent qu'il nV*st pa» 
licesiaire de recourir ;\ la loi martiale^ ilt 
leront tenus de signifier aux notables ^ et 
lux commandans des troupes , Tordre de se 
ttirer ; et daas ce cas , la loi martiale ceissera 
K)n effet. Si lesdits n)uf)icipaux sont investis , 
h expritnçront cet ordre, en chargeant Tun 
Peux^ de déployer le drapeau blanc «\ la vue 
1h troupes ^ et hors de la maison cqmt 
tune, *^ 

I» IX. Les officiers-municipaux seront res** 
KUisables pour la non-mfiniit!Station de cet 
Urdre» comme dans les cas énoncés aux arti-« 
iletl, II et m. ^^ 

» X. Dans les cas oh lesdits officiersomuni- 
î^ux auront rempli toiu les devoirs près- 
Titspar la lot martiale, et n\iuront pu dissiper 
M attroupemens , la communauté des habi- 
Ml demeurera seule responsable de tous 
M dommages qui pourront se coinmettre p 
lof le retour de la communauté, sur les 
ieas de ceux qui seroieiit* cViivaincus 



fl'avûir excité lu hédiiion^ ou d'y avoir par4 

licipé. M 

»i XI, Kn CHS tic ré^i&tance à rcxéciition des 
}ugemôiu r«aclus par lev oiiieicrii civil», ili 
iluivt^nt requérir rA.NSil.«.tancr dns gHrdet' natio- 
nale*^, dc& maréclutUKîiéc^ et des troupes sui- 
dées » pour que houi:K reste A Justick. h • 

Ui JismsAion fur a^nfiuNéi tm hniitmain. 
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tes; amendemens ^ ta loi , proposé» par le 

I ■ I ■■"'•Il 

comité de con^tltutloa, se $uccédoient avoc. 
uiu* rapidité inconcevable. 

tes réil.jctions éloient nombreuses» : on i|is- ' 
iiUtoii sur la priorité. . j 

* M. M I H A H i: A u. 

»> 'l'oiik les anu*n(UMnt*n.<( proposée, me p4« 
roiss^u tenir A uiu' t <in/u.siou d'idées que j'ai i 
combattu bicr. Ut d'abord., jv demande sa le ' 
|M)uvi>ir ejiécutit a besoin des (UPytr'ns qui m 
sont pas en vx moment en sa .puis.sancc } Je ^ 
demanda si Tu .semblée aiu'idt désavoué défi 
proclamations utiles »\ la tranquillité publique: 
le demande (Uvantaue;je demande si les mu- 
mcipuUtM tout uiiU-.^ dans riii^auisittion :^o- 
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ciale. Ceux qui ont avcincc toutes les n.<sertions 
qui tendroicnt «\ le ékire penser , croient * ils 
donc que nous sommes a\i tems des Thésée et 
des Hercule , oii un seul homme domptoit le!» 
natioQS et les monstres } Avons - nous pu 
croire que le roi , tout seul , feroit mouvoir le 
pouvoir exécutitV Nous aurions fuit le sublime 
du despotisme. Eh ! Que sont les municipa- 
lités } Des agens du pouvoir exécutif. Lors- 
que nous déterminons leurs fonctions , ne îia- 
vaiUons « nous pas pour .le pouvoir exécutif } 
A-t*on dit qu'il n*étoit pas tenis d\)rganisc*r 
le pouvoir exécutit? non : nul de nous n\i die 
cette absurdité. J\û dit (|uc le pouvoir exccu* 
tif est le dernier résultat de rorj',.inisation 
sociale; j^aidit que nous ne taisons rien pour 
la constitution , qui ne soit pour le pouvoir 
exécutif. Voici le dilemme que je propose : 
ou Ton dira que nous travaillons contre le pou- 
voir exécutif : et dans ce cas , qu*on nous in- 
dique un décret qui le prouve : rassemblée 
eera reconnoissante , et réformera ce décret : 
oii Ton nous demandera d'achever sur-le-champ 
^lt pouvoir exécutif ; et dans ce second cas, 
qu*on nous indique un décret qui puisse être 
rendu notament v^ cet égard. Vous avez tous 
entendu parler de ces sKiuvages qui , confon* 
Tome m. P 
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iknt tl^ni leur tfito Ui idé«i théolgglquen i 
disent qucttidi \mti montai n^ vtt ptti|.qu*elU 
cNi mort<î t qudnd tllf Vii , qu^elU « uni 
Ame i et cependant t lie n^eit pu mortt i 
et i epemiant elle n^» point d^ëme. Le i ^f^ultit 
de TorgAniiâtion soeiftle i le pouvoir •xécii* 
til' ne peut âtre complet que quAnd la coni» 
iltution sera achevée. Toui Iti rousigei doivettt 
eue dUpos4<i I toutes les pièceti doivent «W 
glaner , pour que U machine puisse âtrt miit 
en mouvement. Le roi a professé lui - mômt 
cette théorie \ il a dit s i/i ë^hêvént vt^in «m* 

tirJ^ur I non pas de la création du pouvoir 
exécutii^ I il uui'oit dit une absurdité i mail 
dé fajfirmhHmûHi dn pouvt^it Uiikuiif. . . • Que 
ce mot , pouvoir exéc\ttit* , qui doit fitre le 
symbole de ta paix sociale | ne soit plui le 
cri de ralliement des mécontens \ que ce mot 
ne soit pluH la base de toutes les déitancest 
de tous Uë reproches. Nous ne terons rien 
de bon dan^ Tordre social , qui ne tourne au 
profit du pouvoir exécutif : vouloir que la 
chose soit faite avant que de Tâtre i cVst 
vouloir que la montre aille avant que d^Ôtrt 
montée, (ette idée ne fail pas beaucoup d'hon- 
nrur à la justesse de Tesprit de ceux qui Pont 
convue, si elle en fait à leurs intentions n. 



[ «»7 ] 

>» Des observations Ijiir la responsabilité des 
ninistres , appartiennent à cette matière , 
comme à toutes les matières environnantes. 
les ministres , avec un peu de candeur , ( si 
la candeur pouvoit exister dans le cœur des 
ministres ) , n'auroieirt pas fait un obstacle de 
cette loi salutaire. Nous hésitons , nous mar« 
chons à pas lents ^ depuis quelques semaines p 
parce que ce dogme terrible de la responsa- 
bilité efiraye les ministres. Je ne dirai pas les 
raisoiis de cet effroi ^ quoique , si j'étois ma- 
lin , feusse quelque pkiisir à lés développer^ 
j'en dirois une , selon moi , la principale ^ 
qui est fondée ; qu'ils me pardonnent cette ex« 
pression ; sur leur ignorance. Ils n*ont pas en- 
core pu se figurer que nous n*avons pu , ni 
Voulu parler de la responsabilité du succès , 
fluiis de l'emploi des moyens. Tout homme 
qui se respecte, ne peut pas dire qu'il voudroit 
se soustraire à cette responsabilité. Dans tous 
|es tiraillemens ^ entre l'autorité nationale et 
Padministration , il est entré de cette crainte 
et la rispon^abiliti du succès. » 

w Je conclus à rejetter les amendement qui 
portent sur cette idée , que le pouvoir exé- 
cutif n*a pas en ce moment , tous les moyens 
fù*€U a moment on ne peut pas lui donnert 

9 1 



Qmnà votr^ 4'onf»titiirlo» lera (mte ^ 1# pou- 
voir ë^é^utU'^ ^4Y c^k même 9 §^m (làïti toui 
icÀ umaiJ^mcn^ qui f^ndrobnt 4 ilonn^r dei 

i;yftf»thution , doivent ètru ubiolumentécftrtéi*^ 

Crt improvisé 'fut vivement uppluudi* C«* 
pendant k priorité fut conteitée uu projet 
présenté par notre omteun 

M» R»(hnr ^ qui mm doute Avoit m»! ccflv- 
\im MmA^AU, reprdftte travail de celui-ci ^ 
comme ti^ndgnt à avUoriiifr le diploiêmênt de 
U jl&nt militaire , ^<>///r# dêi ptiyêanê qui m m 
âaroiinê raê$êmbtis en raiê campagm ^ quê p0ur 
rêpouêSir afti firfê» 

' ►> Te préopinant Huroir dfi , ca me «embte , ne 
pfti oublier, m parbmt démon article, Ti^men- 
dément que m^^ coli^guenet 1iii-m£me connoii^ 
soient, bien et que tou^ iu^^iM que j\îi «dopté^ 
/a tr Un nombres atiroupii , ^t U$ trouvir injl^^^rétii 
diliu 

^^ déirlnre que )e croii que nul oHicier \ 
i<>n.nuin(|imtde« <oldati,ne !ii*écj)rteroit de ion 
ilr Voir, i'il «rtiiquoit de« brigand», nurprii en 
Il ,|'i:inr drilf , et l'il fi'oppoâfoit à dci MCtei 
K^ 'tt^K. u remarquerai en pimant, que lom 
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qu'on ftionte à la tribune y pour me faire des 

reproches , il seroit prudent , il seroit juste 

d'avoir donné quelques momens de réflexion 

à mes idées et à mes expressions. Quand j'ai 

demandé une semblable autorisation pour les 

^troupes réglées , j*ai parlé d*un moyen provi.- 

soire 9 .contre un moyen provisoire. » 

Cependant la priorité fut refusée au projet 
àe MiRA,B£AU , parce qu'on s'apperçut qu'il 
avoit négligé d*y parler de la perception des 
impôts. 

Elle fiit accordée au projet de M. Boussion^ 

On connoît le décret qui fut rendu. 



■ 1 'it : 
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Séanci du'x6* 



. Le comité de constitution proposoît les nou- 
veaux j^ç^is qu'il croyoit convenables de don- 
.neràçl^açun des 83 départemens. 

. . .Quelques personnes vouloient qu'on dési- 
gnât au contraire les départemens par les nu- 
nëros >|j^a, etc. 

}A.:tkibbi Maury ponsoit- qu'on ne devoit pas 

8*occ^rpejr de ces dénominations ; et disoit avec 

la prétention d'être plaisant : il faut conserver 

^Mryilëf^Mî Us noms de VancUn esclavage , et 

P3 
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tônstrvit amsi^ partxmpU , U nom i$ r$yêumê é$ 
France 

Mirabeau. 

M II me semble que le préopitiint ne iVst 
pas fait une idée nette de oe que le comité st 
propoi^e, en donnant une nouvelle dénomi- 
nation aux départemens *. Rome fut toujours 
Rome ^ depuis César jusqu'à Claude ^ et ct- 
pendant César avoit Tempire du géniei et IW 
trc , celui d*extr6me imbecilité. ^ 

M On vous a proposé d'indiquer ki chefs- 
lieux des départemens i par des numéroi } je 
m^élève contre cet avis ; car Tamour propre 
humain qui se replie en tous sens ^ sans nous 
abandonner , pourroit bien persuader un jour 
que le numéro 14 ne vaut pas les numéros 
s et 1. Il faut donner une dénotlii nation 
nouvelle aux départemens ; une dénomination 
fixe la raison , et nos principes d'accord avec 
la raison , nous en font un devoir ; je ne pente 
pas qu*il pui^e exister une opération plus 
grande , plus importante ^ et moins digne de 
persiflage ^ malgré l'esprit du préopinant. Il 
seroit cependant très-fiicheux » que \% travail 
des dénominations fit perdre encore bMUCOUii 



& tems à rassemblée : je crois qu'il seroit 
raisonnable de charger deux personnes de 
terminer ce travail. » 

Cti avis fui adapté. 

M. de Monttsquiou présente au nom du co- 
mité des finances , un appcrçu rapide , sur 
notre situation financUn , et propose de dé- 
créter : qi^il sirafaii une réduction provisoire de 
€o millions , à compte du premier avril , sur les 
dtpuises du trésor public ; et que le tableau des 
besoins de tout genre , poftr Cannée ijqo , stra mis 
incessamment sous les yeux de rassemblée y par le 
premier ministre des finances. 

MlllABEAU» 

H On ne peut certainement qu'applaudir au 
cemîté p pour avoir déterminé 60 millions 
de réduction i mais on peut espérer qu'elles 
s^élèveront encore plus haut : qu*il nie soit 
permis de &ire une observation générale. On 
parle beaucoup de comptes rendus : on nous 
en montre en effet quelques uns ; mais sanç 
doute on peut douter , on peut examiner et 
rechercher si ce sont là les comptes que Ton 
doit rendre à une grande nation. En dernière 
analyse y je n'entends que ceci : ^ai tant , il 

P 4 
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mt faut tant y et rassemblée demande /^^vr^fiol' 
vô«i </veç tantf Pourquoi vous faut-'il tant? Lors- 
qu'on se trouve dans cet embarrassant passage' 
du desordre à Tordre , c'est aii ministre à foire 
des propositions sur cet. ordre de passage , 
et le ministre nVn a t'ait aucune « et nous 
sommes bien.arriéré-j t,ur les moyens à pren- 
dre. Nul de nous ne connoît Tétat de cette 
année , malgré notre activité.; nous ne con- 
noifî^ons que notre confinnce dans le ministre» 
tt le mal-aise que nous éprouvons : nous ne 
dormons , que parce qu*on dort au pied du 
Vésuve. Il est un mot que je n*ai jamais ou- 
blié , et dont je vous laisserai l'application. 
Le cluval dt Caligula fut consul \ it et la ne nous 
étonne , que parce que nous nen avons pqs iti 

témoins La caisse d'escompte ayant, daiiS 

les dornicrs teois , statué qu'elle verscroit 
un secoius sur les pauvres ; le relevé dei 
pauvres de la capitale a été fait par districts» 
et \c nombre s'est trouve monter h iio raille. >> 
» Nous ne penson»; point assez que nous 
somn\es au milieu d'une ville immense , qui 
n'a d'autre commerce que celui de ses con- 
sommations et de ses ibnds publics ; nous ne 
3»ongeons pas que cette énorme population a 
clé long-tgtns entretenue, comme en serre 
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oKaude» psr l'ancien ordre de choses: lime' 
semble que ramaigrissement de cette popula*. 
tibn doit ôtre progressif ^ si nous craignons 
une paralysie rebelle. » 

H Je reviens à ma première observation ,et 
je dis que lorsque vous avez voulu -être libres, 
ce n'a pas été pour laisser à \xn seul l'admît, 
nistration de la partie la plus importante de 
votre administration ; car si la constitution 

É 

peut seule ordonner la finance , la finance 
seule peut laisser achever la constitution. La 
nation ne peut abandonner la dictature en fi- 
nance ,et im homme exerceroit une véritable 
dictature , s'il pouvoit se soustraire à Tobli- 
gation de venir apporter à une nation Tétat 
de sa situation. La plus belle mission fiit-elle 
marquée par des miracles , n'exemptcroit pas 
de ce xlevoir celui à qui elle auroit été con- 
fiée ; à plus forte raison , si au lieu de succès 
miraculeux y cette mission ne s'étoit signalée 
que sous de funestes calamités. » 

M Je demande donc que le décret soit adopté 
avec cet amendement , que le ministre des 
finances vienne nous présenter , non-seule- 
ment rétat de notre situation , mais encore 
ses ressources , ses conseils et son expérience 
sur la situation critique oîi noiis nous trou- 



[ CHAPITRE ONZIEME. 

MARS. 1790. 
Siéuue dm sdt 4. 

\jm décret venoit de mander i U burt^ It 
ckiafare des vacatioas ^ et le procitretir gèaéfil 
di (isriemeiit de Bc^deauz* 

S|r le réqoiûotre de ce dernier ^U diambrv 
wnà rendu un arrêt, dont follet ne tendoît 
â rien moins qu*à armer le peuple de$ rtm 
pannes de son ressort , contre la constitution 
et lalibeité. 
Le fis du procuen » ( 1 I 

â être admû a la ] » 
son père^ accu la 

Hu grand nomfase i 1 



» 



Quelques personnes s*C|)pOiOÎeQ^ i Cf ifM 
IL Dudon fut entexidiL 

ML MmÊiry ks déno c 
et pins luxure comme ] Ui vh 

prétendît qu^on ne di ^ 

^jhsAnnn rrcgyair àun ^ttî^^ reJ 
deionperc 



CHAPITRE ONZIEME. 

MARS, 1 7 9 o« 
Sianci du soir 4. 

\Jn décret venoit demander à la barreau 
chambre des vacations , et le procureur-général 
du parlement de Bordeaux. 

Sqx le réquisitoire de ce dernier ^ la chambre 
«voit rendu un arr&t ^ dont Tobjet ne tendoit 
à rien moins qu'à armer le peuple des cam« 
pagnes de son ressort , contre la constitution 
et la liberté. 

Le fils du procuerur-général, (M. Dudon) 
demanda à être admis à la barre ^ pour de* 
fendra son père 9 accusé par la municipalité ^ 
et un grand nombre de citoyens de la ville 
de Bordeaux» 

Quelques personnes s^opposoient à ce que 
M. Dudon fût entendu, 

M. àiaury les dénonça comme insensibles , 
tt plus encore comme redoutant la vérité : il 
prétendit qu*on ne devoit point opposer des 
fns di nott^icivcir à un fils qui veut être l'avocat 
^t ion pire» 
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Mirabeau. 

» Il me semble que 'le préopinant le 
trompe également, et dans Tobjet qu*il nous . 
suppose y et dans les motifs de sa compassion 
vraiment généreuse. Uassemblée juge-t-elle» 
lorsqu'elle demande des motifs? Non faai 
doti^e; elle suspend a A- contraire, sa délibé- 
ration; or, nul autre ne peut rendre compte 
des motifs du magistrat accusé, que le magi^ 
trât lui-même, et le décret qui vient d^iHre 
rehdtt , n'a d'autrcf objet que d'appellèf 
Tâédisé. >f 

>f 'Je vais plus loin, si le réquîisitoîre est 

\in délit, vous avez le corps du délits ont le 

... 

'réquisitoire est dans vds i<nAins, et qiifèU que 
soient les motifs qui ont dicté cet acte, il 
n'en est pas moins ce qu'il est ; vous' poùviet 
dôn'cMe juger soudainement. Cependant on 
vous propose de demander les motifs, cette 
modération convient toujours à une assemblée 
législative. >f 

* 

H Dans mon opinion, le présideiit de la 
chambre des vacations ne mérite pas le 
môme sort que le procureur-général. Je ne 
trouve dans l'arrêt qu'une seule faute , c'est 
rinjonction faite aux municipalités; cette in^ 
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îonction est inconstitutionnelle , il faut ap- 
prendre aux parlcmcns qu'ils n'ont rien à en- 
joindre' et à ordonner aux municipalités, eC 

\ vous U leur apprendrez, lorsque votre pré- 
sident admonnettera à la barre, la chambre 
des vacations et le prociureur- général de 
Bordeaux, n 

Mirabeau fut applaudi , et M. Dudon en« 
cendv. 

Le procurtur'-géniral fut dispensé de pût^iin 
ii la,harrt^ à cause de son grand agi, mais 
etprhs avoif entendu le président de la chamtrc 

. des vacations , ( /« 2 4 avril suivant ) , t assemblée ^ 

k par un décret^ improuva textueUanent le réqui* 

« sitoire. 

i 
k 

Y ' Séance du Ci 

Un étranger s*ctoit introduit dans la salle, 
ft avoit pris place au milieu. des habitués du 
€6té droit ; il fut apperçu , et sommé de se 
retirer. 

En obéissant , il adressa un geste menaçant 
au président de rassemblée. 

Plusieurs personnes demandèrent qu'il fût 
arrêté sur-le-champ. 

Le président ,( M. Tabbé de Montesquiou) 
vouloit faire grâce. 
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Mirabeau. 



m Ce nVst ni à voiis» M. le président, ni 
à nous, qu'il appartient de remettre une telli 
^Séme. La dignité de la nation est btessét 
par Toutrage que le particulier qui rient de 
•Drtir^ vient de faire au président de Tatse» 
Uée. Je demande que le coupable soit jugé à 
Finstant rnSme» et qu'un emprisonnement de 
vingt-quatre heures^ soit le prix de son 
offense* pp 

fp Une lettre du prévenu calma les esprits) 
elle portoit des excuses, et Tassertion qu'il 
n'avoit pas eu la folie de vouloir adresser 
quelque chose d'injurieux à l'assemblée,» 

La lettre fut insérée dans le procès- verbal, 
€t on ne parla plus, ni du délinquant^ ni du 
délit. 

Séance du soir (j. 

Encore un rapport sur rafTaire de Mar« 
eeille. 

On se rappelle que celui tjui avoit été fait 
par M. l'abbé Maury, avoit paru tellement 
infidèle, que rassemblée s'étoit crue obligée 
il'ordonner à son comité , de lui en présenter 
un autre. 
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:i fut fait par M. Bnvttit SeauJonr{i)i 
îAéputé d'Angers. Il fut fait avec un ordre , une 
néthode, ime clarté , une logique bien éton- 
nantes y de la part d'un jeune homme ^ qu'on 
«Ateadoit ppur la première fois. La conclusion 
fiit^ renvoyer les accusés par-devant les jugeii 
4e la sénéchaussée de Marseille ^ et les piècc^s 
du procès^ devant le châtelet de Paris. 

« 

(t) Ce jeune législateur n*a parlé que trois fois, 
pendant loot it cours de la session , et trois fois il 
a obtenu et mérité des applaudiisemens unanimes, il 
est peu d'hommes dans l'assemblée, qui «ous aient 
paru porter à vn plus haut degré, que lui, toutes les 
qualités qui coustitu«nt un orateur utile. De la cha« 
leur, un superbe oigane» un style brillant et correct, 
des pensées , de Térudition ; voilà ce que nous avons 
remarqué dans tout ce qu'il a dit i 1» tribune. Il est 
' donc bien coupable de n'avoir p^s pris la parole 
plus souvent qu'il ne l'a fait, et ce seroit en vain 
qu'on argueroit pour lui , de sa modestie, ou* que 
lui-même argueroit de sa timidité ; lorsqu'un est législa- 
teur et qu'on a le talent de M. Brevet, il n'est pas plus per- 
snis d'écre modeste que timide. — Ceux qui ne psn^donnent 
i>8l les éloges , seront indulgens pour celui-ci , lors. 
qu'ils sauront que nous ne connoissons M. Brevet de 
Beaujour^ que par ce que nous avons [entendu de lui, 
à la tril^une. 
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ft lu modération qu'on lui çonnoUt « 
conçlu^on^i du rf*p|3ortrur, et l« rapport 
fShxMt Un d«^ témuinn délMvofubkg à N 
Rourmiiifii^ (M, S^ytr^^» ^vap»tt)fut défi 
p«4f rapinmUt eommi^ yy^nt éi<» juridique 
c^^nv^ineu d0 Cîilofiinie^i , (^t inti^rdii 
iujet , d§ 161 [Ibnction^ pendant %^ «luft. 

Ici, un député d^i M^rsieille ob!«(?rva ^ 
felt n'étolt point ^^m^ puisque le M, Sey 
dont M. TfibbéiMaury pHrIoiti n'étoit p 
mâm^ int(drY«mi m procài » eomm(3 
moin» 

MlHABfiAV. 

p rînterpelU'ici M. T^bbé Miuiry,de 
qui \\\\ » fourni ce tait ; je demande enc 
«"il est permis à un membre de U légi^ilfti 
d'être de mauvaise toi ? » 

M. fMiMnury, Les juges de Marsieille n 
fiiit p^is^er ce« pièces. 

Mira BEAU, 

»» Queljî lont ces \\\^is } Comment 
pUces Npnt-elles w\\ procès? ()(i est U l( 
dVnvoi } )t^ de»o idJ»^ ui\e n^ponse c«ith 
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rique. Si vous ne réponde/ pas, je vouis inter- 
pelle d\in taux. %> 

M. Vixhhé Miniry. J0 riponJs à Cïnwp^lU^ 
tien d^ Af. de Minihuu^ (^n lui disant t/uau 
Ihu d$ se fâcher dus avantagts qm h P^i^ l^i 
donner sur moi » ii dois s^tn filicinr , cur il en 
^ioi/i, — L'opinant continua» en inculpant 
la municipalité I les témoins , Itrs dénoncist- 
teurs des juges , les accusés , Iturs défoii- 
seurS| etc., etc., 11 ne conclut à rien. 

M. Mirabeau. 

M Je ne profiterai pas de la permission qu*4 
bien voulu me donner M. Pabbc Maury, iU 
me prévaloir des avantages que n\'a présent^ 
I sa générosité, en observant que j'en avois 
besoin. Je n'examinerai pas non plu^, une 
question de morale publique , piquante , peut- 
être, «pour M. l*abbé Maury , dont Tobjet 
leroit de savoir, si un rapporteur qui a été 
dépouillé de la connoissance d\me atF4ire ^ 
farce que son rapport a paru incomplet ou 
inexact , partial ou infidèle , peut avoir le 
droit de parler contre l'une des parties inté- 
twsées ; vous conviendrez qu'il y auroit 
peut-être , d\i pour et du contre, dans le débat 
TVw.- ///. Q 
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0\inf tjçltf question. Le prcupinant nov 
de fois répété qu'il étoit engagé par 
dcur et l!amour de U justice, quM 
pardonner de i^'avoir pas examiné oeti 
tlon. Je n\iserai pas de la même : 
dans l'a suite des interpellations que 
;suis permises , pendant que U pré 
parloit. J*avois le droit di; Tinterpelle: 
fait faux , parce que dénonciation éta 
tive i si on n'interrompt pas Toratc 
moment môme oii il parle, il est im| 
de se rappeller avec précision les 
qu'il a employés pour énoncer ce ù 
commencé par nous dire qu'il allô 
donnér'un exemple de. la crédibilité c 
attestations que nous présentions, il 
tendu que nous ne pouvions pas miei 
noître que les juges , celui dont non 
quions le témoignage. Eh bien .' ce 
ni le mûmc homme , ni les mûmcî 
"M. Ta^bé Maury auroit pu se dou 
rhommc condamné par arrût du par 
n'ctoît pas le mûmc , que celui dont 
est au procès ; car , alors le jugemcn: 
cté infirmé. Je ne sais pas si tout 1 
tlicteurs , repondra à cette obser 
j'aVOue que la correspondance de M. Bu 
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^▼ec M. Vdbhi Maury , devoit paraître étrange; 
% Torateur n'avoit pas déployé le caractère 
Ùmple et ouvert » d'avocat de M. de Bournissac; 
i^il n'avoit pas avoué qu il avoit eu la pré- 
caution d'exiger l'envoi des pièces au comité 
des rapports. Voilà , Messieurs , )c crois, une 
intrigue complette. Je demande que les lettres 
^ui constatent Tenvoi des pièces inconnues 
jusqu'alors » soient données en communi- 
cttion* H 
^ Il ne sufEsoit pas à M. l'abbé Maury , de 
, allercher à nous embarrasser dans un cercle 
ée dates , et dans la confusion des faits ; il 
tvoit à répondre au nouveau rapport que 
. "^ous avez ordonné , et non pas aux diflérens 
's^prochemens qu'il a voulu saisir dans mon 
opinion , pour en faire jaillir des contradiic- 
tions. i# 

« Il est étrange , Mesieurs , qu'on ait fait un 
crime au nouveau rapporteur , d'avoir pro- 
duit des pièces jusqu'alors inconnues ; comme 
A I parce que le premier les avoit oubliées , 
il auroit dû s'ensuivre que , le second devoit 
ypuloir les oublier aussi. Qiund à l'interpré-* 
tation qu^a donnée M, l'abbé Maury » des 
tnmes usités au Parlemeut de Provence, je 
pM cuis pas assez expérimenté dans les termes 



de chicane ,pour oser les contredire ; niais vou» 
ave/, ici le lieutenant de la sénëchaussëe ^ 
%:\st un des magistrats le plus respecté ctii 
voyaunie , et c'est A lui qifr je m'en rapporte. ^ 

4( On accuse la nouvelle Municipalité d^ 
vouloir usurper tous les pouvoirs, Noil 
MM. , les otKciers municipaux n'ont fait qu<^ 
leur devoir, en interpellant les juges défaire 
exécuter vos décrets. Quant aux citoyens 
actifs qui ont concouru ;\ l'élection de ce» 
ofHcicrs, )e ne sais pas comment M. l'ahbfe 
Maury a pu en déterminer le nombre^ 
j*ignore quelles sont à ^Marseille ses corres— ^ 
pondance^i , quoique je lui en connoisse 
d^ empoisonnées, » 

(^Ici les amis Je CabU Mitury ^ Jtmandirtni 
tjue Coi^'inant fût rappelle <i tordft). 

is Je me reconnois pour coupable , si l'on 
peut donner à mes expressions une autre 
interprétation mie celle-ci. Je vcnois de me 
plaindre de la correspondance de Mi Rournis- 
sac avec M. Tabbé Maury; je qualifie cette 
correspondance à\mpoisonntc ^ et je ne dis que 
ce que M. l'abW Maury a longuement prouvé. >» 

44 Voulez vous savoir MM., comment est 
composée cette municipalité, dont on cher- 
che i^ trouver la conduite réprébentible. Le 



.Mdre tst depuis )o Ans appelle à Marseille, 
> A<IUritW«^ii^ri : Cet hommage de ses con- 
frères et de ses concitoyens ^ est une vnie 
couronne civique. >» 

m Les deux autres officiers tnunicip.uiv 
l^ctoient déjà sous l'ancien régime ; leur con- 
duite a été celle de pères du peuple; ils ne 
Sent pas , comme on vous Ta dit , décrétés 
de prise de corps ; ce qui , d^aiUeurs, me seroit 
*tout-à-fait égal. ^ 

m Cest ainsi MM., que M. Pabbé Mnury 
Vous présente les faits. Il a grand soin dô 
lire les picces, lorsqu'il n'«s pas intérêt de 
les travestir; mais il dit de mémoire , celles 
t|u'il veut falsûfior. t¥ 

( Pour la Seconde fols , Us amis it Cabbt 
ÀtaHry ^ rappilUm t opinant à Cùrdn. ) 

41 Je me sers du terme fu/si/tcr ^ ut je le 
confirme. M. Tabbé Maury tait dire, par 
Meniplt à It municipalité, qu'elle somm^ lr% 
troupes réglées de se retirer ; je dis qu'il est 
£iux que la municipalité ait rien dit de 
pareil. Elle a chargé des députes extraordi- 
naires I de supplier le roi do ne pas laisser 
six mille hommes A Marseille, qui n'avoit pas 
de quoi les loger , et c'est tour. » 

4t Voilà donc cette municipalité qu'on 

Q3 
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€al(5ninie ausi^i indécemment V ^t de laquelfi 
on ose dire que c'est le vœu d'une faction 
qu'elle présente. Oui , sans doute , il y a t 
Marseille une faction^ une faction obscure i 
de quarante mille citoyens qui cabaleifl 
contre un grand homme ^ un exellent patriote i 
M. de Bournissac : 

L'Assembla, après avoir payé à l'opinanti 
un tribut d'applaudissemens , leva la séance 

Séance du Jeudi soir i i • 

L'afllhire de Marseille fut encot^ rémitt lui 
le bureau/ 

M. rabti Maury voulut que It Causé fikl 
portée au Chfttelet. 

M . Clermont ' Lodive ^ demanda qu'on les 
renvoyât à la sénéchaussée d'Aix , au lieu de 
celle de Marseille. 

M. Fréeeau appuya l'avis de M. Clermont* 
Lodève. 

Mirabeau. 

<< Quelque répugnance que j'ai à être d'un 
autre avis que le dernier préopinant , plusieurs 
raisons m*empéchent de penser comme lui. Je 
lui demanda d'abord | comment il établit l'at^ 
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fiftit^des accusés, iivoc le trihtiMl de la %6^ 
t^hausj^éc de Mirscille« et s^i les m(^mes 
AotiOi ne poiirroient pas Cire opposc^s ik tout 
autre tribunal de la Pro\ once ? Je con- 
clus à ce que te décret du eomltt.^ soit mis 
iiix voixide manière que l«i m convie partie 9;oit 
décrétée la première. » 

Et le décret fut prononcé en ces termes. 

HÂss^mhth Niithnaie « oui son comiiJ dis rap 

poTis^ diarèn qaf^ cpnjhrwimenr à sou dJcra du 

i Mntmhn dtrnhr ^ son pmidtnt m ntirera par 

iê^irs h m» pour sapplitr S. M. «/# fitir^ ri*/*- 

^i^9r par-'d^yant /w ofjichrs d* la shiichaussJe 

i% MarsèiiU » tis pn>ch fnmin<h instruits depuis 

U \Q MÙi danitr ^ par U privât gétural de 

^HHnc$\ contre Us shurs Rehcqui, Grantr ^ 

^^îkal êi éiuirfts « «/ d\irdountr ^ue c§ux des 

^usis qui étoUm détenus ^ ensuite des dii'rets 

^t prist de iorps , lances far ee prMt , seront 

tHmsfiris dans tes prisons royales de Marseille]^ 

fur y 4ire jugés en dernier ressort. 

Séance du \6\ 

Lu municipalité de Paris, avoit présenté sea 
vues sur le mode de vente des biens natio- 

Q.4 
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imiiK^^apsun thémoïn renvoyé nu comité d 

M, de /étBMêvmoitàc préumter le fàwU 
da IVi^am^n (lu comité. Il avoïi conclu , p 
im projet de décret , divUé f u plusieurs arj 
clei , et dont une de^ priucipaleiï diîïpofritioj 
étolt , que /» bUn$ du domam » et In Hê. 
tçclhUmicimi jitrohnf ifHnhvnmmi vi^ndm 
jmqiCà h concurnncfi dt 4^0 mlUhn$ % à la m 
nhipalifi de Paria , 9^ aux pnndpaU» munkip 
lifjjf du Royaum» , auxquêlliÂ il pouvolt t;on% 
nir d\n féi'rê PaQqumtioH. 

\^n^ Hiitre dinponition flccordoît à 1» vil 
de Paris , eu retour de \Umploi de son cridi 
un bénéfice d'un leis^ième , sur la totaK 
de Tû^^ération, 

C^wx qui ne vouloient pas que les biens di 
du clergé, fussent vendus, et de ce nomb 
étoîent, MM. Cawlès et d'Rsprémenil , d 
mandèrent l'impression et Pfijournement, 

L4 municipitlité dt* P*tris ^ premier «utei 
du plan, fur iiccu^e de n'itvoir tntvailléqi 
pour son intérêt. 

M. Bailly Ui di.'»culpa .• il rappellu toutes I 
partes, tous les maux soufferts pwr les HmI 
t^ns de lu citpitala \ il parla des secours quV 
dfvoit ftu fA\\% gr^nd nombre. 
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^. J^Eaprimtml pt rsista dans la demande 
âî^aioiirncment ; il trouva des contradictions 
dain!ii Tcxp.osc de M. Bailly, •— On miirmiiroit. 

Mirabeau. 

M Lorsque j'ai demande la parole , c'ctolt 
pour combattre l'ajournement. Je crois , d a- 
prèsladi$cussion du prc^opinant| pouvoir me 
dispenser d*ctablir mon avis i\ cot égard , puis- 
qu« la question est jug(îe par le fait. M. Bailljr, 
comme député , a donné son opinion sur le 
fonds de la matière ; M. d'Esprémcnil ^ autre 
membre de rassemblée ^ a donné la sienne : 
h discussion est donc ouverte. Je ne sais en 
C[uel sens on pourroît maintenant proposer Ta- 
journement : en effet qu'elle est l'opération 
' proposée ? c'est un mode de réalisation pour 
plusieurs décrets qui renferment les proposi- 
tions les plus urgentes , les plus pressantes ; 
ce mode est bon ou mauvais : il faut décider 
Cette question ; il faut la décider sans retard; 
çucl est donc le motif de Pajoiu-ncment ? On 
croiroit qu'il y a beaucoup de danger à lever 
enfin le doute sur la vente des biens du clergé : 
on diroit qu'il est ext reniement déplaisant de 
voir le terme où les allarmcs que donnent les 
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besoin» àt 1 -unnée prtf^rnf r,tloiv((nt (Ii4p4roitrc* / 
•n vérité »)• nr %i\iH %\ «uvrc (lurUiiK» pnidrncv 
on prut VO11I0U (liitiircr tncoi r. h ne m*étoif 
|i»i!( proposé lit? tnittcr ruif^irr mu fond»; miii 
Ki*it tîtut ilirr un mot tic mon op{nio» » il m 
ftcuiblr ipi'u» f Xii|èrr le» aviinkitgc» et ttl ilh 
i^onvéïûrn» dr ce pl^n uti peu përticl i i*y 
l'oifi crpriulitnt tm ttvuntiigr incoinmcnNurfibt«| 
c'eut (Ir n^ocruprr tirllrmrnt lU» vtrntf & décré* 
ter» ^ c*t»il rfr tominnurr crttr rénliMtion li 
rriloutér. Lr^ ohiri'tton«i de déMtl ne Nont pal 
diflk'lln Jl rénciudrr , !«i cUrii rr^cnihlrnt toutci 
Â I4 cOntr^idtctioii supposer riitrv le mémoin 
de lit muiric'tpAVtté rt tr diikcoucj^dc M. Bdillyi 
te cpirtrt dr dnu crut miUiouN étitnt de vin- 
q\i(tntr mitllon?! , le i\\u\t\ de cf ipiftit nVst 
cptt tr ^iKii'mr de drtiK init tuîlltfuvs. l.*<iulrc 
contmdiition rhi ftuss't vériltddc ; iruguèrr M. 
nrtllty , se ptêseutrinl louuue m«ttrr » rut venu 
|)ropo.srr une nuip^inlicptr aeipiisillcm ; iiu]Our« 
d'hui , ffurmbre de iTtte »isscmlitée, «1 m pitM 
Mur tes très*vérlt(d>les McrKur» que (ont in* 
rfs,saiiunrnt les lulMians de (VrÎN ; il «ivoit 
«nnontê d*»il>ord (pie Ir tx'n^ficr dcf U ville 
de hitis , iiur les veufrs, srroil employé rrt 
construirions utitffs » il drmioule dU|ourd*hut 
qu'il M)lt employé A i^nourir le peuple. On 
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^f^wrt le peuple , q\mnd on hû «tonne du 
•tViU.le ne ptiiî* voir ici n\ilK* contr^Uicrinn i 
Mis)\ipplMiuliv «u très-ltMiablo et tics-hrureiiic 
ttcord tic M. Rtutly , qunnd il réclame IVu- 
i^Ntoement d^AfeUers publici « comme un .«ou- 
bgement v4rif«l>le du peuple ; le itotilngement 
^t«ble du pe\iple , est le premier dp kcs 
levoirs , et le plus n^kcxé des n6tre!«. Je con- 
his à ce que le projet tle décret ^ préventé pur 
(comité , soit dlitcutté %i\m déssemparer. i» 

Cu éris JM aJopt/ , a ta Jhcasshn nominitU 
M ttÊ^iméin , 4ttf fu^ur 9é,\fêtfkU Tadoptiouy è 
h^w di th^siprh « du projet de décret pré- 
mté pur M« de lu BUche« 

Sién^$ iu soir irù 

L*as$emblét nationale «volt déjà occupa 
Lusieurs de ses séunces A id discussion d*un 
V0)et de décret « dont Tobjct étott de rcn* 
rt enfin à lu société « cette (ouïe d*individus 
on I pour la phipart innocenji^ ou seulement 
Bupables dSmprudences % lui uvoient ^té ravis 
ut le monstrirruv pouvoir des hnré^^ê-caahit. 
Au)Oiird*hui « le ct>mité proposoit de don* 
tr des juges à ceux qui % prévenus , et non 
invaincus de crimes cdpitaiix » avoitnc 
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MiR A B£ A U. 

» n n*y a d^accusateur , que le procès-ver- 
, qui est un récit des faits, M. Duval , 
sprémeriil , qui convient qne la munici- 
îté e^t très-digne d'éloges , n'a pas voulu , 
s doute 9 que le roi qui , le premier a 
é la conduite de la municipalité , ait pré- 
é cette affaire. Le roi a seulement jugé qu'il 
it le premier offensé , toutes les fois qu'on 
aquoit de respect à la garde nationale et 
: principes constitutionnels. Saisissons avec 
prcssement , cet heureux rapport des sen* 
icns du roi , avec ceux de l'assemblée na- 
nale , dans un moment où l'ennemi de la 
nté veille encore, n 

I J'inâste y en finissant , siu- l'extrême néces- 
: de faire droit à la pétition des citoyens de 
rseille, qui , pour la trentième fois , deman- 
it le renvoi des troupes , attendu que , 
scr des trounes à Marseille , c'est véritable- 
nt placer le feu à côté d'un magasin à poudre : 
demande , en outre , que la sénéchaussée 
Marseille juge M. d'Ambert en dernier res- 
t. 

^^avis du comité , et Camzndtmtnt de M. Casr 
'anct y furent adoptes. 
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Mance du }0, 

l.'i 'li'.nr.'.ion rtoif ct;il)lif sur Torg^inifa' 
fio:i <lr r<iii!r(' jtwlKi.iire, 

|)cii\ tr « i)r,iii\' |fl:ins:iv()iont i:tiicntcnduii 
cciî*. (le MM. Diijiort f'i C.li'throiul. 

f/.j*'/;cmbltp cfi iivoit ordonné Timprei* 
Mon. 

M. (i^init Piilni rlcm.'ind;! r<iiotirncmcnt )ui- 
<pri|)rc% l'lm;)rc'.'.i(>n et la di&tribution. 

M I R A » r A (^ 

K.Siin'i doute on ne peut nccorderlai priorité 
irf aucun (Ic'i phin'i , (r.ipu". une simple lecture} 
tniii'i il m- i.iut |>a% pcnir cela fermer la discus* 
%ion Mil' Tordre judiujire. IMiiMCurs membrer 
jM'iivnt avoir enuiu* d^v plans ik proposer; 
ù'-'^ (|ii' t.tionr> ItMidcinu nt;iU'<» C|ui n%>nt pal 
nit-Mif- û(j jpperf^HCb ^ peuvent êtrcprijsentécf » 
ft par cxrniplf , <(lle de '.avoir si ce devroit 
cfre une drile de li socicfé, que de .subvenir 
•tux itiii'« d*un prrx es , dont les parties auront 
rct'uic P.irbiti. «).'/• de, jn^'/'*» deplllx et des jures; 
celle de la ncc^Aili; ou de Timitilité de l'Hp* 
pel , etc. etc. ^— Je? conclus à et que la di»« 
cussionsoit contimice , et i\ ce c|u\>n renvoie 
«I huuli , la (|ucMion de savoir 'i>ii|uel dri 
difTil'rcns pLms , la priorité scii/ .'M«'rdée,»> 
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CHAPITRE DOUZIÈME 

A V R I* L, 1790. 
Séance du 13. 

L £ comité éclésiastique a voit proposé dans 
la séance du 9 , de confier Tadminlstration 
des biens nationaux «lux assemblées de dépar<» 
i tement , de district , et aux municipulitcs. 

Le II, la discussion avoit été ouverte sur 
Tavis du comité. 

, Elle duroit encore « elle étoit pénible. Les 
nobles avant tes pn-tns , et |)\ùs les prfitres , 
crioient à la destruction de la religion. 

Dom-Gcrlcs, religieux citoyen , crut avoir 
trouvé le moyen de taire cesser la lutte qui 
s^étoit établie entre les amis de la révolution , 
et ceux qui ne la vouloient pas. 

Il proposa le II, de décréter avant tout, 
•que la religion citholique, apostolique et 
romaine ,scroit i\iamaisla religion nationale ^ 
la seule reconnue. 

Qitelles armes , Tennemi du fanatisme four- 
nit À jes amis ! i\ peine cette proposition 
fut-elre prononcée I qiuî tous les ci-devant 

R4 
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prclats et les ci-devant nobles , demandèrent 
à graûds cris qu'elle fut mise aux voix. 

Le président leva la séance. 

Le lendemain , la discussion commença sur 
la motion de Dom-Grrlcs r'' — Dom-Gerics 
avoit réfléchr. sur ses eft'ots; il la retirasses 
ennemis s'en emparèrent , et la soutinrent avec 
une opiniâtreté, qui no rosscmbloit pas du 
tout, à Pamour désintéressé de la religion. 

Les amendemens se succédoient avec rapi- 
dité, de nouvelles rédactions arrivoient en 
foule. 

M. de la Rochc{()ucault présenta celle-ci : 

Vasscmhléc nationale considirani qtttUt iCa^ 
ni M peut avoir aucun pouvoir a txerar sur Its 
consciences et sur les opinions religieuses ; que la 
ma/esti d$ la religion et le respect profond qui 
lui est dù^ ne permettent pas quelle devienne 
P objet d'une délibération» ; considérant que Cat^ 
tachemcnt de t assemblée nationale au culte catho^ 
Hqucy apostolique et romain ^ ne sauroit être mis 
en doute , dans le moment mime , oii ce culte 
seul va être mis par elle à Ut premihe classé 
des dépenses publiques ^ et ok^ par un motive* 
ment unanime ^ elle a prouvé son respect ^ de la 
seule manière q ui potivoh convenir au caré^f^rcde 
l'assemblée nationale , a décrété et décrite qu*êliû 



peut 9 ni ne doit Jc/iNrer »ur ia motion pro^ 
poste ; tt qaclU va reprtnJn C ordre du jour « 
concernant les biens icHsiasti^ues. 

Cette rédaction rcunissoit déjà le plus 
grand noml re de suffrages. 

Mais les prétendus amis de la religion , 
disputoient encore , et les citations histo- 
^, rSques les plus «bsurdes, souvent les plus 
apocriphes ^ nVtoient pas ménagées. 

On s^njurioit, on ne sVntendoit pas. MM. 
d^Esprémenil , Clermont Lodére, d*Estourmel 
a voient parlé, (i) 

M I R A b[b A u. 

robserverni à celui des préopinans , qui a 
parlé avant moi y qu'il n'y a aucun doute que 
sous «un règne signalé par la révolution de 
IVdît de Nantes, et que je ne qualifirai pas^ 
on ait consacré toutes sortes d'intolérances: 



(i) Ce dernier opinant avoit cite un article de li 
capitulation du ci devant Cambrcsis > avccLuuis XIV, 
dans laquelle ce roi s*engageoit pour ses successeurs et 
pour lui-mdme, à ne jamais souffrir qu'il s'ctublit jamaitt 
dMtce pays, d'autre religion que Iia religion catholique , 
apostolique et romaine. 
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î*ob$erverai encore que Ir sv^uwnird^cc qut 
le» de^tpotet vM tait « ^r pnu \y^s servir de 
modèle à ce qvrc doive lU iairc lei représen- 
Uni d\in peiii)lc qui veut être libre. Mais 
pitisqu*on se permet des citations historiques» 
dans U matière qui nous occupe, je n*eii 
ftrai qu*une. •— Rappeliez vous MM» » que 
d*tci ^ de cette mCme tribune oîi je parle » je 
vois la fenêtre du palais ^ ( lis ytux tî U 
gisit^ dirigés vers te iâti Jroii)^ dans lequel 
^5 fîictteux 9 unissant des intérêts temporels» 
aux intérêts les plus sacrés de la religion» 
firent partir de lu main d\in roi des françois 
foible, Tarquchuse fatale qui donna le lignai 
du massacre de la St. Rarthélemi. ■— Vai dit^ et 
je conclus k ce que la rédaction de M% de ta 
Rochefoucautt soit adoptée, m 

tous les spectateurs demeurèrent encore 
cpirlques minutes à promener leurs regards ^ 
tantôt sur la fenêtre de la salle, qui corres- 
pondoit à celles du Louvre, tantt^t sur les 
hiihilucs inf/ùcs du coté droit. Enfin, ilséprou* 
vèrent le besoin ePapplaudir, et les applau- 
disscmcns tirent retentir pendant long-tems, 
les vofttes de la salle. 

Le réduction dt M, de U Roih^JhnCauii fut 
adoptée. 



l\ 
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Sitwci du finr t.f* 



La modicité conmif du produit drsitnpAtty 
«Volt donné lieu A plusieurs plaintes , sur li 
négligence apportce :^ leur perception. 

M. c/)r Toiilofigcvn observa ç]ue dans pUislciirt 
provinces , la conrecti(>fi des rôles avoll éprou- 
vé beaucoup de retards, il crut quele|moyen 
de la hilter, ct(>it la formation j)ronipte des 
assemblées primaires ; en consécpience, il pro- 
posa de décréter qu'A comj)ter du i^ du 
mois, les municipalités des chefs-lieuv drt 
départemens , seroient autorisées à procéder 
A la Tormation des assemblées primaires, par- 
tout oii le pouvoir cxécutiTauroit négligé de 
les mettre en mouvement. 

Quelques personnes vouloient.que la pro- 
position de M. Toulongcon fût mise aux 
voit. 

MXRA1IF.AU. 

4i Cette. proposition me paroit contraire à 
tous les principes. Je ne pense pas que lo 
corps législatif ou constituant, ait dans ri 
compétence , de convoquer à telle époque , les 
assemblée!) pilnviucs , lorsque le pouvoir 
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exécutif a dû prendre, du consentement mfime 
de TiÉisembléc , un moyen de le faire. St 
nous appercevons que le mini&tcrc mette 
obstacle A Tcxécution de nos décrets i nous 
devons éclairer , détromper le roi ^ et exercer 
dans toute sa plénitude » la loi de la respon- 
sabilité. Mais il nV.st pas possible que sans 
connoîtrc les motifs qui arrêtent les minis- 
tres , nous allions établir un véritable con- 
flit de jurisdiction. n 

Et il ne fut plus question de U motion dt 
M. di Toulongion. 

Siancê du 1 9. 

Les pouvoirs de qufl(]ucs députés nlloient 
finir, parce que leurs mandats étoicnt limi- 
tés ^ un an. 

Il falloit prévenir, empêcher la désorgani- 
sation de l'assemblée. 

Le comité de constitution proposa de décré- 
ter; 1", que r.isscnibléc nationale ne pouf- 
roit Otre renoiivcllér avant raclièvrmcnt 
de la constitution ; i*\ que les mandats ini* 
pcratifs ctotent annullcji , (piant à la durée 
de la session actuelle. 

Ce projet de décret trouva un violent con- 



dicteur dans la personne de M. Tabbé 
my. Mats M. Tabbé Maury parla long* 
as et ne dit rien. L'argument routinier 
I Us difutis itoUnt aux da Baillâgts ^ 
mi Jtitn cmx di la nation » et que » cQi^ 
Mêmméne , ils dévoient obéissance à leurs 
mmettans, tut produit sous mille formes 
Itércntcs, et néanmoins p les amis de Tabbé 
lury furent les seuls qui le trouvèrent 
ncluanr« 

MlR ADC AU, 

n Je ne puis me détendre d'une indignation 
ofonde, lorsque j'entends de malveitlans 
étcurs opposer sans cesse la nation à Tas* 
mblée nationale « et s'eiForcer de susciter 
tr'ellcvS une sorte de rivalité j comme si et 
itoit pas par rassemblée nationale que la 
itlon a connu, recouvré, reconquis sts droits! 
»mme si ce n'écoit pas par rassemblée natio* 
de que les Français, jusqu'alors aggrégation 
constituée de peuples désunis, sont vérita« 
ement devenus une nation 1 comme si , 
itourés des monumcns de nos travaux , de 
>s dangers, de nos services, nous pouvions 
avenir suspects au peuple , redoutables aux 
bertés du peuple ! comme si les regards des 



deux monde» attachés sur vous , le fatiatistne 
hciireux dVnc grande révolution, le spectacle 
de votre gloire, la reconnoissance de tant de 
millions d*homme$ , l'orgueil m&me d'une 
conscience généreuse qui auroit trop à rougir 
dose démentir I n*étoient pas une caution suffi* 
santé de votre Hdélité, de votre patriotisme et 
de vos vertus ! >> 

>» Un des préopinans, en combattant avec 
infiniment d*art, le système du comité, a 
défini la convention nationale; une nation 
assemblée par ses représentans pour se donner 
im gouvernement. Cette définition est évidem* 
ment très-inexacte ou trôs-incomplète. Eh I 
pourquoi la nation qui peut former une con- 
vention pour se donner un gouvernement ^ 
ne le poiu'roit-elle pas aussi pour le changer^ 
pour le modifier, pour le réformer? Sans 
doute» M. Tabbé Maury ne niera pas que les 
Français, assemblés en convention, n*eussent» 
par exemple, le droit d'augmenter la préro« 
gative royale. >p 

pp Le môme préopinant a demandé comment 
de simples députés de bailliages, nous nous 
étions tout*à-coup transformés en convention 
nationale? Je répondrai : le jour, oh trou- 
vant la salle qui devoit nous rassembler ^ 
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Amée | héri$sé« ^ souillée d» biaoïiiiecttti ; 
nous courûmes rers le premier lieu qui put 
nous réunir 9 jurer de périr pluu^t i|ue dt 
hiisier $ubsi.vter un tel ordre de choses; ce 
jouMà même i si nous n'étions pas conven- 
tion nationule i nous le sommes devenus : 
Us députés du peuple ont ibrmé une con- 
vention naiionule ^ lorsque ^ (Mr un «cte de 
démence vraiment sacrilège , le despotisme a 
voulu les empêcher de rem|>lir leur mission 
sacrée; ils ont formé une convention natio- 
ulei pour détruire le |>ouvoir arbitraire ^ 
tt défendre de toute violence « les droits de 
Unution. Vous le voyer.| messieurs , je dé- 
daigne les arguties 9 je méprise les subtilités; 
ce n*est point par des distinctions métuphy^ 
^tjues que j'attaque des scrmens particuliers» 
d«s sermens indiscrets ou téméraires ^ que 
l^^issemblée nationale ne veut i>oint juger; 
^tîs sermens dont elle no doit pas connottre. 
'^ ne profiterai pas même de tous mes avan- 
^^ges; je ne dcmandcnii pjs si , envoyés pour 
&ire une constitution , noiis n'uvons pus reçu 
pir cela môme te pouvoir de faire tout ce 
qui seroit nécessaire pour Tachever^ pour 
l'établir, poar railcrmir; !^i les mandats qui 
nous diaigcoicnt de riginiNr la France » ne 
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Ikous confiSroient pas » par cela même » des 
pouvoirs illimités sur cet objet; si le roi lui» 
môme n*avoit pas prononcé ce mot de régéni^ 
ration» et reconnu par cela même, toutes ses 
conséquences; si, dans les circonstances révo- 
lutionnaires qui nous ont agités,. nous pou* 
vioQs, nous devions interroger nos commet» 
tans» perdre en consultations pusillanimes le 
tems d*agir, et laisser frapper de mort la 
liberté naissante , pour ménager les scrupules 
des nombreux prosélites qu\i toujours toute 
autorité établie; je dis que, quels que tussent ' 
nos pouvoirs, à Tcpoque oii , convoqués pair 
une autorité légitime , nous nous somme» 
rassemblés, ils ont changé de nature le id 
juin , parce que cela éroit nécessaire au salu^ 
de la patrie; que s'ils avoicnt besoin d*extett^ 
sion, ils l'ont acquise le jour mémorable, oir s 
blessés dans notri' dignité, .dans nos droits 
dans nos devoirs , nous nous sommes liés a ^i 
salut public par U serment de ne nous séparât 
jamais, que la constitution ne tîit établie et 
a fier mie. w 

» l.cs attentats du despotisme, les péri/i 
que nous avons conjures, Kt violence que noui 
avons rcprimce ; voila nos titres: nos succès 
les ont consacrés^ Tadhésion tant de fois répétée 

de 
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Vf to\itrs les partie* de IVmplrei les; a l(Jj;îtî- 
mit^ les ;t sanctituK. i» 

w Que coiix qui nous ont ù\i cet étr4nj\o 

rt|MtK'he . vie nims Otrc vervu de mots luui- 

Veau\^ pour rxiulinrr dei st'ntluu'us vt dts 

principes nouv«\iu\, ile^ Idirs i*t dos iusti- 

lutii^ns ntiuvclUvs , chrrcht'nt lu.iiuten.int 

â^ns 1*1 v.iiiwî nomenclature dos puldUlti-. , 

U ilètiuition de ces nu^is, loz/tv////*»/* />«mi»»M/.' / 

Provot|uês p.ir rinvincllde ttusin île l;i noces- 

titii notre convention n.uion.ilr est ijupoiîrure 

à toute imitation, CiMiune À ttuito iiut(Mto;i'lle 

Ht doit de compte cpTA cllt*-n\Onie, et ne pt'\it 

(trt jugce ipu* p;ir l.i posicrlte. >» 

» Messieurs, vt)us tontioisM'/ tout le tr.iir 
de ce Honwln, tpii » pi»ur Mu\er sa patiio 
d'une grande ct>!\spi!.it!(>n , jvoit l'tc Ci>ntiMint 
doutre-pasiNcr los pouvoirs (pu* lui contcrt^iont 
Us loiv, Vw trllMin ca'^ticMix evlrrM iK' Ini le 
ttrment do les «voir rrsprctôs. Il cioytiit, par 
Ctt Interropat in/ullms , placn lo o^»nsul slans 
l'ditcrnative iPun pai jui r , ovi k\\u\ twcw cmbar- 
lAS^ant ; *h fm< , dtt Ir «^land homtno , /«* 

[ juti ^itif /\iê S^lêêvé Al tg[rnl'/:.l:U, -— Mvî.irtii s.,.. 

jt jure cpie vous ave/, sauvé la chose pu- 

blique..... »» 

rouit IIL S 
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Peu Ae discours ont produit plus d'eflTet 
que celui que je viens de rapportera Les 
ajiplaudissemcns furent vifs et répétés. 

Le projet du comité devint loi. 



i 
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CHAPITRE TREIZIÈME. 



MAL 1790. 

SiaHC* du S0ir. 3. 
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R comitii de coiutitution présenta ^ par 
l*orgtïne de M. Dismtunitn » tm plan d*orgu* 
nisation, pour la iminlcip»ilité de l\iris. 

Ce plan (ut attaqué dans son cnseinhlo^ 
par M. Tabbé Maury; il le fut dans une de 
SCS parties, (la non permanence des districts) ^ 
par M. Robcrspierre. 

Mirabeau. 

» Fort de mes principes, et du témoignage 
de ma conscience, je rétuterai deux opinions 
^l^posécs, sans rechercher desapplaudissemcns 
f>tîrfidcS| et sans craindre les rumeurs tumul- 
^Meuscs. >> 

» Je pense , comme M. IVibbé Maury , 
^Xi*il y a dans le plan une contusion d'articles 
dt)nton pourroitle nétoyer;mai$ je ne pense 
t^^s comme Unique ce soit une grande ques- 
tion de droit, de savoir si la police de lu 

S 1 
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capitale y sera nttrilnic^e ù lu municipalité | ou 
au pouvoir exécutif, w 

» Un (le CCS hommes fugitifs, pressé de 
revenir en France» dans un moment où les 
agitations de rcnfantemcnt de la liberté^ la 
sccouoient encore, refusoit de le faire, «n 
disant ; Je veux ma luistUlc , je veux mon Lcnoir, 
Cette phrase icroit la version ridelle du syi- 
tCme de M. Tabbé Maury, si la i)olice c|u*il 
voudroit établir , étoit celle de rancieti 
régime. » 

» M. de Roberspierre , qui a parlé après 
M. Tabbé Maury, a apporté à la tribune un 
/cle plus patriotique que réfléchi. Il n oublié 
que CCS assemblées primaires, toujours subsis- 
tantes, scroient d'une existence monstrueuse; 
dans la démocratie la plus pure , jamais , 
elles n*ont été administratives. Comment ne 
p.is savoir que le dclcj'.ué ne ])cut entrer en 
l'onction devant le dclcgiiant ? Demander la 
permanence des districts, cVst vouloir éta- 
blir soix.mtc sections souvenUnrs, d.ins un 
grand corps, o\i elles ne pourroient opérer 
qu'un effet d'action et de réaction, capable 
de détruire notre constitution. Lorscfu'on 
fixera la rédaction, je proposerai aussi quel- 
ques amendemcn;»; mais sur-tout, ne prenons 
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pas l'ciraltation des principes, pour le siibtime 
des pnnci|>es. >^ 

L'article premier du projet pni?;entc par 
M. Desmeuniers ^ fut mis aux voix, et adopté. 
I! portoit la suppression de Tancicnnc muni- 
cipalité» et celle des sections, alors appcllccs 
districts. 

Séance du 6 mai. 

Les juges seront élus par le peuple. Telle est 
le décret qui vcnoit d*fitre rendu. — Les 
Juges seront-Us institués par le roi. — Telle 
étoit la question ù résoudre. 

Plusieurs opinans furent entendus. L\ibt)d 
Maury voulut prouver que si la question 
létoit jugée par la négative « on auroit un 
gouvernement républicain y au lieu du f;ou^ 
vcrnement monarchique i que les franiçois 
vouloient avoir. 

I M IR A RE A V. 

«' Je monte à la tribune pour répondre à 
la théorie du préopinant , trés-rassuré sur la 
plus grande difficulté qu'il ait voulu nous 
susciter, cVst-;\-dire, celle de nous justifier 
de U tentative d'élever un gouvernement 

s 3 
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républicain; car Uii*mâme a pris la peint 
de nous en justifier cl\inc manière très- pal- 
pable. Selon M. l'abbé Maury , dès que le 
pouvoir executif est divisé , il y a républi" 
que, et selon l'abbé Maury, nous réunissons 
tous les pouvoirs dans notre constitution: 
nous ne fesons donc pas une république. ••» 
( // s^élève des murmuras dans U eâté droit. ) 
J'ai peur que ceux qui m'entendent et qui se 
sont hâtés de rire , n'aient pas compris que je 
livrois au propre jugement de M. l'abbé 
Maury , l'incohérence de ces deux difficultés. 
( Une voix du côté droit , vous ites un bavard^ 
$t voilà tout. ) M. le présulrnt , je vous prie de 
réprimer l'insolence des interrupteurs qui 
m'appellent bavard. (Plusieurs membres du 
côté droit menacent du geste à l'opinant.) 
M. le président, la lactance d'un dcfi porté 
<lans le tumulte , n'est pas assez noble pour 
qu'on daigne y répondre , je vous prie de m'ob- 
tenir du silence ; ;e ne suis pas à la tribune pour 
répondre à d'insolentes clameurs, mais pour 
payer le foible contingent de ma raison et 
de mes lumières , et je prie le préopinant , 
auquel je réponds maintenant de regarder 
ma réponse comme sérieuse. Il a dit , il a 
jrépété plusieurs tois que le gouvernement est 
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^4publicain quand le pouvoir exécutif est dî- 
"Visé. Il me semble qu'il est tombe dan*; Té- 
* l'ange erreur de siU>stitiier le pouvoir exécv- 
tîf au pouvoir législatif : le caractère d'irn 
gouvernement républicain est que le poiivo- 
législatif soit divisé ; dans un gouverne*^'' 
même despotique , le pouvoir exécutif \ 
être divisé ? A Constantinople , le Muphi 
TAga des Janissaires sont deux officiers t; 
distincts : il est si peu vrai que la divisi 
du pouvoir exécutif soit un caractère du go 
vemement républicain , quM est impossib 
de nier que dans une constitution républi* 
caine , on ne puisse trouver le pouvoir exécu- 
tif en une seule main , et dans les anciens 
gouvernemens monarchiques , le pouvoir exé- 
cutif divisé. Le prcopinant s'est donc trompé; 
H nous a montre que nous n'allions pas au 
même but , quand il a dit que Tinfluencc sur 
le pouvoir judiciaire appartient au roi : Je 
dis que octte influence est l'attribut , non pas 
du gouvernement arbitraire monarchique , 
mais du despotisme le plus certain. Il y a 
une manière vraiment simple de distinguer 
dans l'ordre judiciaire les fonctions qui ap- 
partiennent au prince , de celles auxquelles 
il- ne peut participer en aucun sens. Les ci- 
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toyens ont des ditlL^reiuU ; ils nomment leurs 
jii^va , le pouvoir rxccutU* u\\ rien à dire 
<|iiiuul la ilcdsision a\*!kt pas protcrc^c ; mai) 
l»\ oii omissent les Tonctions jutliciaireK , le 
pouvoir excciuil* commence. (1 n'est donc pas 
vrai c]uc ce |)oiivoir ait le clioit de nommer 
ceux qui profcrent la décision. Je crois qu'il 
n'appartient C|u*i\ un ordre d'idées vagues et 
conluses, de vouloir chercher les ilillircns ca* 
ractcres des j;ouvernemens. Tous Ks gouvcp* 
nemens ont dei principes communs , ils ne 
dillcrent que par la distribution des pouvoirs. 
Les republiques en un certain sens sont mo* 
narchiques ; les monarchies en un certain 
sens sont républiques. Il n'y a de mauvais 
jjouvernrmens que deux gouvernemens , c'est 
le despotisme et l'anarchie: mais )e vous de- 
maiule pardon , ce ne sont pas là des gou- 
verncmens , c'est l'absence des gouvernemcns. 
J'étois monté k cette tribune pour y donner 
mon avis sur ce point |>.irticulier : ]e n'ai pas 
participé au\ délibérations des précédentes 
sé.uices , soit par défiance en mes lumières, 
soit parce que je m'étois formé d'autres idées 
sur cette matière, convenables à d'autres 
tems , i\ d'autres circonstances. Je n'ai vou- 
lu relever que cette grande erreur , quû 
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la division' du /uviv'oir c\Cs;utlf êst le cariutèrt 
du gouvi^immuni républicain, La non-dlviîàion 
du pouvoir excciuit\ est une chimcre , un 
être de raison c|ue M. Tabho Maury hc trou- 
vera dans aucun gouvernenuMit connu. » 

La discussion tiit continuée, •— On no s*en- 
tendoit pas sur la signification du mot insti^ 
tnJ. — Les uns croyoient ([ue donner au roi 
le droit d'instituer Us juges , t'étoit lui don- 
ner le droit d*en choisir uw sur plusieurs, élus* 
•-• Les autres , et pariiculièr(,*mciu M, Dan- 
dré|Obiiervolent , qu'instituer , c'ctiiit donner 
«u juge élu la patente qui le mettoit en tonc- 
lion. 

Cependant plusieurs personnes demandoient 
le renvoi au comitc. 

M 1 R A U E A U. 

J >k II me pal oit parfaitement inutile de ren- 
voyer au comité ce qui est évident. Nous noua 
sépurons sai.s connoître lo point de la ques- 
tion% On sVst servi dans la la discussion , tan-. 
tôt du moi invastiture ^ tantôt du mot i/isàtu-^ 
iion^ Leur signiilcaiion respective a besoin 
d*être déterminée, M. Dandré a , selon moi^ 
énonce h v^intable déiinitiou j en di>ant qu'il 
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ne s*iigif que de la patente qui rend notoire 
le juge a éeé étii pur dt^ gens capublet 
rélire. Si telle est la qiiestîon , elle «en 
cilement rdsoUie ; 1» justice se rend au 
du roi ; il n'y a nul doute que ce ne soi 
prînce & affirmer que tel homnfie a été léj 
iwent élu pour rendre la justice au nom du 
pmir rendre la justice au nom de lui t ex 
feur suprême des volontés de la nation ; n 
si par inMthuilon 9 vom Hvei entendu lec 
des juges , lu droit de rejetter les juges n 
mes par le peit|>le ; cVst une autre quest 
et j'en dem:4nde rnjoumement « parce qu 
i*a point été débattue, i» 

Viij(mrrwf9ifn$ fnf fixé au hndtmairu — 
sait n uil fut U Jému rendu. 

Séance du ix maL 

Lettre de M.Guinnard^dc'Sainf'PtU 
ministre de l'intérieur, ~ Elle portoit qi 
garnison du fort de Marseille , appelle 
de hliUi'i" Dumn -</«>- ta - darde ^ayoM étt 
prise par des gens sana arceu ^ (^ c* tsx \\)i\ 
siou du in^ûstre,) et désarmés. — ' (^>ii 
pciipif fuUardi par ce premier succès ,s*. 
porté sur les torts S'ainhJcaM $t Ssim^ Nt^i 
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I ft que tous deux iivoient éré réunis cMii nuH 
i cipaîittJ* — Qu*une co\irte rCxiîii tance t'^iitepar 
U garnison Aw fort Siii/ih.h.tn avoit ^té attr* 
, buée à M, d(f Bifanssifit^ major de cette pl4Ct^« 
«que le lendemain cet officier avoit t^émav- 
M€re par queUpies individus , au moment 
o(i, place entre deux ofKciers municipaux « 
ft entour^J d*\U)e jjarde nationale assez nom- 
breuse , il traversoit les rues de Marseille » 
pour se rendre à la maison commune. — Le 
tninivtre annout^olt ipie le roi sensiblement 
nffeciti de Cv^s do^onlres , uvoit ordonné cpie 
Jes coupables tussent poursuivis avec tinut* 
la ri{;ueur des loix , et que la municipalicii 
évaculU les torts , et les rtmît aux ot'tlcicra 
«luxctuels la garde en ctolt confiée, etc, ^ 
etc. t etc, 

A la lettre du ministre , étoient jointe» 
deux lettres dei otV\ciers municipaux de la 
ville de Marseillv\ Os deux lettres conte- 
noient aussi uw^ exposition des faits ; mais 
C^tte exposition ditléroit en plusieurs points 
essentiels de celle donnée par le ministre. 

Et d*abord les motits de Tattacpie du pre- 
mier tort t étoirut cpie le pt^uple n*avoit pas 
VU sans inquiétude ; i*\ cpi*on y avoit t'ait 
dies^pprovisionntmens considérables i 4^^ qu^ 



rartlllene en avoir i\ù augmentée et dlrlfée 
yetii la cité» 

LfH motifs de Tattaque des forts SainiJum 
et Saint'Nuo/as étoicnt deux lettres , par les» 
quelles les officiers qui les commandoicnt p, 
déclaroicnt qu'ils étoicnt dispos<^s à fiiire une 
vigoureuse résistance si on murchoit vers eux» 
comme on avoir marché sur le fort Notr^ 
Dami ^ (ie^ lU" Gard*. -^ Cette menaçante bra« 
vude avoit aigri le peuple au lieu de le caU 
mer , etc. etc. 

MM. DanJré^ la liochifoucautt « CasiêUanai . 
la Fayau » furent successivement entendus» 

Le premier raconta les ffiits d\ine manière 
inculpatoire pour la municipalité de Marst'ille^ 
si ce nVst avec une vérité exacte ( et cela 
ne iTrroit point étonnatit , puisqu'il ne raison- 
noit qued'aprcs des lettres particulières, )iw 
moins avec un grand courage. •— » Il ne prit 
aucune conclusion. 

Ix seconJ pens'ïi cpi'on devoir , i'\ remer- 
cier le roi des mesiifs qu'il avoit prises 
pour arôter et reprimer les excès commis ik 
Marseille, x". man(!<T .1 la barre deux mu- 
nicip.iux. 

I^ cro'nii'jNt: a^iopta la première partie de 
jU piopositiom de M. de tu Rochcfouuiilt* 



ti^MOMrlimi parla avec beaucoup de force J 

*4ela nécessité d'empâcher Tabus des pouvoirs ^ 

tt conclut aussi pour Tadoption de la prç- 

tnière partie de la motion du second opinant; 

M I R A B £ A i;. 

n Je commence par faire observer la dif- 
firence prodigieuse que je trouve entre 
Pordre que le roi a fait passer à la munici- 
palité de M.krseillc, et le plaidoyer insidieux, 
j*ai pensé dire davantage, que son ministre 
• vous a envoyé. Je prouverai, quand il en 
sera tcms , qu'il est juste de qualifier ainsi 
ce plaidoyer: je dirai quand il ea sera tems, 
parce que sans doute vous ne voudrez pas 
condamner à la hâte une cité importante, 
f^ métropole d'une de nos riches provinces , 
ia mère-patrie du commerce , de l'industrie ; 
vous ne voudrez, pan que tette aflaire soit 
si légèrement , si systcraatiqucment jugée 
<n 30 minutes. Lorsqiie le roi exige de la 
municipalité que les gardts nationales qui' 
ont surpris ou occupé d\nie manière quel- 
conque, mais illégale, les torts de Marseille, 
évacuent ces forts, il fait non-seulement son 
devoir, non-seulement 11 luse avec sagesse 
de la force publique qui lui est confiée , mais 
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il rappelle une vcritc constUutîoiinello : Cnr^ 
tant c|iie Te corps constituant n^aura pus fixé 
Torganisation des gardes nationales ^ on ne 
peut souffrir que des. forts soient gardés en 
concurrence avec les soldats du pouvoir exé- 
cutir. Le roi a rappt^llc ce principe ; îl h fait 
vn acte de père ^ en chargeant les commis- 
s lires du département des bouches du Rhdne, 
€l\iller faire connoitre les ordres ; il a pensé 
que ces commissaires ne traitcroicnt pas une 
illcigalité de rtibellion , * et n*apprendroient 
pjs î\ wiMi province qui se croit fidellc qu^etle ^ 
est rebelle. Le roi a senti qu*il ne devoitpai 
ju^cr , qu'il ne le pouvolt qu'après avoir pril 
<lcs éclairciî;scmcns et des informations ; il a 
demandé , il n*a exige qu'inie restitution 
»im|)le et légale : on vous propose au con- 
traire, de tout juger , de tout préjuger, 
cVst en eflet préjuger qu'une municipalité est 
coupable, que de la mander ;\ la barre ^ et 
cVst le dire de la manière la plus prudente. 
II est trop clair qu'il y a une grande fermen- 
tatit^n i\ Marseille; vous Taugmentere/. , roui 
tirerez, de cette ville les seuls modérateurs 
jiaeilif|tie.s. Kst-ce le moment de donner au 
p.uple des craintes sur le sort des oifieiers 
munic^vuix ? Ne diroit-on pas qvfon veut 



fVDVoqucr à la rébellion ce peuple fidète ?.,« 
Mais qu'elle est ilunc ctite balance iLius 
laquelle on |iése tl'une uuiiicre si ililU^rt^ntt 
4t$ taiu d*une mâme naturt*» aniv^bi dans tct 
indine$ circonstanctâi/ Que puuvuit iiiire U 
municipalité quand elle vuyoit le peuple M« 
taquer les torts » len; turcs prêts à se détendre ^ 
les malhetiri les plus «UVeux menacer la ville^ 
quo pouvoit-elle taire? Dire nu peuple: 4«y# 
ims 0U>i4Mir €ê qM vous éUMOfuli^i >»« Dire aux 
Ibrts : 44 cJiè^ ém maint </<^f maints , J /n 9$k*s-- 
Mi i^ Voilà ce quVUe a tait ; mais s*ll étoic 
vrai que U garde nationale et la municipa- 
lité ^ liées par le même sierment à la cons- 
titution» eussent des preuves de projets fu- 
nestts , de conspirations contre la constitua 
tioo et la liberté!. •« m 

K Pourquoi » le 5 octobre » ne scroit*il p«iS 
coupable ici » et le 30 avril seroit«il coupable 
à Marseille } Poiu'quoi la municii^alité de 
Marseille ne diroit-elU pas à ceux qui appellent 
cur elle les foudres du pouvoir exécutif: 
appeliez donc la hache sur vos t^tes? Etrs- 
VOUS donc assez étrangers aux mouvemens 
illégaux, pour oser récriminer contre nous, 
pour oser récriminer sans connoîue les 
frits > 



Jo clt^mwntlc que cette ulliiire ftioit renvoyât 

«il comité des nippores. 

Qui lijiuvs incmhri.s du cotii droit « «rmUlèr^nt 
fUC'Uiicei MiUAUiiAU , et cVst en le dékign;4nt, 
C[Uo MM. Virieuv et lJuliiii.se •Duchïiy , dirent 
tout haut t (|ue tes tiouldes de Marsritle, et 
«le toutes les villeii du royaume, étoieiit 
liuscités par le.s piét^nJui umis du bien 
puldic. 

M 1 It A H !• A u : 

i^ Je uc demande la parole que pour vou« 
Htdlii'itev de n\ettre «tu voi\ , et leM action?)ide 
IjMCes (|ue vous ili*ve/ au roi, et le renvoi 
au eomitê cKvs Mpports. Je n'ij-.nore pas que je 
.%uis rohp't des plus lu.îus intptUattons ; je 
u'a;iu)ie pas ipu* tes iiii|Mitii(inns ipii u'oat 
lait «pu' llotter il'iuecrtitudci tii iui'ertitudes , 
OUI vie lépiUulut's (t letueillii'S iivi**' /i"le ; 
1^' u'i};ii«»ri' p.is (pu* les ^rns (pli |.*s ivpandvlU, 
tiMit iiuul('r,en te moment nu^me, au nein 
d«* i iMti» assi iuMl'i» , tpii' ji* K\\\\ riiistip^îileur 
iL's îit'iilJi*'! di' M.ir-.t'tlli', J\n vu et's y,v\\% 
diuMph*, lapioii'diiic ihi ih.Ueli't n'e\isii- «nie 
pour ni'illiunin(*r de cniurs ; (i^i ^cns , dtnU 
!vs langues emjioiMMuux* s u\uu jiniiais su me 
comiiattr: (pi'avec le .s()lit de la tulonuiie; 
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ces gens qui n'ont pu me faire varier un seul 
instant des véritables prinripes ; ces gens 
qui m*auroient condamné au silence qu'ins- 
pire le mépris , s'il n*existoit que des hommes 
comme eux. J'ai mis la paix à Marseille ; je 
mists la paix à Marseille ; je mettrai la paix 
à Marseille. Qu'ils viennent au comité des 
rapports ; qu'Us me dénoncent au tribunal du 
comité des rapports; je le demande. Je de- 
mande que tous mes crimes soient mis k 
découvert m. 

Le décret fut rendu en ces termes : 

« Vasscntblic nationale , profondément affligit 
des désordres qui ont eu lieu dans plusieurs en* 
droits du royaume , et notamment dans la ville 
de Marseille , charge son président de se retirer 
vers le roi , pour remercier sa majesté des mesures 
qtfelle n prises , ttmt pour la recherche des cou* 
pahles , que pour la réparation de ces excis , et 
rjtnvoief examen de cette affaire et de ses dépendances^ 
me coimité des rapports. 

Séance du 14. 

I 

Lettre de M. de Montmorin , ministre de$ 
affaires étrangères, au président de l'assemblée. 
•* Elle portoit que les armemens qui venoient 

Tême m T 
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/IMvoir lieu en Angleterre » la presse du 
nititelots c|iû y étoit, ordonnée et exécutée 
Hvcc une grande activité, et .sur-tout les 
motifs que les observateur» ptfitoient à ce 
mouvement , vcnoient de déterminer le roi à « 
donner les ordres nécessaires pour Pèirmcment 1 
de 14 vaisseaux de ligne, diins les ports de 
la Méditerrannéc et de TOcéan , etc. etc. 

Ca dispoêlnons^ disoit le ministre en (inis- 
fliint , ixigtront prohuhltnunt , y//i quii^Uêi 
secours txtraordmains soient donrUs au déparié' 
ment dt la Marne, Sa tfiajesti est trop convaith 
eue du patriotisme des reprisentans de la nation 9 
pour douter de ï* empressement de f assemblée natith 
rutle à décréter ces secours , lorsque U tableau en 
aura été mis sous ses yeux, 

A peine la lecture de cette lettre fut-elle 
fmic , c|u*un grand nombre de personnes deman- 
dèrent la parole. 

M. le Président repondit que , <léj;\ près de 
vingt membres sctoient faits inscrire pour 
parler. 

On s'étonna avec raison, que des membres 
de rassemblée eussent doraandé la parole sur 
la lettre du ministre, avant m^mc que cette 
lettre fût connue. 
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Ijk Uctiire de U liste ilc« or^tciirit fut in« 

M t H A A t A V, 

^ Je ne comprcnvU ptis à q\)oi peut servir Im 
lecture do cetie Ilncc ; car l<i d^t'i«vcui iju'un^ 
S4 xingulière mètRoJc k\o\i jetter sur 1^» liste 
l<ii;e^nc doit |>a.\ influer %\\t U quOxNtion de 
Siivoir , si une «lutre liste scv^ Mvd)stituC(^ 
à celle qui existe. Il est Nin^ulier que ioite 
ttSSvnibU^c? qui $Vsr (Vu uue «v{;lc, de ne* dî'*« 
cwter .mcune mjitii^re qui n\«it èti ani\onci\^ , 
Uhse une initiative si s\d>ite A une Uitte 
«îniUuVicUc» No\is devons d^fcidcr iu>ur l\(- 
venir, que les n^essav^es \\\\ roi nt* set\^t;r 
dii)ihà*ïJ8 que le lenilemjùn ; mm comme 
cette loi n'okt pus établie, et q\ie le pr^Jsenr 
me$s«ige est trè^s-importrtnt, je ne voi« nul 
inctmvcnient A ce qt^on commt^nce h\ «liv- 
Cussion. Alors il fviut q\ie l;« pioole se<lonne 
sur des demt^ndes successives ^ et sur la dcc!- 
«ion volontaire ^ et toujours j(ft«v<A*/iv Je 
M% le pr\^iident, ^» 
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l.n di^ïtU'ï^ioh lui nuvrttr sur Irt Irtfr* 

L^ jjfemlt*!^ o|Miit*iit , ( M. kW Hli on ) imim- 
fhif h tp qup It* fol fut rcJVUM tiij iW^ nirMirei 
fju'il fivoif prUr§ jHnif rt^^iurf tfi \mk , »t 
invité i If^irt^ «rmrUrt^ à t'u'^'ïi^nihlrï*, l'«ët 
ik*i hpMMH^ du d«^|M«=i f'mç^Ht dr U Mrtfiitr. 

Lifiifi't^/Éi/, (M. duQuntmy ), v(udui qu\m 
Nt l(^ < ot ctvolt pu , Gt dû piriidi c* 1(?!4 me^iurci 

y.tf hvi%tèmit^ (Ml ^UMA\u\tp dr t«(imrth)i 
ok»*ïçrvrt tftic Irt ^pirhtiou fluiruir p^r U tpttr^ 
du ttiihitutT* ru «!iuppn«iuit 1^ d^Ht^i«ui d*uil 
»tu(ir, dunt l'Mi^Nf mldér ur ^Vttiif pniht rmoi* 
ttinppcr i irllc dp srtVMif à ijvii dr Im n^ilinii 
tut du fiM^I^ViMt dppMHruii' le? dhiit dplf^iii? 

U pfiU et U jturhPi — Il ppu^f» ipùivrtut d* 

rirU '3|f^<iiri ^u» lr^^mr%utr'? pi isPM p»! Ir lni| 
irl.iflvrmrttt «tu nuitMiif^in dr TAtifflrtcnr ♦ 
il I^iIImiI \uftt \n ipirMioM eMi^lilulionnollr 
• pTil \ riinif fllVtHMtin. 
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:r«dU )v«ir NtM, Duport et (.iOU{)il« 
Ml n AiiKA vu 

^gt( tl\)i\e il est t|ucMiQii I quoique mt>ii 
opinion »iolt ii\c c\ cet ^guiil. J'c^ccimlnrrdi ni 
l^on doit |>tàiil{4blcmcnt tr«ùtcr U question 
ton^ttitutioutullc : ic ilcmaiulc que vous ne 
préjvigic/. [Ms mon opinion. C ette nuinère 
tr^iKulcr 1*4 quwNiion elcvOe p^r la lettre ihi 
ministre ^ e^it O^MiNonnable^ incon.s^^qucnfe « 
impnulentc et s;nu t>U|ct, Je vIis quelle est 
dlfîr^iiscxuuhle r( inC(M)v>qucntO| parce que le 
meîîNa^e ilu lol \\\{ nul rapp^Mt avec utic ilvS 
ekratioit de la joueur ; parce que le message 
du roi pouitt)l( rxi^tcr nu'^me q\iand nous 
mirions dccl^lc {\Uii la nation appartient le 
droit de faiie la paix i>u la guerre. I.e droit 
d^iirmer^ de se lueitre .NtibitemenC en mcMuei^ 
ltrr<i ttnrp>\u's le diolt de TcN^Jcuteur »»upiOme 
diîs volontés natu>nale*i. IVrmettt^iMUoi unr* 
txpreSiion iiiviale : la maiA'ha\is.\ee extérieure 
M int<}rîe\ue de irr»e et île ok » , d«ùt tou|oiui» 
pour Tut^euce \\\\\\ iUwy^cv subit* ûtie ilanv 
les mains dvi roi, le \Iin entîu que ictte ma * 

lùércdVluder la décision n'c^t pasconN^^quente^ 
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prin'e que cr» 'étroit iiippo'.i r que Tordre donné 

M II <;«! C4rf.iin qif(? dan', fouff société, Ic 
j)t\/vl^oirr Mib'.i'J'* tiifit Cjiic l<* définifiT i/tU 
pa^ dcf^rminc ; or^ h; roi avoir If provisoire; 
donc it a pu l(:fî;jl^nunf ordonner chs armc- 
nj'M^'i; /rr âiH cw.uiié! rpie cette manière? d*é- 
Iiidrr hi rjti''',rion, nVM pa<î prudente ; jcMup- 
pô'»r ; en eflf«f , rju^ le préalable prôp<>',é ftoit 
rKV(^','îaire , notre di!;fiWrafion va occa/ionner 
d'-'. retarda <|ui donneront le prête xt** de dire 
t^iw riom avon« arrêté le*, mesiire'* prUe* pour 
3'.'»ift^r la trinquillifé puMiqueet la Aftretédu 
romuw.'rcc; je chnv'wn; rpi'll (!iut fr#iit^rr tfcv- 
int^'.siunm'-nt du droit de faire la paix ou h 
jf^uenVff'i f<n <l*Mn.'iiule rajruiru' ment dan» le 
plu^ court dt^laî ; ni.u^ !.;iu', doutr cctte|;randc 
i|iir'ajofi .1 ^^^oifl dcrrr j;rçpa»ce A Tavance 
par le coiuif/- de <oii'.titiulou ; elle efilraiiic 
b(MUCoup (\\i\\in"4 (|ueMltur*. .. . Pouve/-vou* 
voulcûr Mi*.|)(iv!re la drlibcr^jtion '.ur h/ n»ew 
^a)'r (lu lo'i r Ne *,:iv<v- vou'. pav que le*» fond'* 
niaucnK-nî V Nr s.i v/.'vou. j>a'. (pu* 14 vai«»*»r«ui« 
arriic. ^i'Ul<'ifirnt jp:irer<|iit' l*Anf,leti*rre ^irinoit, 
il'; [/ iiy.nt cire poiu vou'i un (dijet d'cpou» 

>> J." '/'(Ours it^rtr.ior'liij.iiie cpron voii% 
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demande nVst (juc trv [> nécessaire; il n'cit 
pas clan|;;orou\. Vn relus n\ittireroit-il pas 
contre vous les mccontontcmcns du commerce ? 
On ne chercha c|ue trop h exciter c«s mccoa- 
tcntemcns. Remercier le roi des mesures cpul 
a prises pour le maintien de la paix, c'est 
présenter à la nation rarmement ordonné 
comme une (;randc précaution; cVst un moyen 
de rassurer tous le^ espiits. Mais si vous aile/, 
dire uu peuple (|u*il f'.iut suspendre tous vos 
travaux pour savoir ;\ ()ul appartiendra le 
droit de faire la paix* ou la f>;ueire, il dira ; 
il ne S'agit donc pas seulement de pvciautions^ 
la guerre est donc pr^ie A Tondre sur 
nous. ^ 

wCest ainsi qu'on gâte les aHalres pupliqucs, 
en répandant de vaincs tcrrctjrs, vSi des niaïuvu- 
vrcs ministérielles ivcclolcnt des projets nu" 
thnhomicuUs ^ ce serolt tout au plus une 
conspiration de pyjjmces ; personne ne pouf 
croire que quator/e vaisseux nus en commande , 
soient cfTrayans pour la constitution. Quand 
la question constitutionnelle seroit jugée, le 
roi pourrojt taire ce qu'il a l'ait; il pounoit 
prendre les mesures (pi'll a dû prendre , sauf 
J'cternellc responsabliltc des ministres. Vous ne 
pouvcx donc vous empûchcr d'examiner le 

T 4 
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message du roi. La question se réduit donc à 
savoir, non si le roi a pu armer, car cela 
n*est p^ douteux , mais si les fonds qu'il de- 
manda; sont néce.ssaires , ce qui ne Test pas 
davantage. Je conclus à ce qu^on s^occupe 
immédiat4*ment du message du roi. »» 

Après d^assez longs débats , un projet de 
décret présenté par Mikabuau, est adopté 
en ces termes, 

>» L^ussemblée nationale décrète «|ue son 
président se retirera dans le jour , par-dcvers 
le roi , pour remercier S, M. des mesures 
quVlle a prises pour maintenir la paix ; 
décrète en outre, que demain i6 mai, il 
sera mis à Tordre du jour, cette question 
constitutionnelle; la nation doit-elle diligmr 
au roi Ctxtrcice du droit de la paix et de la 
guerre ? » 

Séance du 20. 

Depuis le 16, la grande question posée 
dans le décret du 15, étoit la matière de la 
discussion la plu.^ brillante. 

Un très-grand nombre d*oratcurs avoient 
été entendus. 
Les uns vouloient qu'au roi , exclusivement 
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•ppArtint le droit ilo lalvo la paiv et I« 
guerre, 

Los autro!!» réclamt)iont ;nr.sl Tcxtri ico c\rlu- 
sit* (le ce droit I pour le cotps k^(;ts1atir. 

Mnuni Alt. 

4< Si ir prrnils la parole \\\\ ime m.itî^rr son- 
mise ilrpuis cinq jours ^ tir lon^s ilclMt\,cVsl 
seulement pour éf.ihllr IVtat de la tpi^Mion^ 
laquellr, i\ mon avis, n*a pas M poscV ainsi 
qu'elle devoir TOtre. V\\ prcss<MU p^'^iil kUw* le 
moment iictucl, de |;r»u\ds diinj^cis diuis !*•«- 
venir, ont dft rvciter towiv r<iitrnrion du 
patriotisme; m;iis rimportiinee de la question 
a aussi son pioprc tlan|i;er. (.es niots de gucrra 
et de paix sonnent l'oricnjenti .^ Porrillr, 
nîvcillent,et trompent rin)iinin.itii>n, r\<:iteut 
les passions les plus impérieuses , la liertt^ , 
le courat;e» se lient iww plus }\îMnds ohjrts^ 
aux victoires, mis eon<|uCtcs, ;4U soit dejs 
Empiréi, sur-tottt A ta lihetté, sur tout à U 
durée de eette constitution naissante que tou* 
les Français ont jure de ntaintrnîr : et lor.v 
qu^nte question de droit publii. >e présente 
ii\m un si imposant appareil, quelle atttntiott 
ne fuut-il p«s sur soi-tuPmc , ptutr concilier^ 
AkM une discussion uussi grave » U raison 
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froide^ la profonde méditation de rhommf 
d*état avec Témotion bien exciituible que doi- 
vent inspirer les craintes qui nous envi- 
Tonncnt ! >» 

M Faut-il dék^guer au roi IVxercice du droit 
de frtire la puix et la guerre, ou doit-on Tattri» 
bucr au corps législatif? Cest ainsi , mei- 
sieurs, cVst avec cette alternative qu'on i 
jusquW présent énoncé la question , et j'avoue 
que cette manière de la poser, la i endroit 
insoluble pour moi-mCme. Je no crois pal 
que Ton puisse , sans anéiintir la constitu- 
tion , dcMéjîucr au roi l'exercice du droit de 
faire la paix ou la guerre; je ne crois pas 
non plus que Ton puisse attribuer exclu- 
sivement ce droit au corps Icp/islatif, sans 
nous j)réparer des dangers d'une autre nature, 
et non moins redoutables. Mais somnitii- 
nous forcés de faire un cboi\ exclusif? 
Ne peut-on pas , pour \mv des fonctions 
du gouvernement , qiù tient tout A la to\s 
de l'action et de la volonté , de l'exécu- 
tion et de la délibération ^ faire concourir 
au mCme but , sans les exclure l'un par 
l'antre, les deus potivoirs qui constlttient U 
force de la nation et qui représentent sa 
faj'.essc ? Ne peut -on pas rcstreindiC Ici 
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droUs I ou plutut les abus de rancîcane 
royauté , sans paralyser la force publique. 
Ne peut • on pas , d'un autre cAté , c<m- 
naître le vœu lutiiMiitl sur la j»ucrre et sur la 
paix » par Torgane s\ipremo vi\n\e assemblée 
représentative » sans transporter parmi nous 
les inçonvéniens ((iie nous découvrons dans 
cette partie du droii public des républiques 
anciennes et de (jucUpies états de Tlùirope. 
En un .mot, car c'est ain^^i que je me suis 
proposé i\ mol-n)ême la qucstuM\ générale que 
j*avois à réçr-iidre» ne tloli-iMi pas attribuer 
concurremment le droit de faire la paix et U 
guerre aux dc'u.v pcnivolrs que notre cons- 
titution a consacré:? v 

« Avant de nous dévldor sur ce nouveau 
point de vul- ^ jt» vaii vra!u)rd examiner avec 
Vous, si, dans bi pratujue de la guerre et dç 
]a paix t la nature dt^s choses , leur marche invin- 
cible ne nous lj\dlq\uMit pas les époques oîi 
chacun des deux pcuivolrs peut agir séparé- 
ment , les poiJits où knir concours se ren- 
contre , les fonctions qui leur sont corn»» 
munes , et ctdLs qui leur sont propres; le 
moment où il t'aui déliljérer et celui où il 
fa\it agir, C.\<y\f\yi , mv-s^i^nirs , qu'un tel 
examen uoas cmululia bii^n plus faclk*ment 



[ î©0 ] 

44 Kt d'filnir(U ^*t-cp «u foi <m «u corps 

fic>ur(^ii« ji v^iltrr à lit nt\mé dr lVmpif«9& 

ffiiwf Ud^4ëiidftr7M 

» Si v(Mtii d(^cid(^!A 4'^rfc |irrmièr(' (|uc()tion 
rn dwi^ut du »(M , r( jr itr itrtii i'ommriit vott4 
poiiffir/. Irt dtJi'ldrf MUffrmchf , mun créri 
drtfi^ It* même* roynumç* iWwn pouv^ÎM rxé- 
rutihi vom êir«i toitiffiitit^ dt rc*coiiHoîtr« 
ffif rrifi iirul , (|U(? ^riuvcht itnr {irrmièfn 

vrru , ni d'^ppiolnitioti , ni d*îm|iro|)(ifMfii i 
or, (|mVm (r i|ininr pirtnièir- lui'alilll^^ rr^Mp 
rt rrpoM^MT, *ji iT nV^f un iï^i dr i^iirr 1-9 ^ 
non di.«n«ï I11 volonio , ni^U dnin» Ir (iiit ? « 

w U' iWmihr à (rttr pirniicrr hypollip^rt 
]wm \itm rn ImIit «irniir Ifi v<i'flfo ri If^ 
i'on^CMjnrncr^. \)t'i \iù',^vt\\\s tj*>nl rnvoy^t 

ponr j/fihtniii no«i (.<iloMir«ïi dr^^ *.ol(hti^ ^otii 

plficr'ï *ïnr non honlirir»;. Vinr, (onv^MH-/ ipic 
cr^ (»H')»f«r>in(»4, ipir iri ntoyrn^ d^ (U'frn^r 
4fj»|Wl''*'nnrhf mu toi : (»i , <ji tr»? Viiiurrtiu 
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t c ii Jrent 4b , pour se défendre, que le corps 
pslatif ah approuvé ou ifii|KrouTé la guerre) 
My sans doute: eh bienIFen conclus que , 
r cela seul , la guerre existe , et que la 
cessité en a donné le signaL De-U, 9 
■Ite que presque dans tous les cas , il ne 
ut j avoir de délibération à prendre , que 
mr savoir si Ton donnera 9iite k une pre- 
tcre hostilité , c^est-à-dire , à Tétat de 
erre devra être contiçué. Je dis , presque 
ns tous les cas; en effet, messieurs, il ne 
ra jamais question, pour des Français, dont 
constitution vient d'épurer les idées de 
stice, de £aiire ou de concerter une guerre 
fensive ,' c'est-à-dire, d'attaquer les peiq>lts 
lisîns, lorsqu'ils ne nous attaquent point, 
ins cette supposition , sans doute , la déli- 
ration devroit précéder même les prépara- 
s; mais une telje guerre doit être regar- 
c comme un crinâC, et j^eh ferai l'objet d'un 
ticîc de décret, n 

n Ne s'agît-il donc que d'une guerre défen- 
re^ ou l'ennemi a commis des hostilités » 
nous voilà dans un état passif de guerre : 
i , san^ qu'il y ait encore des hostilités , les 
naratifs de l'ennemi en annoncent le desseini 
]k , par cela seul, la paix étant trouUée^ 



nos préparut ifs de dcFcnsc dcviennettt mdi»^ 
pensables, » 

» Il est un troisième cas ; cVst Iprsqii'l 1 
faut (Icciilcr si un droit contesté ou usurpa 
sera rcprii^ ou maintenu p;tr U torce de a 
avmcs, et je n^oublierai p«is d'en parler; tniia 
jusques-Ià^ je ne vois pas qu'il puisse ôtr^ 
c)\K.sfion pour le corps législatif, de dcUbéreir, 
Le moment viendra oit les préparatifs de àù'^ 
frnse excédant les fonds ordinaires, la néces-^ 
Biré de faire de plus grands préparatifs devra 
Ctie notifiée au corps législatif, et je ferai coft» 
noîtrc quels sont alors ses droits, >p 

>> Mais , quoi I dircai-vous , le corps légli» 
Jatif n'auia-l-il pas toujours le pouvoir d*^« 
pocher le comnicncrmcnt de l'état de la ; 
ffuerrc ? Non , car c'est comme si vous ; 
demandlc/. s'il est un moyen d'çmpôchcr 
qu'une nation voisine ne nous attaque; et quel 
moyen [ircndriez-vous ? h 

H Ne fcrr/~vous ancinis préparatifs? vous 
ne repousserez point les hostilités , mais 
vous les souilVirci. JA^at de guerre sera le 
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*^ (Jïar{;creT-voiis le cnr|is légishitif dci 
préparalilH de délense ? Vous n*empûchtrci 
l»as pour cela ragres^ion; et comment cou- 
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ùlieret«vous cette action du corps législatif 
•v^«c celle du pouvoir exécutif ?>» 

^ Forcerez - vous le pouvoir exécutif de 
vous notifier sqs moindres* piéparatifs , ses 
Moindres démarches? Vous violerez toutes 
les règles de la prudence ; Tenncmi connois- 
*«int toutes vos précautions , toutes vos me- 
sures, les déjouera; vous rcuilre/. Us prépara- 
tits inutiles : autant vaudroit-il n'en point 
ordonner. » 

«< Bornerex-vous l'étendue des préparatifs ? 
Mais le pouve/..vous avec tous les points Je 
contact qui vous lient ;\ TEuropo, à Tlnde^ 
à l'Amérique , ;\ tout le plohe ? Mais ne faut- 
il pas que vos préparatifs soient dans la pro- 
portion do ceux des états voisins ? Mais les 
hostilités commencent-elles moins entre doux 
vaisseaux quVntre deux escadres ? Mais ne 
$ere/-vous pas forcés d*accordcr chaque an- 
née une certaine somme pour dos armé- 
niens imprévus ? Ne taut-il pas quo cette somme 
•oit relative à retendue de vos cuites , A l'im- 
portance de votre commerce , à la distance 
de vos possessions lointaines , à la force de 
vos ennemis ? Cependant , messieurs , je le 
$ens ausNi vivement que tout autre : il faut 
Jbicn se garder de surprendre notre vigilan<»e 
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|>(ir cr^ difluMiltc^^i cdf il tmporfc quM fxUta 
un moyen ilVinpôchri' ipic le pouvoir cJiî^cuti^ 
iwihusr lui^mc ilu ilroit kW vriller (\ U d«>— 
hnst dr iVtrtt ; tpnl \\v consume en urmf-- 
mrns inutllrs iks .^ommc^ immenses , c|uN 
no piiJp<iic tlos lorcrv pour lul-mônir ^ m tcî • 
gmint (lo IcMitcstinrr contrr un rnncmi ; {\\\\i 
trcxciir I pfii un trop pj.tnvl îipptiriMl de tU^tinsc , 
Irt {alousli? o\t U iTiùntr (Ir nos voisins :5({ni« 
doute ^ il lo litut ; \\\t\\% la mi4tThr naturrllr 
drs ^vcntmcnn notis intliqur eon\ntrni lecorpi 
liî^islnlil rrprinMMi» dr tris «tbti^ ; irtr^d'utt 
tu\ft^ iM Ifiut {\r^ .ninrinrns plu^con-iid^mblci 
tpir no Ir nMuju»riT rcNtiaordinairc dt?s jjurr* 
1rs » Ir pouvoir r\êi*uiif* nr pinuhi In cntrr- 
pirudir sin^; y ftro ioitori^if , rt votis rturr* 
Ir tiroil kW loiiri h \i\ niS;nvliHion dr It p.ii\i 
dr irluvci U ". TimuIn drinuntlrs. D'un autir crtt^i 
Ifi puMUpIf n«»tilîi»ilinn (pir Ir pouvoii rxifculit* 
MMM tituïdr liltlr tlo lVl.lt diM'.UiMir , soit tl«- 
mnu'iu , N«.M< eontnuiuT , n»" votis linssfM 
t-rllr jM% t«>u. 1rs moyrn*. im.i|\in»itdr.% dr» vril- 
ler i\ 1.1 l:l>riU' puMlipir t •» 

k> Ui p* lotnpirnils , n^i^'AUMUN , Ir tioisii^mo 
C;is dont \\\\ pillé, erliii d'une }î,Uriro ti ru- 
trepieihlie iM)ur reiouvrrr ou ei'nsr^ver une 
possesKion ini \\\\ droit , te i[\iî m ntre dtUi^ 

h 



^ It^ierre dêtlnirivc. II semble <r<ibonl que ^ 
^^m uiu? telle hypothèstj , le corps léjtiîilu- 
*if «urult ii ilclibcrcr môme sur Icsprcpuratids • 
^m tAchc/ d\ippliquer , t\ux% véi\\wt ce c.i!4 
^ypotWfupie. Un droit est -il usurpé ou coït- 
tMtc ? Le pouvoir excVutit chiirftff des rel<i- 
*iôm extw^ricures ^ tente d'aborvl de le re- 
couvrer par lu ncnociniion, Si ce premier 
moyen est sans succès , et que le dvtut soit 
important » laisser encore \\\\ potivoir exécu- 
tif le droit des pr^^pnnitits de dct'rnso ; \\u\U 
lt>rce/-lc <i notilier axw reptïJsent.ins de \u na- 
tion i Tusurpatinn dont il se pjaiitl , le droit 
qu*il r<iclame , tt>\U comn^e il sera lorct^ de 
notifier un état imminent ou ct>mnuMu\^ Vous 
étiihUre/ par ce mt>yen \u^e marche uniloru\e 
ditns tous les ca< « et je vais di^montrer <|uM 
•ufRt que le concours du pouvt>ir K^p/islatil' 
commence A IVpoqtie de la notification dont 
j« viens de parler , p<nir concilier parfaite- 
ment IMntérât national Mvec le maintien de U 
force publique. »> 

« Les hostilités sont donc ou commeniîécîi 

ou imminentes, (Jtiels sont alors les devoirs 

du pouvoir e\écutiK ? (^>uels sont les droits 

du pouvoir liY.i'd.»tit* ? »» 

K Je \Wm de Taimoucer ; le pouvoir e\é-» 

nmi liL V 
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eutif doit notifier um ttueun àéUï Tétât dr 
1a gitêf re ou «commis «xiitîiDt , ou eemmi» pro* 
chAin I ou eomme néeiiè^ht^ , tn fëiri» eon-- 
noit«*« kl euui^s , dëmtiAdef Ui fbndi « requé- 
rir k réunion du eorpi kgiiktif , s'il n*tti& 
point «iii^mbléi 1» 

H Le corpn légi&lutif 1 à nm tour , a qv\»tr» 
i»ortei dt mesureii à prendra s U pr^miôrt^.i^it 
d'exnminër ni lei hostilitci étutit eommenciirs ^ 
TAgireiiion coupable n'gut pit» venue de no» 
sniniitreë ou de quelque tigent du pouvoir 
«xéeuti^ Dam un tel cm i Tauteur de l'dg* 
gretision doit être pouriuivi eomme eriminil 
de lèïe-ntttion. Fnitei une telle loi 1 et voui 
bornerez voti guerre» au ieul exercice du droit 
d'une juste défen»e ( et voui aurex plu» ù\t 
pour la liberté publique 1 que »i , pour ut- 
fribuer exclusivement le droit de la guerre uu 
corp» repréMcntatifi vottv perdiez 1<?» avAnta- 
ge» que Ton peut tirer de la ruyftuté. »* 

a La iecoiute mesure eit , d^approuver 1 
(le décider la piuerre ni elle est néci;»iaire 9 
de Timprouver ^i elle e»t inutile ou injuste î 
de requérir le roi de né($ocicr \a \m\\ « çi dt? 
Vy Ibicer en rrtusunt le» fondu » voiK^, nir^- 
Nlrur», le vdritnblc droit du corpi^ lc|ri^btir. 
Lo*:J pouvoir» ulor» ne »ont pu» conCondu»; Ic4 
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i^tmcs des divers gouvtrnemens ne sont pm 
^Volées I et Pint^r^rôt national est conservé. 
Au reste « mes:^ieurs« lursiiuc je propose de 
Rtire approuver ou improuver U j;Mi»rre par 
h eorps législatif, tandis quc)e lui refuse le 
droit exclusif de délibérer Lipaii ou In guerre^ 
ne croyc* pai que j'oludc on cola la q\testion« 
ni que je propose la mt^mc dolihcraiion sous 
.me forme didcrente, I>xerclco d\» droit de 
Pttire la paix rt la piurrrc • nVst pas simple* 
ment une action ni un acte de pure volonté; 
il tient au contraire »^ ccxS deuv principes : il 
exige le concovivs ties doux pouviurs ; et toute 
lu théorie de cotte q\iestiun no consiste q\t\\ 
issigner^ soit au corps l^i^isl^tiù soii UAipou* 
voir exécutif, le genre tle concours qui ^ par 
m nature, luio^^i plus pi'>p^^q'»*«*^»*'*nn aiuiv. 
Faire dclibéror o\olu.ivcniont lo cotpv légis- 
latif sur la \\\\\ et sur la l'uorre, c^^mme au^ 
tretbis en dcUUéroit lo sénat tlo Uonie , comme 
»n délibèrent les i^tatii do Suède , la diète de 
Pologne , la coniévK^nulon de Hollande , ce 
!iert>it tairo d'un roi do Franco un statlbc^uder^ 
ou un consul ; oo soriui choisir ontr* Ve^^tW-ux 
délég\iés i\c la nation , colni qui , qut)iqueyipu* 
ré sans cesse par lo oIum\ du poupUs p»r ie 
rcnouvclUiucnt conuuuci dei éltotiom^ ne 

V X 
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peut cependant prendre seul , et exclusive— 
ment de Tautre , des dclibcrat lotis utiles $uHi 
une telle matière. Donner au contraire yupou^ 
voit législatif le droit de délibérer par forma 
d*tipprobatlon , d*improbation , de rilquiiitior^ 
de la paix , de poursuite contre un ministre 
coupMble, de reim de contributions ^ c*cst l« 
faire concourir à Texercice d*un droit natic^» 
liai , par les moyens qui appartiennent & \m 
nature d'un tel corps. » 

«< Cette difVcrencc est donc trcs-mnrquée, 
et conduit nu but , en conservant les deux 
pouvoirs dans toute leur intégritc , tandis 
qu'autrement vous vous trouverez forcés de 
iàire \m choix exclusif entre deux dciléguéi 
qui doivent marcher ensemble, w 

u léA troisicmc mesure du corps législatit 
consiste diUis une suite de nu)yons que j'in- 
dique « et dont je lui attribue le droit, m 
• a Le premier est de ne point prendre de 
vacance tant que dure la [tueno. >» 

a Le second , de prohuigcr sa session dam 
le eus d'une guerre imminente, w 

«< Le troisicme , de réunir en telle quantité 
qu'il le trouvera nécessaire » la fjardc nationale 
lUi royaume » dans le cas oii le roi fcroit U 
^jucrrc en peisomiei m 
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^ Le quatrième , ( inômc après avoir ap* 
yroxivé la guerre) de requérir^ toutes les 
^is qu'il le jugera convenable , U pouvoir 
txécutif de négocier la [);ii.v. >f 

' «• Je m'arrête un instant sur ces dc\ïx der- 
niers moyens » parce qu'ils tbnt connoître 
parfîiitement le système que je propose. » 

<« De ce qu'il peut y avoir des dangers à 
fiiire délibérer la guerre directement et exclu- 
sivement par le corps l(S(;islailf^ quelques 
personnes soutiennent ^que le droit de la 
guerre et de la paix n*appartient qu'au mo- 
AMrque ; elles aflcctcnt même le doute que la 
nation pousse légitimement disposer do ce 
droit » tandis i|uVllc a pu dcléj^uer la royauté. 
Eh ! qu'importo en etrct à ces hommes , de 
•placer à coté de notre constitution \me auto- 
rité sans bornes, toujours capable de la ren- 
verser 1 La chérlssont-iU, cette constitution î 
Est-elle leur ouvrage coiume le notre? Veulent- 
ils la rendre immortelle comme la justice et 
la raison } *» 

«tD\in autre couS de ce que le concours 

. du monarque , dans Texorcice du droit de 

faire la pi^ix ou la guerre, peut jnésenter des 

dangers ; ( et il en présente. en cfict ) d*autres 

concluent qu*il faut le priver mfmc du droit 



d^ concourir. Or , en o«1ii ii> VeAtenf-i 
pRS une chose impossible i A moins d^ôter «^ 
roi les préparatifs de la paix et de 1« guerre 
Ne veulent-ils pas une chose inconstitutionr 
nelle i puisque vos décrets ont accordé au h^ 
une sorte de concours « même dans les acte^ 
purement U^gislntifsf Pour moi| j^étabUt Ec 
contrlB-iJoids des dangers qui peuvent naître 
du pouvoir royal dans la constitution mlliîe , 
dahs le' halrincement des pouvoirs « dans h 
concours des deux délégués de la nitioRi 
dans les forces intérieures que vous donnen { 
cette garde nationale, seul équilibre propre 
au gouvernement représentatif, contre une 
armée placée aux frontières : et félicite^ 
vous , messieurs , de cette découverte. Si votre 
constitution est immuable, c'est de*là que 
naîtra sa stabilité. >» 

44 D*un autre cûté , si j'attribue au corps 
législatif , même après avoir approtivé la 
guerre , le droit de requérir le pouvoir exé- 
cutif île négocier la pnix, remarqua» que par 
cela je n*entends pas donner exclusivement au 
corps législatif le droit de délibérer la paix, 
ce seroit retomber dans tous les inconvé- 
niens dont j'ai déjà parlé. Qui connoîtra le 
moment dt faire la paix , si ce n'est celui qui 
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tient le fil de toutes les relations politiques? 
Dcciderez-vom aussi que tes agens employés 
pour cela no correspondront quavec vous? 
leur donnere/^vous des instructions } i^Spon- 
dre«;-vous à leurs dOpCchcs? les romplueere*- 
vous , vsMls ne rcm|>lissï ni pus toute votre 
attente ï découvrivez-vous dans des discus- 
sionssolenmclles, provoquâmes par un menbrc 
du corps législatif, les motifs secrets qui vous 
porteront à turc la paix, ce qui souvent seroît 
le moyen le plus assuvà de ne pas Tobtenir ; 
et lors môme <jue nos ennemis désireront la paix 
comme nous , votre loyauté vous fit-elle une 
loi de ne rien dissimuler, forccrer.- vous aussi 
les envoyés des puissances ennemies à Téclat 
d\me discussion? >► 

w Je distingue donc le droit de requérir le 
pouvoir exécutif de faire lapaix,d*un ordre 
donné pour la conclure, et de l'exercice eirclu- 
sif du droit de faire la paix; car est-il imc* 
autre manière de remplir Tintérôt national 
q\ie celle que je propose ? Lorsque la f^ueiro 
est commenvéo, il n\\st plus nu pouvoir d*unc 
natian de faire la |>aix; Tordre môme d^^hire 
retirer les troupes anét<'ra-t-il rennemi ? fist- 
on disposé à des sacrifices , sait-on si Us 
conditions ne seront pas tellement onéreuses 

y 4 



-que 11\onAPur m p^rroetio pah de 1m ncMpter) 
La p^iitmâme ét»nt t^imméei \\\ guerre eeiie* 
t»§Ue pour €elM^ Cm donc au pouvoir exé- 
cutif à JBhoiiir le moment eonven^ble pour 
une népoeiâtion I à h préparée en fiileneei 
à la conduire avec hiibileté \ e'etit lu pouvoir 
légiiilatif h le requérir de «'oecuper mim 
relâche de eet objet importf^nt i e'ent ft lui 
à laire punir le minUtre ou Tagent coupable, 
qui I dans une telle fonction i ne rempliroit 
pas 4ei devoirsi c'e^it k lui encore à ratifier 
h traité de pain iorque Uk ^ondltioni en 
lont arrétwiiik. Voilà le4 Hmitc^i que rintérti 
piiblie ne permet p^^t» d'outre^^pa^er , et que 
i« nature mOme de« «hoiei a posées. ^ 

« Ënân la quatrième mesure du corpa légli- 
Jatif e«tdtJ redoubler d\atentioi\pûwr remettre 
iur-»W»(3hnmp la tovce |)iil)lic|inj ihn^ non état 
ff^rmanent , quand U taue^re vient à cefiner, 
Ovilanne« alors de cont^édi^r »ur«le"(^hamp 
lert troupe» ^jftraordlnairtîiji fiïteA un court délai 
puur leur liéparatlon « bornt^'^ h continuation 
de leur ftolde juîiqu'à c<stt(tj épuque i ^t rende» 
U ministre r(fîii|)ou*^4blpipuur<uive/«le comme 
coupalde, K\ lie* i*r.U>?i Huvsi importawsi n«> 
«oui ('H'» rHL-LutiS : vmjU vt? que preiici'it encore 



j* Tai «ulvi t mcs^iicurs , U infime ordrt dtt 
questions poiir %«4Vi>ii à (lul tloit «ippcirtenir 
le droit tltî ùix^ <Ws tr«iités tlNiUlinuTJii, do 
commerce et toutes; les uutres conveiulons 
qui peuvent être nûces^^ires nu bien de CKtAU 
Jemeiiuis demandé tlNihord À mi>i-même &inou4 
devions rnuuicer «\ taire dt*s tuiles; tt trtte 
queiitiun se réduit i\ savoir iki , dans IVtat îie- 
fuel de notre tummcrte 1 1 iW ttlui de TlMiropei 
nous devons abandonner au ha.sard Tintluenoia 
des autres puisSiMues sur nom « et nôtres 
réactitu\ sur rr.urope; si, parce que nmui 
changerons I, tout-iVcoup» notre système ptdi-« 
tiq\»e t ( ei en ellVt t|ue dVrreurs , i\\\c de pré-^ 
iujîcs n\uirons-nouH pas à détruire ! )nouilor- 
çeron.N les autres nations i\^ eh.inj»er le leur» 
si, pvMhLmt lon^^tems, nutre pais et la piiix 
%\cs auirrs peut c^he autrenuMU conservée , 
i|ue par un éipùlibre tpii empc^che unu réunion 
soudaine de plusieurs peuples contre \m seul/ 
i-,e t^iw^ vienilra sans doute où nous n\iuron« 
q\ie des amis et ptMut d'alliés , oii la libert«i 
du commerce sera iiuiverselle , o\\ rFurope 
ne sera tpnme grande t'anùlle; maisTespérance 
a aus\i son tanatism^; ser(ms«-n(nts asssex 
hi'ure\ix pour que, dans un instant le miracle 



^ 
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tttqml ncrn» devons notre liberté le répits 
êvec écftt dafff les deux mondes ? >» 
' # S^it nous faut encore des titeités ^ celui-là 
ieut pofirra les préparer , les arrêter , qui aort 
lé droit de les négocier ; car j# ne vols pat 
qu^i! pût être utile ni conforme aux bases du 
jKouvernement que nons avons déjà consacrées ^ 
A^tablir que le corps* législatif commcmîqueni 
sans intermédiaire avec les autres puissances. 
Ces traités votts seront notifiés sur^le-^hamp ; 
ces traités n^auront de force qu'autant que le 
corps législatif les approuvera. Voilà encore 
les justes bornes du concours entre les deux 
pouvoirs : et ce ne sera pas même asies 
de refiiser l'approbation d'un traité dangereux; 
la responsabilité des ministres vous offre en- 
core ici le moyen de punir son coupable 
autetir. » 

Je n'examine pas s'il seroît plus avanta- 
geux qu\m traité ne fftt conclu qu'après Tap- 
probation du corps législatif ; car ^ qui ne 
lent pas que le résultat est le même , et quHl 
est bien plus avantagetix pour nous-mêmes 
qu'un traité devienne irrévocable , par ceU 
seul que le corps législatif l'aura ratifié ; que 
même après son approbation , les autres puis» 
sances avoîcnt encore le droit de U refuser Îj* 
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^ N'y a-NÎl point tl*tt\urcs précautions à 
prendre sur lestraiics ^ H ne s<roit*il pnjj de 
la dignité , de lu loyauté d'une convention 
nationale , de déterminer d'avance , pour elle- 
mfime et pour toutes les «utres nations , non 
ce que les traités pourrc^nt ront'ormer, maU 
ce qu*il< ne renfcrmcTont jamai?» ? Je pense ^ 
sur cette question , comme pbisicurs des préô- 
pinans ; jo voudrois q\i'il lut déclaré que U 
ndtion françoise renonce A toute espùc e de 
conquête , et qu'elle nVmplolev« jamais ses 
forces contre la libertc d'aucun peuple. %> 

Voilik , mrsslcurs,le système que je me sut$ 
fait sur l'exercice du droit de U paix et do k 
guerre: mais je dois présenter d'autres motift 
de mon opinion ; je dois sur tout faire con- 
noîtrc pourquoi je me* suis si fortement at- 
taché À ne donner au corps législatif que le 
concours ticcessaire à revorcice de ce dtx)it, 
sans le lui aitrib\ier evcluslvement : le con- 
cours dont je viens de parler peut seul pré- 
venir tous ces daufters. »> 

a Et d'abord , pour vous montrer que je 
ne me suis dissimule aucune objection, voici 
mti profession de foi sur la théorie de la ques- 
tion, considérée indépendamment de scsraj^ 
ports politiques. Sans doute hi paix et U 



gutrrt iMt dit ictes dt «ouYiniiitlé qui 
n^ij^rtUiintiit qu*à la nation ( tt ptut^m 
ait r le principe ^ 4 moin» dt suppoitr «|Ut l«i 
actions aont eickrct ) Mats il ne è*a|it pa» dtt 
droit tn lui^mêmai il 8*agit de la délégatiottt» 

n D^un autre c6té i quoique tout les prépap 
ntifii et toute la direction de la guerre tt de 
la paix tiennent A Taction du pouvoir eitdeui» 
tif I on ne peut pas te dissimuler que la dé» 
daration de la guerre et de la paix ne aoit 
un acte de pure volonté i qjie toute hostiUtét 
que tout traité de paix ne soit en quelque sortt 
. traductlble par ces mots : mai iuuitm /a fid$ 
M guêrrt » Je fm U paix \ et dès-lora com» 
ment un seul homme i comment un roi « un 
fninlstrè pourra^t^l âtre Torgane de la volonté 
de tou?9 } Comment Texécuteur de la volonté 
générale pourM-*t-it être en m6me tems Tor* 
ganc de cette volouté^ h 

fr Je ne me suis pas dissimulé non plus tous 
les dangers qvi'it peut y avoir de confier à un 
seul homme le droit , ou plutôt les moyens 
de ruiner Tétat^ de disposer des citoyens i 
de compromettre la sûreté de Tcmpire ^ d*aN 
tirer sur nos tâtes , comme un génie maltei* 
sant ^tom les fléaux de la guerre. Ut ^ comme 
tant d^autres ^ je me suis rappelle les nonîs 
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itctsmim t% ; , ordomunit des gaont 

DcnUes pœr se rendre nécessaires ^ o^ 
écarter mi rhraL Ici f ai va FEiirope in- 
pour le gand d'une dnrhfsse trop tari 



ssé. Je me sms peint ce roi guerrier et 
DKMMpiéfant , s'attachant ses soldats par la 
c minpii on et par la victoire ^ tenté de rede- 
wtair despote en rentrant dans ses états, £>-* 
restant un parti an-dedafks de Tempire , et 
renversant les knx avec ce même bras que les 
kns seules avoient armé. » 

«» Eh bien ! mesâeurs , discutons ces ob- 
îcctions y examinons si les moyens que Ton 
propose pour écarter ces dangers n'en feront 
pas naître d'autres non moins fimestes , non 
moins redoutables à la liberté publique. » • 

M Je ne dirai qu'un mot sur les pricipes» Sans 
doute le roi n'est point l'organe de la volonté 
publique , mais il n'est point étranger non phis « 
à Fexpression de cette volonté. Ainsi lorsque 
je me borne à demander le concours des deux 
délégués de la nation , je suis par£ûten:ent 
dans les principes constitutionnds. n 

« D'un autre coté , je vous prie d'obser* 
ver qu'en examinant si l'on doit attribuer le 
dnnt de souveraineté à tel délégué de la na- 
tion plutôt qu'à tel autre , au délégué qu'on 



appelle /#/ , ou hu délégué graduellement 
épuré et renouvelle» qui s'i^ppellera çorpa U* 
ghianft il faut écrirter touteti les idées vuU 
gaires d'incomptabilité i qu'il dépend de h 
imtion de préférer pour tel HCte individuel de 
«4 volonté» le délégué qu'il lui plaira » qu'il 
ne peut dont: Hivt question , puisque nous 
déterminons ce choix » que de consulter » non 
Torgueil natiuniil , mais l'intérêt public, seule 
et digne ambition d'un grand peuple* Toutes 
les subtilités dlsparoissent ainsi pour faire place 
à cette question; 

a Par qui est-il plus utile que le droit de 
faire la paix ou la guerre soit exercé? m 

a Remarque'/ d'ailleurs qiie ce point de vue 
ei^t étranger h mon système ; ceuy-là doivent 
répondre à robjection d'incom|)tabilité » qui 
veulent ailribiu'r t»xrlu'iivi?ment au roi IVxer- 
l'icv (lu droit dt- la paix et de U guerre ; 
mai*» ce uy^îcmti , je le combats avea tous 
lui» lioii'i ciuiycnb. On parle d'iu) droit exclu- 
ait ; tM jt» ju^ puiliî ijiu- il'iui mncours. M 

a \^Jy<vns nhiiiuc'Uiint le danger de chaque 

a Je vouii (li'iUiiuJe h vous-mêmes : sera- 
r-t)ii munin at^^uré de n'avoir C|ue de^ giierie^ 
jUblL'b » équitables I i»\ Viè\i déU'^Ue «rj^clu^ivc-* 
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taétit k voit assemblée de 700 personnel 
Texercice du droit de fuire la guerre ? AveA* 
vous prévu )usqu^oii les mouvemens passion- 
nés 9 )usqu*oîi Texaltation du cmirage et d'une 
fausse dignité pourroient porter et justifier 
rimprudence } Nous avons entendu un de nos 
orateurs vous proposer , si l'Angleterre fai* 
soit à TEspagne une guerre injuste, de iran^ 
chir sur-le-champ les mers , de renverser unt 
nation sur l'autre , de jouer dans Londres 
même , avec ces fiers Anglois , ati dernier 
écu , «lu dernier homme , et nous avons tous 
applaudi ; et je me suis surpris moi-même 
applaudissant ;et un mouvement oratoire a suflî 
pour tromper un instant votre sagesse. Croyei- 
vous que de pareils mouvemens , si jamais 
le corps législatif délibère directement et 
exclusivement , ne voui; porteront pas à des 
guerres désastreuses , et que vous ne con- 
fondrez pas le conseil du courage avec celui 
de l'expérience ? Pendant qu'un des membres 
proposera de délibérer , on demandera la guerre 
à grands cris ; vous verrez autour de vous 
une armée de citoyens. Vous ne serez pas 
trompés par des ministres; ne le serez -vous 
jamais par vous-mCmes ? >p 

41 II est un autre genre de danger qui n'est 



ipptllt ni I fl[ii Mil (14U|u4 griduilltiiiMik 
4j)urtf et f«Aauv«llé| t\\\\ l'iippvilira i^rpêHm 
il^lûî{f% Il f(iut litfërt^r tont«M lu idéei vuU 
|pi(r«it H'Inec^mptAbiUti ) qy'ii déptnd df It 
iMlldii di» |)fiÉt(irf r peur t«l ncti Inillvidutl df 
•i volonté 1 1« délégué qu*il lui plàifë | qu^il 
Ai pi^ut d6n<2 âtf« ((ueiitioii I jiMliitui noui 
déttrminoni e« «hai# i ^u^ d« «onsulttr i Mn 
Vw%\\^\\ M\\m\w\ I rnnU Tintéi'ét publie , (i«ul« 
«t dlgtie AmtiUldH d\t» gMAd p^ifpl^. Touiei 
1«» Muhtllitéiv dUpHff^liiMnt hImI pmir fiiirtplact 
à eitte quMtloiu' 

<4 l^(«f qui t»it-il pUm utlU que li droit dt 
ftlre U phIi ou I» p[M«fr« «olf «ini^rd? i» 

# R<^mf«fquf ift d^Miltmirii qui «9 point di vut 
tët éti'ruigf I' A lUOH Nyiif^m^ i emit-lÀ doivent 
répoiutrt» à roliji^i'tioh d'hu^omiitiiblUlé , qui 
v«*ulriU HI1H|4UPV t*iffli|îiivpmeiif «u roUV^r- 
- cU't» du dfoit d^ Ifi fiFiU ^t dt^ \à ))u«rr« ) 
fUriU vt« »iyiU^itu< , )«) U. i?omi)(ttii MVi^tf toum 
Imh h<Mi)9i i.ifoyt^n4. On ]\M'W d*un di'olt i*4clu- 
ili i rii J0 nr prt«-l«i t|iir d'un ron^-wiN, m 

n Voy^ti^ nMihivutUU («> d(«n()r*r de lihitquf 

tM)ii miç*u>f »«ï^tiri^dr> n*rtv»Mf %\\\p Aph ((it^ric^i 
ju^tru I é^ultiibU'i I M» Tyu di'lègue c^iilunive- 
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milieu tl\inf il^sciU'ùiMt lu^ii^c'usc* t\ paitsioii' 
née c4voit-il f^piovivii cet rthoi que le itttou* 
tdhlc et iluutfiu (iveiùr île la )!;nene doit 
îtupirer } On viuu l\i \\é\k dit » mewieiiiM ^ 
vuyr* le» peuples lihrrv ; cV^r par ili*si i^iiri t'en 
|)luii «tmUif iriucM • plvi« Imi Imi eM ipiMs »c i^oiit 
timjoun iti^tini«ue\. »» 

luujtuus «ouj^ le elMiine de U p«»aitt)n ipiVIleA 
oiif d<^ci(ft^ la guerre. Vousi le et»niuM}i\ei^ 
tuuiii , le trait de ce matelot , (]ui lit en 1740 % 
résoudre la nuerre de TAn^leterie contre l*Ki* 

mtpfJuHfhiiîi Al mon ^ f^ rti'oHêmd'tJtêi monémi 
i iii^H éi m^ vtngMm'4 à m^ /^étrU^ C Vtoit 
vin hottime bien Cloquent tpte ce mMtelt>t » 
muU U gutrre quM «illuma nVtoit ni juitt» 
ni politique; ni le roi d'Aui^letevre , ni le» 
mtniitre» wc U voulaient. LVmotion d*uni 
iiuemhliie tptoique moins nombreuie et plui 
nittoupliti que lu nôtre uu^e ctunkintii^ionD do 
rinKidieuiie politique « en décida. ^ 

a Voici de* coniidiirarionn bit^n phu im« 
portantes. Comment n«i redoutei-vouM pan ^ 
meiiieurs | tel dikstniiony intérieures qu\mi) 
délibération inopinée Mur U guerre, priiteMani 
1^ eoncôurji du roi piMr U corp^i législatit'i 
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pourra faire naître , et dam son sein , et dani 
tout le royaume ? Souvent , entre deux 
partis qui embrasseront violemment des opi- 
nions contraires , la déllbcration $era le fruit 
d'une lutte opiniâtre » décidée seulement par 
quelques suffrages ; et en pareil cas , si la 
même division sV^tablit dans Topinion publia 
que , qpcl succès cspére^^vous d'une guerre 
qu'une grande partie de la nation désaprou- 
vera ! Observez la dicte de Pologne : plusieurs 
fois une délibération sur la guerre ne Ta excitée 
que dans son sein. Jettcz les yeux sur ce qui 
vient de se passer en Suède. En vain le roi 
a foreé ^ en quelque sorte , le suffrage dri 
états ; les Dissidens ont presque obtenu 1« 
coupable succès de faire échouer la guerre. 
La Hollande avoit déjà présenté cet exem* 
pic : la guerre étoit déclarée contre le vœu 
d'un simple stadhouder ; quel fruit avons*-noui 
receuilli d'une alliance qui nous avoit cottté 
tant de soins , tant de trésors ? Nous allons 
donc mettre un germe de dissentions civiles 
dans notre constitution , si nous faisons excr* 
cer exclusivement le droit de la guerre par 
le corps législatif; et comme le vito suspen- ] 
sif que vous avez accordé an roi ne pou^ 
roit pa9 &'4ppliquer à de telles délibérations t 



( m ) 

Ws «lissensions dont je parle n*cn seront que 
plus redoutables. >» 

n Je m\u*rct(.' un inst«int, Messieurs, siur 
cette considération, pour vous taire sentir 
^ vie dans lu pratique des gouverncmens, on 
est souvent loreé de s'ccartcr, mâme pour 
rint^irôt public, de la rigoureuse pureté d\in 
abstraction philosophicpic : vous avez vous- 
mêmes décrété que l'exécuteur de la volont6 
nationale auroit , dans certains cas » le droit 
it suspendre Teflec de la première manifes- 
tation de cette volonté; qu'il pourroitappcllor 
de la volonté connue des représentans de la 
nation , à la volonté |)tésumcc de la nation. Or, 
si nous avons donné un tel concours au mo- 
narque , même dans les actes législatifs qui 
sont si étrangers À Faction du pouvoir exécutif, 
somment, pour suivre la chaîne des mêmes 
'principes, ne ferions-nous pas concourir le 
roi , je ne dis pas seulement à la direction dt 
la guerre , mais à la délibération sur la guerre? » 

K Ecartons , s'il le faut , le danger des dis- 
sensions civiles : éviterez-vous aussi facile- 
ment celui de la lentc\ir dxrs délibérations sur 
une telle matière ; si vous n'en bornez pas 
L*ob)et , aux seuls cas oh le concours, oit la 
Srolonté du corps législatif ^ est indispensablet 
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Ne craigntT-voui pas que votre force publique 
nt* soit paralysée , comme ellc^ Test enHologne» 
eu Hollande et dans touteîi les républiques? 
Ne cruignei-vous pat; que cette lenteur n'ciug<« 
mente encore , soit parce que notre constitu- 
tion prend insensiblement les formes d'uno 
grande confédération , soit parce qu*il est iné« 
vitable que les départemens n'acquièrent une 
grande influence sur le corps lé}{islatif? Ne 
craignez*vous pas que le peuple , instruit que 
fes représentans déclarent directement la 
guerre en son nom « ne reçoive par cela mémo 
une impulsion dangereuse vers la démocratie, 
ou plutôt Toligarchie ; que le vœu de la 
guerre et de la paix ne parte du sein des 
provinces , ne soit compris bientôt dans les 
pétitions, et ne donne à une grande masse 
d'hommes toute l'agitation qu'un objet aussi 
impi»rtant est capable dV.vciter } Ne craignei* 
vous pas que le corps législatif, malgré sa 
fia^tvsse p ne soit porté à franchir les limites 
lie* .sc*s pouvoirs par les suites presque inévi* 
tiiblrs qu'entraîne l'exercice exclusif du droit 
i\c la guerre et de la paix ? Ne craigivei^voui 
pas (|iie , nonr seconder le succès d'une guerre 
qu'ilaura votée sinis le concours du monarque» 
il ne veuille iniluer sur sa direction , sur la 
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choix des g<in(5raux, siir-to\it s'il peut leur 
imputer des revers; et qiril ne porte sur les 
démarches du chef de la nation cette surveil- 
lance inquictc, qui seroit , par le fait, un 
second pouvoir- exécutit? »» 

H Ne complc7.-vou« cnci)rc pour rien Pin- 
convénient d*une assemblée non permanente , 
obligée de se rassembler dans le tems i\\\\\ 
faudroit employer k dcMibiirer : Pincertitude ^ 
rhésitation qui .accompagneront toutes les dé- 
marches du pouvoir executif, qtii ne saura 
jamais jusqu'oîi les ordres provisoires pourront 
s'étendre; les inconvcniens mCme d*une délibé- 
ration publique et inopinée sur les motifs de 
se préparer A la guerre ou à la paix : déli- 
bëration dont tous les secrets d*un état ( et 
long tems encore nous aurons de pareils iccrets) 
sont souvent les élémens ? ^ 

n Enfin, ne compte/.-vous pour rien 1c 
danger de transporter les formes républicaines 
à un gouvernement qui est tout i\ la (oi.s 
représentatif et monarchique ? Je vous prie 
de considérer ce danger par rapport à notre 
constitution , «^ nous-mCmcs, et au roi, ^ 

«I Par rapporta notre constitution, pouvons- 
nous espérer de la maintenir , si nous com- 
posons notre gouvernement de différentes 
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formes opposer» ( nirt» rllr.*., J'ai soutrnti moi» 
n)(!me (|iril n^ixiMc r|iriiii sctil pfitKi|)0 de 
gotivttncnMMit |)on} tnntr.s Irs tiiifiotm , je 
vriix «lire leur |;M'|)ic sonvciîiinpfc': ; mnis il 
vc^t |nri moins en rffiin ^|llc 1(5 ilivcisc?» ma* 
tiiùrr»! (le ilcIépjiKi l'"> puiivoiis , ilonntftit aux 
gotivctnpinens de ciMcpie ii;ition îles formel 
(liflcrente.4 , dont Puniic, dont rcnscftibte 
constituent toufr hi iorce, dont ropposilion 
au eontniird fîtit nciifre din<i \m étrtt (Ici 
sources cterni^lles de division , ju«)rpt*A ce 
C|uc la fortnc domin;intc ait renversé toutel 
les autres , et dc-lik n^tis.H'nt indépendummetit 
du despotisme, tous le) buulsvcrsemetii dcl 
empires, m 

i< Rome ne fut détruite cptc par ce mfilange 
«le lormes royales , aristocratiques et démo» 
crati(pies. t. es orales r|ui ont fei souvent agttd 
plusieurs ctats de rKuro|»e n'ont point d*nutre 
cause. Les hommes tiennent à la distriintlîon 
des pouvoirs; les fuuivoirs sont exercés par 
def» hommes; les hommes abusant d\me niito- 
rite qui n>st pas sufisammen't arrGtéc, fil 
franchissent les limites, (/est ainsi que le 
({ouvernenient monarchique change en despo- 
tisme: et voiU pourquoi nous avons besoin 
de pifudrc tant de prétautigns. Maie c*€it 
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encore ainsi qtir le gonvcMnfmrnt rrpnisen- 
t;ltif' ïlrvirnt <^lij^;iirchiquc , scion que ilntx 
pouvoirs ùiis pour se biiLincer remportent 
Tun snr l'antre , et sVnvahissent , «m lieu île 
se contenir, m 

« Or» Messieurs , excepté le seul cas cPune 
république jiropremtnt ilite , ou d'une gramlc 
contVSIcration sans un chef unique , ou d'une 
monarchie dont le cher est rtSIuit i( une 
vaine représentation , qu'on me cite un ïe\il 
I^CiipIc qui ait exclusivement attribue Texer- 
cicc de la pierre et de la paix à un sénat. On 
prouvera très-bien , dans la théorie « que le 
pouvoir exceutil* conservera toute sa force , 
sL tous les préparatils, toute la direction ^ 
toute l'action appartiennent au roi , et si le 
corps IcgisJatif a se\il le droit exclusif de 
dire , /V wux Li ^ficnc on A/ paix : mais montre/.- 
moi Comment te iorpN"rc()rcsentatir, tenant 
de si près A Tact ion du pouvoir exécutif, ne 
franchira |)as les limites presque insensibles 
€jvn les sépareront ? îe le sais ; la séparation 
existe encore. I.'aetion n'est pas la volonté; 
mrfis cette lipno de ilunarcation est bien plus 
facile i\ démontrer qu\^ conserver; et n'est-ce 
pak s'cx))0scr k confondre les pouvoirs , ou 
yhitôt n'c&t-cc pas déjà Icf confondi'g eu 

X4 
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yéritMe prtttifjut %oc'ult , <|iir de Us nipprr»« 
cher (le* ni prè^i ? NVst-ct* pas (t'iiillctits non m 
éir'urttr dvu priiu'ipe« tpir notre? coiuiiiutiog^ 
a déjà conMiicré»? » 

M Si jVxaniint* lr« inconv^^nienv de l'nftri « 
biition «xdiiMivcau corptlémUlutif , pur rappuv^ r 
à noui-m£m(?i 9 cVit-ili-dirc?, p»r rapport «(• jt 
olntiiclt*! que le» rnnernU dit bien public n*Pti f 
cevvé de vou^k oppo'ier daiiib votre C9rrièrr i 
que de nouveaux c(»ntradicteur« n'iillex-VM/l 
pîiN exciter parmi ces citoyens ipii ont espéra 
de pouvoir concilier ^toute lYnernie de h 
liberté avec la prérogative royale? Je ne parle 
C]ue de ceux-IÂ , non de» flatteu/« , non dci 
courtiiann , de ces hommes avilie cpti préfèrent 
le de^potiivme h la liberté ; non de ceux qtil 
ont osé aioutenir dans cette tribune, que 
ÈuniH n'avions pas eu le droit de changer la 
constitution de l'état, ou que IV^ercicc* du 
droit de la paix et de la guerre est indivi* 
ifible de la royauté, ou que le lonfieil li 
ffouvent corronqut dcuit ftVntourrnt les rois» 
est un plu^ fidèle organe dr l'intérPt publie 
t\\\t* \vH leprésentans cboisiv par le peuple: 
rr n'est point de ces blauphéinateuri , ni do 
leurs impiétés , ni de leurs im|)uiisanfi etloits 
que je veux parler, mâix dt ces homme» qui ^ 
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s pour ûtrc libres , redoutent cependant 
commotions du gouvernement populaire, 
ces hommes qui, après avoir regarde la 
manence d\me assemblée nationale comme 
seule barrière du despotisme , regardent 
si la royauté comme une utile barrière 
itre Taristocratie. 

• Enfin ^ par rapport au roi , par rapport ^ 

successeurs , quel sera Teffet inévitable 

îe loi qui concentrcroit exclusivement 

s le corps législatif le droit de faire la 

i ou la guerre ? Pour les rois foiblcs , la 

^tion de Tautorlté ne sera qu'une cause 

découragement et d'inertie ; mais la di* 

té royale n'est-elle donc plus au nombre 

propriétés nationales ? Un roi environné 

perfides conseils , ne se voyant plus 

il des autres rois , se croira détrôné; il 

iroît rien perdu , qu'on lui pcrsuaderoît 

ontraire ; et les choses n'ont de prix , 

usqu'à \\n certain point de réalité , que 

B l'opinion. Un roi juste croira du moins 

le trône est environné d'écueils , et tous 

essorts de la force publique se relâcheront: 

roi ainbitieuv , mécontent du lot que la 

stitution lui aura donné , sera l'ennemi 
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dr cfttc con«ititntinn dnnl il dcif ftrc Icga- 
frinf rt le jç^mlini. >> 

H Pi\\\{-\\ clfuu- pour crlti rrclcvcnlr csclavrs f 
fia(tt-il pcTiii dltniinirr If nombre tics tiictrin- 
ttns , siuiillci iii»tic immoftellr conititutioii 
pur (le f»nii5î€s tncstircs , pnr de Ikui prlnci* 
pri ? Cr n'est pas ce cpte je propose | puls- 
cju'il .s*iîgrt «u contraire de lîJvoir si le dowbli 
concours que j'accorde au pouvoir cutéditlf 
et au corps législatif, dans rrxcrcicé du dfolt 
de la guerre et de la paix , ne îictoit pai 
plus favoniblc à la liberté nationale, m 

M Ne croye/> pas que j'aie été séduit paf 
Texemple dt rAngletcfrc , qui laisse au roi 
rentier exercice dvi droit de la paix et de U 
guerre. Je le condamne moi ^ même cet 
rxrmpU. »» 

« U , le roi n^ se hnrne pas à repousser 
1rs hostilités ; il lis commc^nce , il les or- 
<l<inne; et je vous propose au contraire dt 
poursiiivre comme coupables les ministres « 
f)U 1rs agens qui auront fait une guerre 
offensive, o 

<« lÀ ^ le roi déclare la guerre par un« situ- 
lt)e proclamation en son nom i et une t«lle 
proclnmntiori étant \m acte véritablemcnf na« 
tiofial I je suis bien éloigné de cruirc ^ ni 
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cjuVlle doive ùtrv faitt? au nom ilu roi chez une 
Dation llhrc , ni i|imI [misse y avoir une 
dticliu'dtion ilc (>ai'nc sant; le concours du 
Corps léj;»,sl:itit'. »> 

^ Ui , If riû n*est pas forcé de convoquer 
l^parlemont, lorsqu'il commence la guerre; 
^t souvent , dunnu un long lnttrv»dle , le 
Corps législatit non rassemblé est privû de 
tout moyen d'influence , ixndant que le mo- 
narque, dé[)loyant t(jutes les forces de Tem- 
pire^ entraîne la nation dans des mesures 
quVUe ne pourra prévenir lorsqu'elle sera 
ConsuUw'e. Je vous propose au contraire de 
foreer le roi i\ notifier sur le champ les 
AOStilitc^s ou imminente»; ou commencées, et 
ic décréter que le corps léj»islatll' sera tenu 
U te rassembler «\ Tinstant. >» 

4< Là I le chef de Tétat peut faire la guerre 
)Our s'aggrandir , pour conquérir , c*est-à- 
lire 9 pour s'exercer au métier de la tyran- 
lie : je vous propose au contraire de déclarer 
\ toute l'Europe que vous nVmploierc?. jamais 
a force publique contre la liberté d*aucun 
teuple< » 

4< Là , le roi n'éprouve d'autre obstacle qu« 
e refus des fonds ]niblics ; et Ténc^rmt dette 
lationaU prouve ai&e/ que cette barrière est 



ifiitiflîsrttitt» , et qui? Trit-t trrtpprtuvrir Ici nu» 
fions r^t uh mnyni (I0 ilcipotHmt non ntnitii 
r«(louttilitr qtic tout (ttitre i je voua propti^v 
AU contraire (rdttnbucr (tu ciorpn léginUlif ttf 
tlmit cl'rtpp^ouvpf , ou irittipfouvt?!* Itigti«fr#| 
dVrtipëchcr cju'ou ne trcoui-e k U voie Adi 
nrmfi lot^quM n'y ft point rneofe il'boi»tlUltf| 
Pi mërnt lorsque U f,\\v.rte ft été Approuvai 
clc i-rquéfit- Ir mi ilr négoéirr 1>I pjli». m 

^ KnHii Iri tiiilic»«ii Jp TAnglrtcrrc nr soni 
prt^ ofgrtniséfs (le uMnièic? h ^omr- tlt contre- 
poids à h forrr publique , qui eit toute «n- 
ticrc' rlftn^ Ir*! m^iHi (Ut toi s et je propoit 
AU conft-fiiiT crfiHriburr MUcorps lépi^lfitlf , il 
Ir roi flnt U j^urt-tM? en personne, le droit ttf 
réunit- \r\\c* purtion ilr lu grtrcle nrttioofile dtt 
tciyfiutur , m tri lir?u qti'il jugeri* cohvenublej 
r( fiîuis iliMitp une telle précaution vr)M!i pi* 
rftt-rlle «binjiçrreti^ie ou inutile, vou» org^tni* 
ner«/. du moins cette force intét-ieure , «It 
manière A f^ire une rtrwée pour h liberté pU' 
blique, cf«mmr voui en rtve^ une pour gunitttte 
vos (Vontières. « 

u Voyons muinten^nt s*il reste encore ih% 
nbjrrtituis que je n'rtie prts tlélruite«i lUn^ le 
$ystf tue que je combdts. m 

41 le roi , iliti^on , pourra don^ fuirit clv^ 
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m injustes , drs guerre» «nù-nationiiles» 
unr tfllc objection m ««uroit i*Mdrei« 
moi <)ui ne veut ««ccorcUr h\i roi <\\\\\n 
U concours dttns rejcvrcive ilu Uroit di 
u^rrt 9 et conuntint (Un< mon N/«tâmt» 
roit-il y d voir des guei teib cinti-nationales ; 
Hu le demamie à youv«mfinaes ^ Eut*- et 
»onnc \\n qu\)n di^iiiimule rinduencc d'un 
i lé^iklatti* toujours pr^isent , loujour» 
Hlliint , qui pourra non^jneulement reru*. 
kii iondïi mttiii ïippfouver ou improuver 
uerre « n\m requérir U négocintion d» 
ùx ) Ne compte#.-vom encore pour rien 
uence d\uie nation organisée dam toutes 
artiei) « qui exercera constamment le droit 
kition dans les Icrmeit UgaUi^ ^ Un roi 
ote «^roit arrv^té dau^ ses projets i un 
citoyen , un toi placé au milieu d'un peu- 
irmé ne le sera*^t-it pasi ? <« 
On demande qui veillera pour le royaumei 
|ue le pouvoir ex^^cutif déploiera toutea 
^rces ? Je réponds « t<^ l^W 1<^ cons« 
ion I Téqui libre tou|ours maintenu de k 
\ intérieure avec la force extérieure, ^ 
On dit ^$Ê4 fi^ui Ht st^mma pà$ mtéJrit 
U tihtné « tùmmt fÀHgtiHt^t \ mais a\issL 
dvons de plus grandi moyens de cou- 
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utrver U lihf?rt/r , et je propoie d« f^liif grin» 
d^i» |fr«&t';iii(ioiiJb, »^ 

44 Notre i:/>n«tîiiitioti nVii jioint encore qf« 
('(ifiriie ; on |irut nou^ Muciter une (',Mrrre y 
priiir avoir hf pril^trjire du iié])\oytr unt ^VAnàî 
force , tt i\t la fournir hicnt/it contre naui. 
VM lii(*n I nt* Hd^Uj^ton'é \y,ih ci*.h craintes ; nwii 
ilidtlinpijMone» te moment prc'ient de» effets duri- 
MtH d*ime (.otulîttu'ion , et ne reudomi pal 
é^ttrnelle^ lev di<»|)o«iti<mi provi^^oireh que II 
cîrcon^fante eyir.fyrdiniiire d*iine {{r^iiide coih 
vrntlon nutionahf pourra nom H\\f,ffirvr i mail 
fit voiiH porte/ le*) dcfiancd du moment ilmif 
l'avi^nlr , prenc/ |j;arde «piVi i'orte dVxHp.cror 
\i*H t'i.iifiti'^ , noit'« ne rendions le% pr<ivtrva« 
lW'*# pirr*i i\iie lt*'i m?hu ; et qw*au lifu d*umr 
le^ c'iioyrnr» par l.i librffi!*, n(Jii.i| lU* nous lel 
divitiion'» en drux piirti% Ui\i]r{\ïH\iybth h con^- 
pitt't l'iifi ((Mittc Piiiiltr. si S iliacpie pas on 
noii'i nirti.u'r de la rc'»iittri'tii)n du despotisme 
AnïAUi!* ; fii Ton nous oppo*ie sans cesse Ici 
dan^iM'. d'uni' très ^petite p.iriie de la ioice 
putdiipie, mal|*ic plusicMUs inilllonn d'hommei 
iiiirtés pour la c'tnvstituf ion, (piel autre moyen 
nous reste-t' il t Péris».ons dans le moment i 
Ou*on éliianle les vofiies de ce frm|de I et moiH 
rons aujourd'iuii , lîbreiiyaii nuu^ devoub fiiro 
esclavrtt demain. » 



•f n faut ,contiinie-t-on, restreindre rii&igc 
la force publique (Uns les muins <lu roi ; 
le pense comme vous, et nous ne diitc'rons 
c dans les moyens. Prcncr prdc quVn 
ulint les restreindre , vous ne Tempûchie* 

H Mais dans la rigueur des principes , IVtat 
guerre peut-il jamais commencer sans que 
nation ait dccidu si la guerre doit âffc 
te } •> 

M Jo rtiponds : l'intcrCt de la nation est 
e toute hostilité soit repo\isscc par celui qui 
la direction do la force publiqu e ; voilà ce 
c j'entrnds par un état de guerre. L*in- 
^t de la nation est que les préparatifs de 
erre des nations voisines , soient balancés 
r les MÔtres ; voilA sous un autre rapport 
état de guerre. Nulle délibcnition ne peut 
écéder ces évcnemens , ces préparatifs. Cest 
rsque l'hostilité, ou la nécessité de la dé* 
ise, de la voie des armes , ce qui com* 
end tous les cas , sera notifié au corps lé*- 
ilatif , qu'il prendra les mesures que i*indique; 
approuvera ou improuvera , il requerra de 
igocier la paix ; il accordera ou refusera 
I fonds de la guerre , il poursuivra les mî« 
Btres i il disposera de la force intérieure ; 
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il confirmer le traité die paiir , ou rcfuRrrâ 
de te ratiiicr. Je ne connoi.s que ce moyen de 
faire concourir utitemvnt le corps Icginlatii'i 
l'exercice du droit de paix et de pjicrre , c'cit- 
A-tlire , A un pouvoir mixte , ipii tient tout 
à la fois de Tact ion et de la volontc. n 

u Les prépara titii mOme , dite.s-vousencorei 
cpti seront laisses dans la main du roi , m 
seront -ils pas dan};eieux ? Sans doute , ils le 
M-ront ; mais ce d<iii|j;er est inévitable dam 
tous les «ystOmes. Il est bien évident que 
pour conct nlrer utilement dans le corps lé- 
{{isl.Mir rcxrrcice evcluklfdu droit de paix et 
lie }(Uirrf*,il |,iu(lrr)it lui laisser aussi le luin 
dVn oidoinier les |»iépiiratils. Mais le pou* 
Vf /.-vous , sans ilîiuijMr bi forme du gouver- 
nenu^nl f i.i si le roi finit être cliar»é dffl 
prépvn.iiif'i ; s il e'il fonr par la nature, par 
rt'ftfuiur iW nos pn.'ii's.iions , de 1rs disposer 
Â utu? p.i.indr disliruc « lu* iaul'^il pas lui laii* 
sei iiiKi'ii iri plus };i iuiilr l.ititude di^ns les moyens? 
IloinM- l(vs |ni'*|),iiiitifii , iir setoit-ce pas leS 
diiUmie M>i n je ilemaudr si lorsque les pré- 
p.ciitit., ixt.tnit , le commencement de Tétat 
ili* l.urrn* (IpjKud de flous , ou du hasard | 
on '\r T' mil mi ? Je demande si souvient plu* 
sieuii» i Duii'.it» n*auront pas» été donnés , avant 

que 



(pit le n>I en %o\x instruit av.int que U 
•OtificAtion puisse en Ctrc Uitc A l;i nation. »» 

4t Mais ne pourroit-on pus tairo concourir le 
corps IcgislatitW tous les prcpanitit^ide guerre » 
pour en diminuer le diinger } ne pourroit-on 
pst le.< taire surveiller par un comité |)rif 
àins rassemblée nationale? Prenez. g;n\le: 
nous confondrions tous les pouvoirs , en con- 
fondant Taction avec la volonté , tu direction 
me la loi ; bientôt le pouvoir exécutif ne 
Nroit que Pagrntd^un comité; nous ne ferions 
pis seulement lesloix^ nous gouvernerions; 
Mf qu*elles seront les bornes de ce con- 
court, de cette surveillance / c*est envainque 
>OUS voudrez, en assigner; malgré votre pré- 
Voyance , elles seront toutes violées. 

«I Prcnet garde encore. Ne craigncx-vous 
pM/de paralyser le pouvoir c\écutif par ce 
BOncoursdemoyenst Lorsqu*il s'agit de Texé- 
Mtion, ce qui doit 6tre fait par plusieurs 
plkrconnes n*est jamais bien fait par aucune. 
Dh seroit d'ailleurs , dans un tel onlrc do 
dioses I cette responsabilité qui doit £tre Té* 
ll^dt de notre nouvelle constitution } m 
^« Enfin 9 encore, nVt-on rien à craindre 
fim roi qui , couvrant les complots du des- 
potisme , soiu Tapparence d\me guerre néces* 

r^N ///. Y 



( ÎJS ) 

saire , rentreroit duny le royaume avec uni 
armée vlctorleusii; , non pour rqirrndre &un 
poiite de roi-citoyen , mai^ pour reconquérir 
celui des tyrans? »» 

«Eh bien ! i{u*arrivera*«t«il i^ )e supi>ose qu'un 
roi conquérant et guerrier, réunissant a\\% 
talens militaires les vices qui corrompent 
les hommes , et les qualités aimables qui Ici 
captivent , ne soit pas un prodige , et qu^il 
taille faire des^ loix pour dos prodiges, m 

a Je supposi! qu*uucim corps d'une armée 
nationale n'eut ussex de patriotisme et At 
vertu pour résister à un tyran, et qu'un tel 
roi conduijiit destVançpis contre des françuis, 
aussi iacilement que C-ésar , qui n'étoit pui 
né sur le trône , fit passer le Uubicon à des 
(iaulols. » 

»> Mais je vous demande si cette objection 
u\'st pas commune k tous les systômes , si nous 
n'aurons jamais h armer unegrandt* force pu- 
bliiiue , ]Mrce que ce serti hu corps législatif' ù 
evirccr exclusivenient le droit de l'aire la ' 
gueire ? »> 

<% Je vous demande si, par une telle objec^' \ 
tion , vous ne transporte/ pas pitvist>nientaH\ 
monarchies rinvonvénient des iôpubli(|ues; 
car c'est sur-tout duus ks ét4ts populaire» 
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que de tels succès sont à craindre. Cest parmi 
les nations qnî n\ivoient point de rois fpAo 
ces SMCCi^s ont fdit des rois: tiVst pour C4ir- 
thage , cVîît pour Rome que des citoyens^ 
tcîs qu'Annibal et César , étoient daiipermiK. 
Tarissez Tambition; faites qu*un thm rt-iiit'ù 
regretter que ce que la loi ne peut acceWdW; 
faites de la magistrature du monarque ce quVlle 
doit être , et ne craignez plus qiAui roi rebelle^ 
abdiquant lui-même sa courtvnne , s'expose i 
courir de la victoire ;\ réchataud. •• (r) 

i% Il seroit difficile et inutile Je continuer 
une discussion dcjà bien longue, au milieu 
d*applaudissrniens et d'improbntions égaitriieht 

(i\ Id , des miimnirei' interrompirent Korfiftcur. 
Àt, Dfspnmmil «e leva et dit. ---Je dc»uiii((i> qvo 
AL de Mii'ttbeuii suit ruppcUô i- j'uidrri if .«»juMe 
que la personne des roU » e(0 vilûf:Urct: inviuUblc. , 

iVl IR AB8A V. . . :.;. 
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91 Je mtii gvdtrsi bien de fépondto à riaculpudôn 
de mauvaise im 4^i fuV'^t i\\\\t\ Vti^s.avez tous entçu4u 
inu supposition, d*un roi despote ecircvQUé«<iLii viept 
ITCC uae armée de Français « conyuérir la place des 
tyrai^s : or,.un rbi> dans ce eus, n'e^t plus un roi. «> 
Là salle retentit ' d^applauMssemcns , et toratelr 

y 1 
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, eviigiréfii égiilnncnt iujiutes. Tiii piirlé parc( 
l^ut) ]mru\ pitâi tru pmivuir m'en ilisp^iuer dani 
UM uccaùun aussi importaMte: i*ai fwt\i 
il'apres met cunsclt^nce rtm<i pemiie^je ncdoii 
à (rt^tte fi&sttmhlét* 4UC ce qui me pîiruif II 
, vérittit et je l'cti dite, Je IV\ dite ttsiiei forte* 
ineiU peut-iftrr, quiiiul je luttais contre ki 
puissances : je srcois indigne des t'unctioM 
qui tne sunt inipo^ôe^ ; je kvrois in(li{;i)e d*êtff 
compté parmi le^i mû^ iW lii liberté , si je dissi- 
midois mu pensce > qiiiuul je penche pour un 
parti mitoyen t^ntre l'opinioji de ceux qui 
i'iiime ei que j*honore , et l'avie des hommn 
qui ont mi>ntré le plus de dissentiment avec' 
moi depuiib le commencement de cette assem* 
l)lée. » 

4i Vouiî ave^suisi mon systôme : il consl^ii 
à attribuer convurrenunent le droit de UiU 
la paix et la gui*rre aux deux pouvoirs que la 
constitution a consacres. Je crois avoir corn* 
huttu iivec aV(«ntaye les iir|i;umrns qu*on ailé** 
puerM tkur cette question, en faveur de foui 
les systCmes exclusits. Il est une seule ohir(« 
tion insoluble , qui se trouve dans toiil 
comme dans le mien , 1 1 qui embarrassera 
toujours lei diverses questions qui avoisinc«- 
ront 1 i woniiision des pouvoirs ; cVst de di^te(« 
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niner les moyens trobvier au dernier degré de 
.*abus. Je n'en connois qu'un : on n'en trou- 
ifwa qu'un , et je l'indiquerai par cette loca- 
tion triviale , et peut-être de mauvais goût , 
|ue je me suis déjà permise dans cette tri- 
bune 9 mais qui peint nettement ma pensée. 
C'est U tocsin de U nictsitl , qui seul peut 
lontier le signal quand le moment est venu 
de templir l'imprescriptible devoir de la ré- 
listance ; devoir toujours impérieux lorsque 
la constitution est violée, toujours triom- 
phant lorsqUw* la résistance est juste et vrai- 
Oient nationale. »> 

M Je vais vous lire mon projet de décret ; 
il n'est pas bon, il est incomplet. Un décret 
|ur le droit de la paix et de la guerre ne sera 
Mmais véritablement le code mOral du droit 
les gens , qu'alors que vous aurez constltu- 
tionnellement organisé l'armée, la flote, fes 
Snances , vos gardes nationales et vos colo- 
1K5S ; je désire donc vivement qu'on perfec- 
tionne mon projet de décret , je désire que 
BiMi en propose un meilleur. Je ne chercherai 
bas à dissimuler le sentiment de dttiance avec 
Lequel je vous l'apporte , je ne cacherai pas 
■lâine man profond regret , que l'homme qui 
I -posé les bases de la constitution, et qui a 
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le pUis contribué c\ votre grand ouvrafir, 
cjtii; rhomme qui a. révélé au monde les vcrita* 
bles principes du gouvernement reprc».rntiuif, 
se condamne lui-mcme à un silence que je 
déplore, que je tfouve coupable, à quclcjuî 
point que ses immenses services aient été mc- 

CQniuiS| que Tabbc Sieyes Je lui demancif 

pardon; je le nomme... ne vienne pas poser 
lui-mcme dans sa constitution un des plus grands 
ressorts de Tordre social. J'en ai d'autant plus 
de douleur» qu'éciasé d'un travail trop au- 
dessus de mes forces intellectuelles , sans cesse 
ravi au recueillement et à la méditation qui 
sont les premières puissances de l'homme, je 
n'avois pas porté mon esprit sur cvtte ques- 
tion , accoutumé que j'étois à me reposer 
sur ce j^rand penseur , de l'achcvcment de son 
ouyrage. Je l'ai pressé » conjuré, supplié au 
notw de l'amitié dont il m'honore, au nom de 
lamour de l.i patrie, ce sentiment bien autre- 
ment éncrj^ique et sacré , île nous doter de 
ses idées, de ne pas laisser cette lacune dans 
la constitution: il m'a relusé; je vous le de- 
nonce. Je vous conjure, i\ mon tour, d'obt^ 
nir son avis, qui ne doit pas être un secret: 
d*arrachvi: enfin au découragement un homme 
d^ni Iv regarde le silence et l'inaction comme 
ime calamité publique. » 



[ 
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#c Après ces aveux , de la candeur desquels 
vous me sriurc/. grc di! moins ^ voule/.-voiis 
ne dispenser de lire mon projet de* décret, 
j'en serai reconnoissant ( on dit de toute part ; 
lisii , iise^ ). Vouj voulez que je le lise: sou- 
Vencz-vous que je n*ai fait que vous obéir, 
et que j*ai eu le courage de vous déplaire » 

pous vous servir.* >• 

• 

* H Je propose de décréter comme articles 
constitution tl s : » 

Article premier. 

a Le droit de taire la guerre et la paix appar- 
tient à la nation. » 

4< Ucxerclce de ce droit ^era délégué concur- 
remment au corps législatif et au pouvoir 
exécutif, de la manicrc suivante, m 

« 1 1. Le soin de veiller à la sûreté exté- 
rieure d\! roya\ime , de maintenir ses droite 
et ses possessions appartient au roi ; ainsi lut 
yeul peut entretenir des relations politiques au 
dehors, cpnduire les négociations, en choisir 
les agens , faire des j>ré.paratifs de guerre \\ro^ 
portionnés à cçux des Etats voisins, distri-* 
buer Us forces de terre et de mer ^ ainsi qu'il 

• Y4 
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U jug^fa convenable, ^t «n régUr U dir«cs 
tion tn ç^H de ({ueiie, i» 

^Mlli l)ikn!i b cd^ li'hosûliti^Ji imminente 
ou commeacéesi , d'un dWif^ h lîuutenir , d'un 
droit h tun^rrver pcir I4 t'ofce deiî 9rmes, le 
roi fijt^|-4 tenu d'c^n donut^ri Mnii »ii(ïiin AéU\^ 
U \Mn\iiçdùm\ à\\ wf^rpî! Ii^gitîliitit', d^on faire 
connoitre It'iî CHw^i^^^ ei la« niotiùi et ded0" 
nifinikr lei^ tondit n^ietitiftire^i et m le carps 
li^gitîl^tif eht t^n V(iC4ai:e, il tit) iftniiifimliU'rH «ur 
le tiiamp. 

H I V. Sur cette notitiwation , si le corpi 
légitildtir ju^^e c|ue Uk hostilités i:ommen(rM 
«ont une aijresfiion Poupuble de U pMft d^s 
miniiif res , ou di^ ipirUiu^ci^ure agent du pou- 
voir f i^Ptutit , rdiiteur de cette agresiiion hera 
]iouiJ)uivi iomnie criminel de l^i^e-ncitioni Pcis- 
hf*mblée ucitionitU déclarant h let tÛa ipie U 
natipn tVcinv>^ii>e renonce à toute eiipèce de 
40nt|uètdj et iju^elle n'euiploiera jaiDaiîi tiei 
tbiceii contre la librrté d'aucun peuple, n 

a V. Sut la mËm0 notiticatiiuii si le corps 
Jégislatit retu^elektnndsnéceiisairkîsvt lômoigne 
«on iiMpridiation de la {guerre, le pou\oir 
ei^écutit sera tenu de premlre, stu-le-champi 
lien meMires pour laire cesser in\ prt^venir louit 
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boidCté , les ministres demeuruit leqiofisaUcs 
des 63215. n 

« V L La formule de déclaration de çierre 
ce des traitçs de paix sera DE la part du 

ROI DES FRANÇAIS ET AU NOM DE LA NATION. » 

« VIL Dans le cas d*uae guerre imniî- 
JKate j le cwps législatif prolongera sa session 
dbns les vacances accoutumées , et pourra être 
sans vacances durant la guerre. » 

« V 1 1 L Pendant tout le cours de la guerre, 
le corps législatif pourra requérir îe pouvoir 
exécutif de négocier la pais , et dans le cas 
où le roi tera la guerre en personne , le corps 
l^datif aura le droit de réunir le nombre de 
gardes nationales , et dans tel endroit qu'il le 
trouvera convenable, m 

« I X. A rinstant où la guerre cessera , le 
cofl|» législatif fixera le délai dans lequel les 
troupes extraordinaires seront congédiées , et 
rarmée réduite à son état permanent ; la solde 
desdites troupes ne sera continuée que jusqiA 
la même époque , après laquelle ^ si les troupes 
ex:racrd:niires restent rassemblées, le ministre 
sera responsable et poursuivi comme criminel 
dr Icze-nation : à cet eâfet , le comité de 
constitution sera tenu de donner incessamment 



•M trtffstt itir tt mddt» dt Ia rtiponnbilité 
eu mimitre», m 

« X* '^ «ppirtitiit iiu toi d'irrdt«f tt dt 
ûgMt •vte len puittiancH 4tr«n|àrts toiii 1m 
ttttitéitlt pttixi d*iiUUnce et dt cotnnifreti j 
tt tkVLtm eonventîoni ^w% jugert coavci»* 
l^«i ttu bi«A de l'à«it i mftii Uiditii tnitéi «i 
cottventioni «l'auront ^mStt qu'tiuttipt <|Ur*Ui 
auront éii r^jitigiii pir *lf.,«ovpi légukiti£# 

Ci dUamrif oètim J$ grandi off^uikti^smê^è^ 
I— // méninii Hin cahmnU. ,* 

M. Sàrnavi panit enfin à la tribime i f t dhni 
imdlieoun trè^-hicn fuit, il n'uttitcba moifii 
Â présenter une o|>lnion à hii , qit'ft eomhuttre 
rellr qvt*ttwit motitcnu I« veiti© M. tir Mira- 
lieitu. -^ On vriTU p^ir lu ré|>rutni» de crhrt*(i, 
li M. ftarhttve ^tvoit été nxmx justr qu^ «âdui* 
Mnt. •«- tl ctHicUit rn présttntiint tru itinposii* 
ïiom HwWmMfH : 

•— ^<^ ivi\ d^tKiihnrÉ êiiprimê dn jH^Hvmr ui* 
Miiff nf^pmmt h dm$ ttimiétte A# dé/liH$i d$$ 
fnmêi^riu , d% /fro^éjf^r /#i prapriMi fianfm»êiês ^ 
dêftéirê à m effet ht f^ri/hihitifi H(ii'0^mN$^ #^ 
diriger t4itf§MM de urr$ a dt imr^ d* ittmmw^ 
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4tX<fiWht «*\i/l/.V.'r4V//tf/u/^ é//(«4/4/«' ttéJar^f Un^ON 

Noiu croyouN inutile de nip|>rllcrt|uc (btiK 
le ct»urs lie son opmÎDn , M. Hurn.tvi* UUnn 
^chapjai plusinirsi t\prtssiou.sortViiNinitesp<iiir 
Mu'dbc.ui ; lUtJÎs ce i]iie nous devons dtie« 
cVîit i|Ur, le diMiuiis du M. Uurn.tve produisit 
un tres-j\i.ind cHri , et <pi\inr |vitrtie de Pas* 
scndtièe domandolt »\ uller soiid.iioement i\\\x 
voix , sur Ir pitijet de dctrot ^u'il 4Voit pré- 
«ente. / 

A/. t\«j.f/i\* dem.nuhi tpuMt njfuurnîlt la d<î- 
JU><.V;itiou *m lendenuitn ; nuiis ipiV)n tk^i ul.lt 

M I U A Jl V A V>« 

4« je moule à l»» trlbiu^e pour yppttyer b. 
proposition du d^rniei opinant ; iniiis i»* de- 
mande une evplleatlon sur ces mot».' ; /♦/ <//*-* 
c'i/A.v/V// u*fa Jhw!<, l,e niMOil nombre des 
membres de cette iiSNembl^îe ^\\\ paroîsscnt 
séduits , pcmiudc^ un convalacMs par le Uiib^ 
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cours de M. Barnavc , croient que ce discours 
triomphera de toutes les répliques , ou ils ne 
le croient pas. S'ils le croient , il me semble 
qu'on peut attendre de la générosité de leur 
admiration qu'ils ne craindront pas une ri^ 
plique, et qu'ils laisseront la liberté de ré- 
pondre; s'ils ne le croient pas^ leur devoir 

IST DE s'instruire. p> 

^ En reconnoissant une très-grande habileté 
dans le discours de M. Barnave^ il me paroit 
que son argumentation toute entière, peut- 
être détruite , qu'il n'a pas posé les véritables 
points de la difficulté, et qu'il a ncglt);é, ou 
quelques-uns dl mes argumens, ou quelques- 
uns des aspects sous lesquels ils se présentoient. 
Je prétends au moins, au droit de répliquer à 
mon tour. >» 

M Je demande que la question soit encore 
discutée demain , et qu'elle ne soit décidée 
qii'après que , par un sentiment de confiance 
ou de méfiance , démuni ou diatcré , l'assem- 
blée aura fermé la discussion. (//^V/^vr f«r/- 
4iuis murmures). Mon principal argument en ce 
moment , est la chaleur mâme qui se mani-* 
feste contre ma demande. » 

Vassemblit décréta qui la qutstion s$roif décidée 
U lendemain s^en désemperer^ 
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Aviint tranivcr à Tanalysc îles opinions qui 
précèdent U riJplique de Mirabeau ;\ M. Bar- 
nnve I je doiiî à met Iccteuri^ le r<icii de 
quelques ù\t% bien importuns. 

Les ennemi-i de noti o oratrur étoient par- 
venus à travestir le sysifime qu'il avoit 
soutenu la veille. Et le peuple , c*esi-A-dire , 
quelques hommes sans nve\i, qu'on a la cTuelle 

h^bitudedVippelUr le pc\iple,avoient tellement 
été travaillés, q\te la vie u^âuK* de Muiâbeâu 
éioli mendcée, (0 



mmmmm 



(0 niTi^AnKAD f\)t dan» cette question i Tobjet do 
tAnt dMmputdHonK et de cnlomnie», qu'il ne crut obli|4 
de «oumettre Kun Discouhk er «a Ktn.iQUi, m tribu- 
nal do toua le« d^piirtemen» , il lea tit dunt; imprimer 
Oftaembleiet voici qu'elle fut «oa épiue dodie^tulre. 

MRSiiKun»! 

w Tant qu'on n'a calomnié qve ma vie privée ^ je mt 
•uii tik| «oit parce qu^un riKoureux «ilence ett une 
Juste expiation di^a ()iutea purement perionnellei « 
^utlqu'excuvablei qu'elle» puliient érrei et que je nc' 
>ouloh attendre que du terni ti de met lervtcf i» Teitime 
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Di'jà « on colpoftott iliin^ tr.^ rue» de Pfithi 
unlihrtti* infUmc* ^ovi.^ le* tittc dr t.A cmANhii 



j . . :— -1 ^ . », .-— ït ,.<■ , . -j. ï^ — 



prtiUhle , hu^ttid pldorn ddhn tiri ttifiitll etihemifii i 

«^>îuï«itiip rf tiHP rl'.llculp Itn mivfMirnio tUfis U prcteii- 
tloh irrKLtiprr ^ptt ountUnypiiti dt' touto nutrc i:liuii0i|ue 

ff MoU MiilnUMrhHJ «prnn nfirttplU nH^«« pririrlpp% 
«l'hitHimp public , rt«|hufd1iul ipiNifi «iPtim^ Irt «mç^té 
thilirp ildMo riipiriitiM t)it« jM i|ii(tMi(ttii ttf ne pAuntH^ 

me Ictiir H r«''Hit ^rtiiq »l/»;rrtrr nn puplP illmittieiir « 
fsns Vliilp' , pmif rtiii'^l (liir, |p pjfVleu)* d^p^if t|ul 
n»*rt ch^ muliô, et ie lii'î.t tlovuit nu tniiiptp ii^étml 
itc nuth npitiiiift ttgvrmi f ^ ('«tir )n^u'^ nrttloM dnitt 
uh iit*rt rtiMjitié (Ir iirthi. |i - ipitiri»; Il ne nie ^ullit 

pAH Ipl" rrt.t>«^CI!llj|t;0 na'iMiiil.-" \\\\\\\ hivt* r)e CTHP 

luliCll!!«f^ ImpMlMlinfl Ml il Inj.l.nil titiMt 'V'-l'-IIIPi Ptf^^- 

i|ir^ rniiflitimif»' , il l.ni» rtn i»n i|im j»- «:«•!'? jii|îit pur 
tr IriUntml, ?îuitf. le» UKiwIntrni- luiM\rm« nV*f (^iin Ip 
mij»"! t'f TiM^îmi*, (> jiiK»"Mi'Mif i';\ ir;int;itti plii«» iinpi»f- 
ttttif , tp"'« pliti " |n^'<v'*l''i p^tilti' l^*) tiiilrtl hilivinq ilii 
pf'iïiU^ JP lui 'Ipic un tMiMtptP ptuï MK'itiiruA cl*.' tnr« 
upi»v'iMi'«. Co juKi'Uieril: p«Jt d'ftutiiht irïhi?» H'^t'p'ïBlM' , 
qu'il f)'^(îii tl(^ ptiuuMHîcr AUt dri piitutlpn ipiî Uh. 
tifi|>Mpni U vtiip iluJmip dr U llUrit»;^ de U Uti^Df}^ 
f«fl vriiB HpÛiiciB| kW% («uk ap6ittf?i Ica (ihii<) du pcuplr« 



TBJJHisoN i>i7 Comte txe. MnuBEdLi? déçois 
VEJLTE. Les autfiur^^ ou les pi^atrs de cette 



de sss corrupteurs; car le peuple, dam une constitik 
doc libre, a aussi tes hommes de cour 9 bcb parasites, 
se» flatteurs , ses couxticms , ses esclaves, n 

ji Au milieu dune discussion solemnslle sur Tezer- 
cice du droit de la paix et de la guerre , tandis qu'une 
section de l'assemblée vouloit conserver ce droit ea 
cutter à la royauté , et qu'un autve Faccordcût exclu* 
aivem e m au corps législatif, sans le concours ds 
aïonarque; j'ai proposé d'attribuer concurremment œ 
droit redoutable aux deux parties de la délégation souve. 
flâne de la nation.^ 

* L'examen reunît btent6t les meml3ies du parn 

popriure qui ne s'étoient troirrés divisés sur cette 

^ UMfi è ii que par un mal-entendn. Mais ceux qui, 

voniant à tout prix être chefs de fiction, pfaitôt que 

professeurs d^opttuons, avoient fondé leon succès sur 

rintrigue et la calomnie ; ceux qui , avant de m'en- 

tendre , «voient rendu périlleuse la prononciation 

aioDe de mon discours; eetrx qui faisoient d'un pris. 

tkpc constimtliMiQel une question d'amour- propre, une 

aSûre de parti ' cecx-la , même après avoir été vaificuf 

évidemment sur les principes , devoieot refuKr d'en 

c ^wv ctui- ! ib recurest pourtant des tribunes et de la 

fmle qui ei-îtocroit fassemiaiée > les applamdissemens 

tour avoâenc été prép a r é s ; m» leur systéae « en 

pins populaire et plus capable d'éfflourair 



M 
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production infcrnftlc , avaient voulu qu'elle 
iXit écrite pour ceux qui ne invent pus lire i 



*Ê^ 



la multitude ignoriinte et non aviiée « ne ' pur leur 
obtenir 'Cinquante uuffrnf^n lu fein de l'aMemblée, 
qui opposa ion courage ordinaire aux manacei et à la 
it'duction. •» 

M C'cit muintcnant i ?ouf , Meiiieuri , que je fnu« 
mets mon pioiet de décret et met diicoum; voui 
lerc'/ dans doute a<HiKc« de voir combien Teiprit de 
p»rti peut attirer le« (|ueitioiu le» plus importantes, 
et diviser Ici BuxiliMJrci lei plus néceiiairei de U 
liberté. Muii dcvoii- je , puui un mliéruble luccéi d'un 
moment, abandonner le principe qui a fait de la 
participation du ici ditni la confection de ta volonté 
i;énétule , une dci biiei de ni'tre constitution t 
Dcvoisjc élever des autcli n la popularité « comme 
Ici ancienfl à l;i tcrretir , et , lui immoliint mefk opi« 
nions et mes devoirs , l'appîiucr par de coupable! 
sacrifices P n 

n Ceux I& , Mcsûcuts, ( déjà tous le^ citoyens cclaircf 
le sentent^ ceux-là seuls seront les vrais amis du peuple, 
qui lui apprcndtont qu'aux mouvemens qui nuui ont 
été nétesikuires pour suriir du néant , doivent succéder 
les conceptions propres k nous orKaniser pour le tcm»; 
qu*itprés nous être avsex méfiés i qu'après avoir sur. 
tuut assez déblayé de misérables décombres , il faut 
le concours de toutes tes volontés à reconstruire : qa'il 
est tcms » enfin , de passer dun état dHnsurreciioo 

ceux 
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ceux qui lu* tidy^nt pus /In Li lisoîont » et\ 

' eïFet , et le iLini^er tie Mir:il)Mii iillolt cnl;- 

Siint. l^'arl)re où l*on uvolt icîîohi tir riimnolcr, 

• • • • 
Lîi .viclimt* artlvolt dans la salK', lors(|ii*iin 

Je ses; collègues rai)|)rochant ,luiilit : ~ /'»//< 

opinion tst jusu^ dh est f^^orablc à Id nMtor:^ 

, 4t c^ptinJ^i i^n vous accuse^ on vous nu'néU\*\ 

TV/idj; - //av{ : yoi/a ce ijui circule Jaus l^is tues 

de Paris ; on u conjuic Vx4irc p:rti. — 'V.w);» 

feriiK. . . . 

Mj:iAliK\u lut le titrw* ilr racLnr;ailon r)orr«.'e 

,»v< tribunaKIii [)t'Ui)le .-7-7 en su;^ assci^ rJpou- 



m^''^^»i^mm^mmmtmÊmmm^^''^'mÊmia0»*0mmmmmmm»mammftm 



É 

Icgîtin^ à- lu paix ilgtiiblt* d'un vi'riruhltr ^w S(U.iitl , 
Cl qu'on ne oonii-rvc pu-s Tu fibcfto |iir Us sçuUmoyt'iu 
qui Tunt conquise*. » 

Je suis uvec lespect, 



Votrç tris humble et trà< 
obrunanc «crvircui , 

i|iil 1 R A u K A u Vaïni!. 

J'aris^ ce prcn^cr JmU\t vi9o. 
Toma m, 7é 
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cUr-ll i son ami ; on m^tm^ortêra Jt ta$$êmHi4^ 

ttUunf*hiin$ iU ^n LimKww 

Opeiulanr , MM. crEstoiirinel , D\iqe&no!| 
t!»'ii|>il, Iç? l Kiipc^Uicr et Uuport, furent 
Miçtessîvt^mem eiUênchisi, Tous, (M. Duport 
e\crpré), eur^it h p^u-piès U% mêmes 
çluncUislons qiie Mirabeau, 

Celui que totu les yt ux chèrchoient , que 
quelques-uns eiipefolcut trouver en i\ith\l , 
pitict» t|iul n*avolf Vu quNme nuit pour*pr«î- 
p.ifer u\ rc^plUuK*; m^iiii dont la mitjoritc 
t-.pcrtilt le succès |purc# qu'elle savoit son 
fjl.-nt et lu jiistice ile sa aaisej celui, qui 
j^uiutuut iu* cunaui^^uit t\\\e tlepuiii quelques 
4uinatc*i , le?i tr^me^ ouriliejî contre k^ repu- 
tïiCayw H s^H joMrs, parut enfin X U tri- 



l x ) M. A^ l%ijïcti<i , ilaiisi &i»n i»piaii»u , «voit rtilopic^ \i 
.'»/://* iluLU^ijuc ia ^tuitc ne t/i'i/ ^u.'i «v/»* /♦.•!;/ . 
•.'.;'i. «> ... Il itctitAnflulc lo fonvui do r^KiwId Vl^«^ 
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M 1 R A B £ A IJ. 

>i Cest quelque chose , sans doutr , pour 
rapprocher les oppositions , que d'avouer 
nettement sur quoi Ton est (raccord et sur 
quoi Ton diffère. Les disciissions amiubles 
Véilent mieux \Hn\v sVntendre que les insi- 
mutions calomnieuses, les inculpations for- 
cenées , les haines do la rivalité, les machi- 
nations de rintri{{U4^ et de la malveillance. 
On répand depuis huit jours que la section 
de rassemblée nationale, (|ui veut le concours 
de Itt volonté royale, dans rexerclcc du droit 
de la paix et de la guerre, est panicide do 
la liberté pidilique : on répand les bruits de 
perfidie , de corruption ; on invoq\ie le$ 
vengeances populaires pour st>\itenir la tyran- 
nie des opinions. On diroit qu*on ne peut» 
sans crime , avoir de\ix avis dans une deài 
questions les plus délicates et les plus difll- 



«u comité de ctmiitittniitn. ^.. Il réduUoit Tartide VIU 
à ce« terme». ♦* l^eiuUmt dmt le murs iit iu i^ucrre i 

de /}4'*v*(/ lu j>aÀi» AliKAUhAU Miluptu cou» cci^ 
imeriticiawn.4. 



cilcs tic ror(;aniJintloii social o. CVst une 
étrange manie, c'est nn (lc|)l()nil)lc aveugle- 
ment, "que celui qui anime ainsi les un» 
contre les autres, des hommes qu'un môme 
but, un sentiment indestructible dcvroicnt , 
• AU milieu des débats les plus acharnés, tou- 
jours rapprocher, toujours réunir; des hommes 
qui substituent ainsi Tirascibilité de ramour-^ 
propre au culte delà patrie, et se livrent 
tes Uns les autres aux p)»cvcntions populaires. 
Et moi aussi : on vouloit , il y n ])eu de 
jours, me porter en triomphe, et mainte- 
nant, on crie dans Jes rues : la orànDe 

TRAHISON nu COMTE DE MlHARKAU Je 

n*avois pas besoin de celte le^on pour savdîr 
qu'il est peu de distance du Capltole k \z 
roche Tarpéienne; mais riionunc* (|ui combiit 
pour la raison, pour la patiir, ne se tient 
= p.*s si aisément pour vaincu. OLui c|\ii a l.i 
conscience d^avoir bien mcrilé de son pays, 
et sur-tout de lui Être encore uiilr; celui 
que ne rassasie pas ime value célébrité, et 
qtii dédaigne les succès d'un jour, pour la 
véritable gloire; cehii qui veut dire la vérité» 
qui veut taire le bien pid)lic, indépendam- 
ment dos mobiles mouvemens de Topinion 
populriirc ; cet homme porte avec lui la lécom- 
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pense (le ses sarvict*$ » le charme d« %t% 
peines t et le prix de ses ilungers; Il ne doit 
«atendrc six moisson t sa destinée « la seule 
qui rintèresse, la destinée de son nom, quo 
du temS| ce juge incuiruptible, qui tait jus» 
lice i\ tous. Qw ce\ix i\\\\ prophétisoient 
depuis huit jours nu^n opinion , sans la con- 
noitre, qui calomnient en ce moment mon 
discours sans Tavoir compris , m*accusent 
d*encenser des iilolrs imj>uissantes, au moment 
où elles sont icnversérs, o\i d*cMrc le vil 
stipendié des hoiumtvs tpie, je a*a4 |ms cess^ 
de combattre; (|n*:ls iU^noncciU comm<» un 
^nnemi dt: la uvolution« ctdui qui, peut*Ctro 
n*y a pas été ij)uiilr» et ipii , ceito révoluùoi\ 
tïkt-ellc étrangère A sa }*loire , pourroit , l\ 
seulement » trouver sa iftrt té ; qu*ils livrent 
ftUX fureurs du peuple trompé , ci lui qtii depuis 
vingt *\iMi^ Ci)mbat toutos les oppressions, 
qui |>arloit auv Tran^als de liberté, d£ consi 
titution, de iéM»itance , lorsque ses vils calum* 
niateurs su\,:*ùeMi le lait des cours, et vivoient 
ilo tous les préiu^;CN d<Mutnans.(^>uo m'importe^ 
Cesi coups de bas en h«\u ne m'arrôieroni 
pas dans ma cai;rlérr. )c leur dirai, réponde%|^ 
si vous pouvez.; calomnie/ ensuite, tunt que 
vous voudrez, n 

Z3 
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H U rentre donc dana la Ucé , «rmé de met 
Nuls principe! et dt la fermeté de ma cona- 
dence. Je y m po^er à moniteur le véritable 
point de la diiFiculté avec toute la netteté 
dont ]e suis capable 9 et je prie tous ceux de 
mes adversaires qui ne m'entendront pas » de 
sn^arrêter , afin que ]e m'exprime plus claire* 
ment , carie suis décidé à déjouer les reproches 
tant répétés d'évasion, de subtilité, d'entor- 
tiUâge; et s'il ne tient qu'à moi, cette }ournéo 
dévoilera le secret de nos loyautés respec* 
tives. M. Barnave m'a fait l'honneur de ne 
répondre qu'à moi^ )'aurai pour son talent le 
même égard; et je vais à mon tour essayer do 
le réfuter. »> 

»» VoM avex dit : nous avons institué deux 
pouvoirs distincts; le pouvoir législatif et le 
pouvoir exécutif; l'un est chargé d'exprimer 
la volonté nationale , et l'autre de l'exécuter ; 
ces deux pouvoirs ne doivent jamais se con- 
fondre. »> 

i# Vous aveii appliqué ces principes à la 
question sur laquelle nous délibérons , c'est- 
à«*dire , à l'exercice du droit de la paix et de 
la guerre, 'm 

H Vous avei^ dit : il faut distinguer l'action 
et la volonté ; l'action appartiendra au roi « 
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la volonté au corps législatif. Ainsi, lorsqu'il 
s'agira de dcclarer la guerre, cette dcctara- 
tion étant un acte de volonté , ce sera au corps 
législatif à la faire. » 

» Après avoir exposé ce principe , vous 
Tavez appliqué à chaque article de mon décret. 
Je suivrai la même marche ; je discuterai 
d'abord le principe général : j'evaminerai en- 
suite l'application que vous en ave/ t'aitc à 
l'exercice d\i droit de la paix et de la guerre; 
enfin 9 je vous suivrai pas ii pas dans la critique 
de mon décret. » 

M Vous dites que nous avons deux délégués 
distincts , l'un pour l'action , l'autre pour la 
volonté; je le nie. » 

» Le pouvoir exécutif, dans tout ce qiiî 
tient ;\ l'action, est certainement très-iliMlnct 
du pouvoir législatif : mais 11 n'est pas vrai 
que lé corps législatif soit entièrement indépeii- 
dant du pouvoir exécutif, môme dans l'expres- 
sion de la volonté générale. ♦► 

» En effet , quel est Torgane de c\*trc 
volonté , d\iprés notre constitution ? tTcst 
tout <\ la fois rassemliîce des représontans de 
la nation, ou le corps législatif, et le repré- 
sentant du pouvoir exécutif; ce q,nl a lieu de 



(Il . I.'ir l*t ytAistué' fiUiéfitlr^ le r(7|iré^rntMfU 
tlt( pouvoir fxécniir' .1 !«*• (tcMihl(* droili mi de 
*i.iti(.rfonnr^r l.i té^olnnon du corp^ Itl^i^i^liéfit'i 
fr^ i'tiir «.'iiutloti (rin^'iniint! lu loi ; ou 
•l'cv^iTfrr l(-^ v<;/t« r|iil lui tii .iccordé pour un 

ttrfaiu r't|Mrr <lr« fr^i'ïi'ï ^ rf lii cotlMilUtiofi 4 
v(iulu (ju<* dnrauf tcfif^ période, I4 rc':oluMou 
du Corp'; Ic^.ititutit 11^ Hu p.t% loi; il n'iti^f donc 
p^i^i f*V(i( f dr dii^ i\Uti fUfttr toiittimtion 4 
ct;djli dti\H di:li;).;itc >. eiiiit*r(imr:nt diitint'tt « 
ixi''»«r lor%'|uM •a'.if/if dV^pnnjrf Li voloiit0 
y,h\é\*\\^, Noii'i 4Vof»v 4v( i:oiit(ri)tr dmtx rrpi^* 
"tcn^ititt n^'i coru'ouMittt finu^nAAn i\.u\*i I4 tor« 
ntihoii dr Li loi, diint l*uu lunnii^ itiic 
iî:'.pèt'^ dr v<ru M'«:<jfid,iijt? , Mrr<.T ifctM TauOr 
lin*' \(Mtr d«' ioiifj/>|f*, njrf d.nr; {4 loi -..i 

p(>iiinU d'uidiifiM r rt (i\|tiM)n(r. Aih%i « I4 Vu 
lonlr {/chû .dr nr t r'.idir ]i.i% de Li 'Jliipic Volonir 
du ioip* Ic^i'.l.iiif. »» 

M SuiVoU'. liMiiil* Milif r^pplu'ili'Mi dr VOffi: 
pf ln< «pr, A IV^ruii f dti dioi( dr U p«ii« Ct Jr 

l.t );ii»' J'', >» 

►» V'n . .IVC/ dit : fotif (»: rpii uVm ipir 
■••" •i;'' • .1 t <•' i ^ (OiiKtir- d iM'i Idiif Ir Ir'.lr ^ 
•M.,'- Il '.otj l'ri'r'i' iMhiird, et h*/ prMt 
^i' ' ijN' p.-. I- pMiiV'/ir IcjriJiltil 
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ici je vous arrête , vx je ilccouvro votre 
sophÎMne en nu scuil iniw , c|»e voiis^-mOme 
ave/ pvotcro : (linsî voiu nr inVchappeic* 

»i n.ms votro (liscoins vous »ttril»ut# exihi- 
Mvemcnt rôiituicliitiDU ilt* l.i vi^loiuè i>oné- 

>'otre tiécrot, »^ qui Patfrituirï Nv'us? .tu i.r/».* 
Uifii/iuif. Sur Ct*I»i, je vt>iis ;i|»[hIIu i\ Ti^ultr. 
Vou«* .iVi*/ fotféiif I.i i'oivitiiiiiion. Si vou< 
enfeiulei i|ue Ir coijis Icj^isliitit est U* ju>u- 
voir lë);ts)aiit\ vcuis reiuerso/. pîir coi.i m*uI» 
toutes les h/i* i|ue muis jvous t.iites : m, 
lorsqu'il s'»! i*it d'cxprinuM' Ki volonté gii0^i'ulv*% 

en ùit lie i^urire» le corp-. lc|;i^Kui(\suna 

Piif ccKi seul, le loi n'ayant ni |)a)(it'ipa(iv)n« 
ni influence, ni eoniioU*, ni ilm île toni vvt 
i|ue nous aviMiv .uCvMiîc aw pi.MJVoir cvectuit' 
p ;r notre sysu-nic» .•.v>i.l.il , vous aiuiev. en 
Ic^jà^lation iletix piMuipi^i ilitrèrens; Tun pour 
la lêgtNlatiiUi ouliii.îiu^j Tauiie ptnu' la lèjjis-- 
lation c\\ t. Ml lie j;neMe, e\si -iVilire, piuu' la 
Vi'ise t^ plus temhle «.pii puiNNe agiter le 
CiMj>s poliiiijiu-, t.in!t'»f \ v>u*i iiUile/ besoin, et 
tanïôt ViUii ii\nnl^; pas l»t *;i»tn , pour revprcîi- 
•'î*Mi lie l.i Noloi.r^ i;c:\ôr.:K', de Tailhc^ion du 
niivn.iiîjm,... (1 eiM \.>us ijui paiU? dMiuino- 



tution! Ne dites pix^ i]\\t cHte âi&tîiii*tioii 
€81 viiine j f Ut* IVsit hî peu , elle csit telUm<?nt 
impoft^ntt^ Â me.H yru\ t^t <\ c^iix df rou« In 
hons citoyens qui soutiennent mu doctrine « 
€\U9 %i \o\ui yoiilen substituer d^nn votre 
décret , à ce& mots : /< ^of/rji ligi$Uht\ c^HX* 
ci : Al /N)«/mr Ugnl,$fi/^ et diittinir cette exprei* 
siion en rappelUni un «icte de r«ssemUlée 
n^tiç^nale « Mnctionmï pnr le roi « nous serons, 
pr cela se\il « d*iiccurd aur le» principe» ; 
mais vous revientlrei^ «lors A mon décret » 
p»rc<d qu'il «icconle moins «iii roi.M** VoM 
n^ me j^iponden p«s.M, h contimie«>» 

^ Cette contradiction devient encore plu» 
fi^ppnnte dans IVpplicwtîon que vous «ive# faite 
vous-m^me de votre principe» «m cas d\ine 
déclaration de jit^^crre. >> 

*• Vous ave/ dit : tine dècliiratîon de guerre 
nVst tpi*un acte de volonté ; donc cVst au corps 
législatif ii Pevprimer, »» 

%» J*tti sur cela deux questions A vous 
faire , dont chacune embrasse deux cas 
dl(téren!ii« m 

M htiffiùèrà ^t$0iftoi9. Fntende«**vous que U 
dccUratis)!! de guerre ^oii tcUcmcm promue 
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m corps législatif (|vie le roi n\ut pns VtnU 
ifttWe, ou entende/ - vous qu'il «it Tini- 
iative ) ^ 

» Dans le premier eus, s'il n\« pas Tini- 
iatire , ei\tenJc/.-vous qu'il n\iit pas a\tss\ le 
Hi^} D&i-lors , voiU le roi sans conc<>\irs 
Ittns Pèicte le plus important de la volonté 
Mtionale. Comment concille/.-vouN cela avec 
lt$ droits que la constitution a donnés au * 
Bonarque? Comment le conciliez-vous avec 
Kntérêt public? Vous aurez. a\itant de pro- 
Iroctteurs de la guerre que d'hommes pus-- 
lionnes. >» 

f w Y a-t-il, ou n«)n, de grands inconvéniens 
cette disposition? Vous ne nie/, pas qu'il n'y 
i ait» H 

>> T en tt-t-il, au contraire, ik accorder 

initiative au roi ? J'entends pax rinitta- 

une notiHcHtion , un message quel- 

inque ; vous ne sauriez y trouver aucun 

nvénient. u 
n Voyc?. vralllcurs, l'ordre naturel des 
iQSes. Pour délibérer, il iUut être instr\ttt; 
If qui le serez-vous, si ce n'est par Icsurveil- 
it des relations extérieures }n ^t 

u Ce seroit une étrange constitution quo 
ie qui y ayant contéré au roi le pouvoir 
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«xiSeutif luprlmt) tlonrti^i'oit un moytii 
l^éi^lttMr h gudrie i lëii» que U toi i?n ^ 
vdquH 1a tÛllbéhUlon për Wh htpi^ofu d 
il «ut i^hurgiit votf« tii^Hi^mbli^^ m m\ 
|)his tlélibéràiitt^i ittttU dgU^autts^ elle f 

f^ VdUë âUt^rdcreit doue TluitUtlve 

mi, M 

1^ PâniyAi au (lei't)ud tûn^ i» 

1^ Si vuufi dii^eonlcA (4U t-oi rihUktiv«i 

iim{ite ui^tUkatitMi ^ ou voufn duppox^it qvu 
wl d^drtfitrt le? prtfli qu'il vrut preiulrct » 
»» Si t'iuUiîttiVf ttu rot doit »« lH)rM 
nue ««Implé uotifti^«tioU| le roi^ pfir 1« Ë 
i)*ctuf(t dutîuu contour» à unr décttifcttloA 

M Si riniti(tiiv« du rot couM.^tc m\i ctMith 
d«m U déclfircitioti du |mrtt quM truit dc^ 
être prie ^ v^iiti U double bypothèse 
laquelle je vou^ prie de tatiouhet- a 

moi» ^ 

w Entendes» vouM que le to\^ se diii^lil 
pour Ifi guei're I le corp» lé{(Ul(t(ii pul 
dëlibi^fer U pai^f Je ur ttotive i\ veU aui 
%ieoiiviinieui « fin^etutr^. « vom au imitN 
<)Ui 1« ro4 voulant la \mk ^ le i-orps Uglih 
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putssc orvlonncr la gucnc et la lui taire ikOu-* 
tenir nulgié lui? Je ne puis adopter votrû 
Ijrstômc, parce qu'ici naissciU des; incottvé- 
oicn.s au\queU il c\t in)posi»iblo de renie-- 

» De cette guerre dclihcrée m,»lgt\J le roi ^ 
rt^îSuUeroit bientôt une j\iierre d'opinion contre 
le monarque, contre tous ses aj;onv. 1^ sur- 
milance la plus inquiète prcVsideroit A toutes 
les opérations; le dosir de les seconder; la 
défiance contre Us ministres, porteroient le 
corps Icigislatit ;\ sortir de sei propres limites. 
On propoNcroit des comtés dVxccution mili- 
Uirc^ comtne on vous a propos<3 naguère des 
comités dVxécution politiqite; le roi ne seroit 
plus que Taf^ent de ces cotnitcs; no\ts aurions 
deux pouvoirs exccutit^, ou plutôt le corps 
kgislatit' régneroit, *» 

[ )» Ainsi, par la tendence d*un pouvoir nur 
Tautrc, notre propie constitution se déna-^ 
hireroit entièrcmci\t; de tuonarchique qu'elle 
lioit être, elle deviendroit purement aristo* 
patique. Vous n\)ve/. pas répondu «\ cette 
objection , et vou»^ n'y répondre/, jamais. Vous 
bc parlcY. que de réprimer les abus ministé* 
^iels^ et moi je vous pu le des nnoycns de 
>lprim9r les abu» d'une assemblée représenta* 
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tive; je vous parle d'arrêter la pente insensible 
de tout gouvernement vers la forme-dominante 
qu'on lui imprime. ^ 

M Si au contraire le roi voulant la guerrei 
vous bornez les délibérations du corps légii- 
latif à consentir la guerre, ou à décider 
qu'elle ne doit pas être faite, et à forcer le 
pouvoir exécutif de négocier la paix, vous 
évitez tous les inconvéniens : et remarques 
bien , car c'est ici que se distingue énu* 
nemment mon système , que vous reste* 
parfaitement dans les principes de la confti< 
tution. » 

>p Le veto du roi se trouve, par la naturi 
des choses , presqu'enticrement émoussé 
fait d'exécution; il peut rarement avoir lictt] 
en matière de guerre. Vous parez à cet in- 
convénient; vous rétablisse/ la survcillnncei 
le contrôle respectif qu'a voulu la cpnstiu 
tion , en imposant aux deux délégués de 
nation, h ses représentans amovibles, et 
son représentant inanv^vlblc ,1e devoir mutu< 
d'Être d'accord , lorsqu'il s'agit de guerre 
Vous attribuez ainsi au corps législatif h 
seule faculté qui puisse le faire concouril 
sans inconvénient à l'exercice de ce terribh 
droit. Vous remplisses en même tems Tintcri 
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national autant qu^il est en vous, puîscpié 
vous n'aurez besoin ^ pour arrêter le pou- 
voir exécutif, que d'exiger qu'il mette le 
corps législatif continuellement à portée de 
délibérer sur tous les cas qui peuvent se pré- 
senter. » 

n II me semble , Messieurs , qoe le point de 
la difficulté est enfin complètement connu ; et^ 
pour un homme à qui tant d*applaudis- 
$emens étoient préparés dedans et dehors de 
* cette salle , M. Barnave n'a point du tout 
abordé la question. Ce seroit uti triomphe 
trop facile maintenant , que dfc le poursuivre 
dans les détails, où, s'il a fait voir du talent 
de parleur, il n'a jamais montré la moindre 
Connoissahce d'un homme d'état, ni des affaires 
'humaines! H a déclamé contre ces maux que 
peuvent faire , et qu'ont fait les rois ; et il 
Js'est bien gardé de remarquer que dans notre 
coastitution , le monarque ne peut plus désor- 
mais Être despote , ni rien faire arbitraire- 
^ nient;' et 11 i'est bien gardé sur-tout de parler 
I des miurvèhiens populaires, quoiqu'il eût lui- 
I même donné l'exemple de la facilité âréc 
laquelle les amis d'une puissance étrangère 
pourroierit influer sur l'opinion d'une assera- 
bléè nationale' ta ameutant lé peuple autour 
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.ciVllo, et en procurant dans les pronicnudçs 

publiques dc!» battement de mains k leurs 

ai};etis. 11 a cira Pil^iucLJi.s t'.iisant la ^;ucrrc 

pour ne pus rendre ses comptes; ne s.;inblç- 

roii-il pas A IVntcndre, que Pcriclcs ait ùii 

un roi, ou un ministre despotique? Pcriclcs 

.étoit un bonune qui, sacbant (latter Us p.is-* 

slons populaires , et se i'airc npplavidir A 

propos en sortant de la tribune, ipar ses lar- 

.|;cs.scs ou celles de ses amis, a cntntiné i\ la 

,|^uerre du Pcloponncse.... qui ? rassemblctt lu- 

lionale d^Atbcnes. » 

>* J'en viens ^ la critique de mon projet de 
décret , et je passerai rapidement en revue les 
diverses objections: » 

» r*. Aiticle premier, a Qiêt U droit Jt 
Jùifc lu paix a la guerre ap/^articnt à l*i 
,naùoti, \\ 

» M. Harnave foutienf que cet «irticle est 
inutile; pourqyoi donc inutile? Nous n*avoas 
pas dclé(j;ué la voyante^ jious Pavous fcconnuei 
comme |)ice\istanie A notre C(MUtitution : 
or , puisqu'on a soutenu dans cette asscmbliV 
que le droit de taire la paix et la. giu^rcest 
inbcrent î\ la royaiuc, |)Mi,squ\)n a prétendu 
que nous n'avions pas mcnie la lUcultc de lo 
déléguer, j\ii donc pU|)'ai du cMoncer dans 

mon 
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taon décret C|tie le droit do I.i paix or de 
la guorrc appartient «^ la nation. Où est le 
piège } f^ 

» Si-cond articto. <* Que texcr.îu du droit 
Jt la paix <r dx Ai f;ucrrc doit erre d^i/c^ut iOU" 
cummmcni an corps lîf^isladj a du pouvoir 
€xéi:uiij\ de la man.lft sui\\if:t:. >\ Solv>n 
M, lîarnavo, oot .«tticlo est contrnro a\ix 
principes « et dévoile le picjio lic mon Jcciel. 
Telle est, en rfiot , la ipirstion, l.i vciil.ihle 
question ipii nous aj'/itof l\irU/. nettrnict\( • 
les deux (!civ:j.\ucs i!e la nation do.vtMit-ils 
concourir ou ron \ TexpresMon ilo U volonté 
géucralc ? S'ils doivent y ciMuouiir, peut-on 
donner ;\ Tun d'eux ww dcîeii.iilon c\clusive 
dans rexcrcla* lUt droit dr la \>\x\ c\ d(* lu 
guerre? Compara /. mon arîiiio av^c» le votre; 
vous ne parle/ ni vrimti.iiivv» jMo;uemc.';t dit<.% 
ni de pvo|)o.situM^ ni Je .saiicùon ilc 1.) part 
du roi. Si je ne [wxi: pas non plus, ni dc. 
proposition « ni *le sanciivin , je reniplnce cp 
concoure p.ir un autjr, I.a Ii|\nv> ipii nous 
sépare est dou<* hir.u e^nnue : c'esi moi qui 
^uis dans la conaîiuiion, < Vm voti\ k\\\\ vcvis * a 
jicarter. Il iauJia !)len<p;e vous y revt:nii*. Uc 
^(^uel cote est «e , u'j^;v^ ? >► 

M II est , Jiiv^-vou^ « en Çti que je n'cxpriinc 
J\)fnc ///, A .1 
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pas de qnetU mmiicro le cOAcmtn de cei 
deux délégués doit ^'exercer. Quoi I je lit 
Tcxprîme pasl Que signifient donc ces motst 
êli la manikn suivame i et quel est l'objet dei 
articles qui suivent/ N'ai-je pâS dit nette* 
ment dans pluslettrs de ces articles » que It 
notification est att roi , et la résolntion | 
^approbation , Timprobation à rassemblée 
nationale } Ne résulte-t-il pas évidemment de 
chacun de mes articles , que le roi ne pourra 
jamais entreprendre la guerre , ni même là 
continuer, sans la décision du corps légis» 
latif*. Où est le piège? Je ne connois qiAitt 
leul piège dans cette discussion ; c'est dWtfir 
effecté de ne donner au corps législatif qui 
la décision de la guerre et de la paix, et 
cependant d'avoir, par le fait, au moyen 
d'une réticence , d'une déception de mots , 
exclu entièrement le roi de toute participation, 
de toute influence à l'exercice du droit de Itt paix 
et de la guerre, m 

M Je ne connois qu'un sk?u1 piège dans cette 
Affaire; mais ici un peu de maladresse vous 
â dévoilé î c'est en distingviant la déclaration 
de la guerre dans l'exercice du droit , comme 
\in nctc de pure volonté, de l'avoir en con- 
séquence attribué «u corps législatif seul» 
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n le cor^ lëgblxdf ^ qui a'est pas 
Ir poinroîr légishitif, avoir, sans nul cou- 
ooBis eu monarque , rsttribution exclusive de 

volonté • st 

» TrcMsième article. Nous sommes d^ic« 
oord. n 

» Quatrième article. Vous avez prétendu 
que je nWoîs eidgé la notification que dans 
le cas ifhosûUté; que j*avois supposé que 
tocre hostilité étoit une guerre ; et qu'aicsi 
je laissois j&ire la guerre sans le concours 
du corps légishtif. Quelle insigne mj^uvaise 
Un ! J'ai exigé la notificatron dans le cas 
J^koftiiiiéi immâunus ou comtaznciis ^ £tui àUii 
à Si^muair ^ ifmn droit i consirvtr /ur U. force 
éis mnRzsi ai-je ou non compris tous les cas? 
Où est le piège ? »t 

9 Fai dit dans mon discours , que souvent 
des hostilités précéderoient toute déiibéra- 
tîon;î'ai dit que ces hostiUîés pourrc::.-ït 
ttre telles que l'état de guerre tut coissicncé : 
qi^arez^vous tépondu r Qu'il n'y avoît guerre 
que par la déclaration de guerre. Mais dispu- 
toos-cous sur Its choses ou sur les mots ? 
Vous avez dit sérieusemen:^ ce que SL de 
Boi^ixiville disoit au coxbat de la Ck'enade , 
dans un moment de gaîté héroïque ; les bou- 

Aa X 



( Î71 ) 
Jcf« foiiloîcnt sur non bord , il cria h wf 
officiers; ce (juUl y a d*aimubU , Mt^situn^ cUit 
fjtic nous ne annutia point en guerre^ et en effet 
elle niuAt \n\^ dcclnrcc, w 

>> Vôii% voii^ ôtcs longuement étendu %\\r \î 
en'» ntUirl de TK^îpiigne. Une hostilité existe; 
fij.svcmblce n«tion«ilc d^Espiigne n*aiiroit-etle 
\rt\u À dcllbcrer? ()\ti, sans doute, et j« Tai 
dit, et mon décret «i formellement prévu ce 
Cil.»} ; ce sont des ho-^tilltés commencées, un 
droit ù conserver , une guerre imminente. 
Donc, ?ive/-vous conclu, l'hostilité ne cons- 
tittic pas Tctat de guerre. Muis si , n\\ lieu 
de deux Uî-ivlres pris et rehiché') diins le 
Nootkasound, il y avoit eu un combat entri 
deux vaisseaux de guerre; si, pr)nr les sou- 
tciiir, deux csceidres '/éfoirnf mtïlces de la 
cpr relie; si lui gcin'itil mfirprrnanf eiif pour- 
suivi b; vaincu jiisf|iie dans ses ports; si wnz 
isle importante ««voit ct'j enlevée, \\y atiroif- 
il p,is iil'us éfat de guerre? Ce sera tout ce 
que vous voudrez; mais puiscpie ni votre 
d''cret ni le mien ne )>résentent le moyen de 
/r»ire devancer de jjareilles agressions p.tr b 
cléH))cr.fion du corps légisbitif, von^ con* 
vkudie/ (|ue ce n'est pas U la question : mail 
()ii e'4 le |)icgc ? » 
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H Cinquième article. J'ai voulu parler cruii 
fait po:>slblc et que vous ne prc voyez, pas 
dans votre décret; clans le cas d'une hostilité 
reçue et repoussée, il peut exister une a{\rçs- 
sion coupable ; la nation doit avoir le droit 
d'en poursuivre Tautcur, et de le punir : il 
ne suffit i)as alors de ne pas taire la j;uerrc, 
il fiiut réprimer celui qui , par une dcmarchc 
imprudente ou perfide, auroit couru le risque 
ou tente de nous y engager, j'en inJitjue le 
moyen : est-ce W un piège? Mais , ditcs-voui;^ 
je suppose donc q\ie le ])Ouvoir exécutira le 
droit de commencer les ho.uilitcs, de cc^m- 
mettrç une agression. Non , je ne lui donne 
pas ce droit, puisque je le lui ote l^nnelle- 
mcnt; je ne permets. pas l'agression, puisque 
je prppose de U punir. Que fai?;-je ilonc? 
Je r^isjonae sur un lait possible, et que ni 
vous ni moi ne pouvons provenir. Je no puis 
pas faire que le dépositaire suprOme do toutes 
les forces nationales , n'ait pas de grands 
moyens^ et les occasions dVn abuser; mais 
cet inconvénient ne se trouve-t-il pas dans tous 
Icj systèmes? C!e sera^ si vous le voulc/., le 
mal de la royauté : mais prétende/.- vous que 
des institutions humaines , qu'un gt;averne- 
fXKsnt tait par des hommes , pour des hommes p 

Aa 3 
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fioit exempt (rinconvéniens? Prétendex-vous • 
pnrçe que la royauté a des dangers, nom 
frira renoncer aux avantages de la royauté? 
jDit <-le nettement; alors ce sera k nous de 
dcierminer si, parce que le leu brûle, nous 
devons nous priver dçla chaleur de la lumière 
que nous empruntons de lui. Tout peut se 
soutenir , excepté Tinconséqiience : dites- 
nous qu"il ne faut pas de roi , ne nous dites 
pas qu*il ne faut qu*un roi impviissant » 
inutile. >» 

w Art. VI, VII et VIII. Vous ne les ave» 
pas uttaqui<i , je crois ; ainsi nous sommes 
dVccord: mais convenez qwe celui qui impose 
iu pouvoir exécutit ilr?- limitations qu'aucun 
autre décret n'a présentées, n'a pas doté 
d'usurpation la puissunce royale, comme on 
w*a pas routji de le dire : convenez qu'aussi 
birn qu'un autrr, il sait munir de précautions 
constitutionnelles les droits du peuple : con- 
\cint que loisque ce peuple égaré e 
menace, il défend encore ce peuple mieux 
que vous, h 

ic'lc IX. Que dans \v cas où le roi 
fira la f^uerre en personne*, \v corps légis- 
Lait' awra le droit de réunir tel nombre de 
|ardc6i natiw>nalei, tt danij tel endroit qu*il 
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le trouvera convenable. » Vous me faites un 
|;rand reproche d*avoir proposé cette mesure, 
Bile a des inconvéniens , sans doute ; quellt 
institution n*en a pus? Si vous Tavie^t saisie, 
vous auriez vu que si cette mesure avoit été, 
comme vous Taveï dit, un accessoire néces- 
saire à mon système , je ne me aerois pas 
borné k l'appliquer au cas très^rare, sans 
Joute, Qvi le roi feroit la guerre en personne, 
mais que je Taurois indiquée pour tous les 
cas de guerre indéfiniment. Si dans tout cela il 
y a un piège, ce piège est tout entier dans 
votre argumentation , et non dans le systêi^t 
de celui qui veut écarter le roi du comman- 
dement des armées hors des frontières, parce 
qu*il ne pense pas que le surveillant uni- 
versel de la société doive 6tre concwtré 
dans des fonctions aussi hasardeuses; il n>st 
pas dans le système de cehii qui met dans 
votre organisation sociale le seul moyen 
d'insurrection régulière qui décide des prin- 
cipes de votre constitution. Il y a évidemment 
de la mauvaise foi à chercher la foiblesse de 
mon système , ou quelqu'intentidn artificieuse 
dans la prévoyance d*un inconvénient pré- 
senté par tous ceux qui ont parlé avant moi , 
et qui existe également dans toutes les théories ; 

A a 4 



•î 



éar il est évident qiAm roi guerrier peut être 
égaré par ses passions » et servi par ses légions 
élevées à la victoire, soit que le pouvoir 
législatif, soit que le pouvoir executif ait 
commencé la guerre. Si dans toutes les hypo» 
thèses constitutionnelles, ce malheur terrible 
peut également se prévoir, il n'y a d'autre 
féflfède 'à lui opposer qu'un remède; vous et 
tnçi lîous reconnois$ôns également lé devoir 
de rinsurrectiondans-des cas infiniment rares. 
Est-ce un moyen si coupable que celui qui 
l'end rinsurrectiori plus méthodique et plus 
térribl'e ? Est-ce un piège que d'avoir assigné 
aux gardes nationales leur véritable desti- 
nation ? Et que sont ces troupes ^ sinon les 
troupes de la liberté ? Pourquoi le? nvôns-nous 
insntuéés , si elles ne sont pas éternellement 
destinées à conserver ce qu'elles oiit conquis ?.. 
Au reste, c'est vous qui le premier nous avct 
exagéré ce danger: il existe, ou il n'existe pas; 
s'il n'existe pas , pourquoi l'avez-vous fait 
tant valoir ? s'il existe , il menace mon système 
comme le votre. Alors accepte/ mon moyen , 
ou donnez-en un autre, ou n'cii prenez point 
du tout , cela m'est égal , à moi qui ne crois 
à ce danger que comme à un prodige ; aussi 
donnai -je mon cohs'ehlcment à ràmende- 
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ment de M. le Chai)clier , qui "retranche cet 
•article. » 

» Il est plus que tems de terminer ces longs 
débats. Désormais j*espcre que Ton ne dissi- 
mulera plus le vrai point de la dilKculté. Je 
veux le concours du pouvoir exécutif ;\ l'ex- 
pression de la volonté géiirrale -en fait de paix 
et de guerre, comme la constitution le lui a 
attribué dans toutes les parties déjà fixées de 
notre système social.... Mes adversaires ne ïe 
veulent pas. Je veux que la surveillance de 
Tun des délégués du peuple ne Tabandonne pas 
dans les opérations les plus importantes de la 
politique; et mes adversaires veulent que l*un 
des délégués possède exclusivement la faculté 
du droit de la guerre, comme si-, lors mânfe 
que le pouvoir exécutif seroit étranger k la 
confection de la volonté générale, nous avisons 
à délibérer sur le seul tait de la déclaratioli 
de" la guerre, et que l'exercice de droit n'en- 
traînât pas une série d'opérations mixtes**, 
oh l'action et la volonté se pressent et ';ïe 
confondent. » 

» Voilà la ligne qui nous sépare. Si je mre 

trompe, encore une fois, que mon adversaire 

•m*arrête, ou plutôt qu'il substitue dans son dé- 

• cret, à ces mots y le vorps légi^àiify ceux-ci, 
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U pouvoir UgisMif^ c'est-(l-cUre, un acte émané 
dos représentaiu ùc la ait ion, et sanctionné par 
If roi, et noiu s^ommes pamittrinent d'accord, 
sinon dans la praticjue, du moins diAS la 
théorie i et nous verroni alors û mon dé* 
cret lie réalise pas mieux que toute autre 
cotte théorie, h 

M On vous a proposé de juger la question 
par le parallèU de ceux qui soutiennent 
Taifirmative et la négative ( on vous a dit que 
vous verriez d'un côté des hommes qui espèrent 
a*avancer dans les armées, on parvenir à gérer 
les aft'aires étrangères ; des hommes qui sont liés 
avec les ministres et leurs agens; de Tautrei 
hçitoym paisiUi^ v§rfi40ux^ ignoré ^ ianM smki^ 
tion^f/Hi trouvé son bonhêur $$ sen êxis$mc4 dam 
tfxiiWice , dans U hùnhtur commun, »» 

»♦ Je ne suivrai pas cet exemple. Je ne crois 
pas qu'il soit plus conforme avix convenances 
de la politique qu'aux principes de la morale, 
d'afliler le poignard dont on ne sauroit blesser 
les rivaux, sans en ressentir bientôt sur son 
propre sein les atteintes. Je ne crois pas qtit 
des hommes qui doivent servir lu cause 
publique en véritables frcres d'armes « aient 
bonne grâce à se combattre en vils gladia- 
teurs, à juttejT d'imputatiops %x d'intriguer ^ 
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tt non de lumières et de talens j à chercher 
dans la ruine et la dépression les uns des 
autres de coupables succès , des trophées d'un 
jour, nuisibles à tout , et môme h la gloire. 
Mais je vous dirJi: parmi ceux qui soutiennent 
ma doctrine, vous compterez avec tous les 
honvmes modérés qui ne croient pas que la 
sagesse soit dans les extrêmes, ni que le cou- 
rage de démolir ne doive jamais faire place 
à celui de reconstruire, vous compterez la 
plupart de ces énergiques citoyens qui , au 
commewcement des états - généraux , ( c*est 
ainsi que s'appelloit alors cette convention 
tiationale, encore garottée d;nis les langes de 
la liberté), foulèrent aux pieds tant de pré- 
jugés, bravèrent tant de périls, déjouèrent 
t^nt de résistances pour passer au sein des 
communes à qui ce dévouement donna les 
cncouragemens et la force qui ont vraiment 
opéré votre révolution glorieuse ; vous y 
verrez ces tribuns du peuple que la nation 
comptera long-tems encore, malgré les gla- 
pissemens de Tenvieuse médiocrité, au nombre 
des libérateurs de la patrie: vous y verrez 
des hommes dont le nom désarme la calomnie, 
et dont les libellistes les plus effrénés n*ont 
pas essayé de ternir la réputation ni d'hommes 
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privés, ni d'hommes publics; des hommes, 
fnfin^ qui y. sans tache, sans intérêt et sans 
crainte, s^ionoreront jusqu'au tombeau de leurs 
amis et de leurs ennemis. >p 

^ Je conclus à ce que 1*011 mette en déli- 
bération mon projet de décret , amendé par 
M. le Chapelier, » 

MiRAUFAU ne sortira pas de la séance en 
lamhanx ; il vient d'obtenir le triompha le plus 
complet : des applaudissememens presque una- 
nimes lui ont appris qu'il avoit convaincu 
même la majorité des détracteurs de son sys- 
tème. •— On demande de tous côtés à aller 
«ux voix. -^ Un décret prononce que lu dis- 
cussion est fermée.... (Cependant Mirabeau 
demande que M. liamave soit entendu. Il l'ob- 
tient... Mais M, Harnave ne développe pas 
dans sa ré|)lique , le mâmc* talent qu'il avoit 
mis dans son premier divcours, — La priorité 
est sollicitée pour le projet de Mirabeau. 
M. de la Fayette ra|)|)uie avec beaucoup ilc 
ibrce. — ht le [)rojel de Mirabeau a la prio- 
rité. M 

M, Ifitaau veut amender ainsi le premier 
article. — Ix droii Je fuiix i( dt gta/rc ajf/fur- 
fient à la naiion : la guerre m pourra itrt JéàJcc 
jjine par un dUret de CassanhLU uationaU , ^oi 



nt pourra lui-même être rendu que sur la pro-^ 
fosuion formelle du roi. 

Mirabeau, 

a M. Freteau a tiré une mauvaise consé- 
quence de mon article, s'il en a conclu qu'il 
laissoit aux ministres le droit de commencer 
la guerre. Cet article prévoit le cas où un 
ministre ordonneroit une agression ou une 
hostilité coupable. Il est absolument impos- 
sible d'empêcher que cela n'arrive. 11 est très- 
possible qu'il y ait un ministre assez pervers 
pour commencer sous main une guerre. Je de- 
mande dans quel système cet inconvénient ne 
se trouve pas. Je ne puis prendre que les pré- 
cautions que j'indique , en faisant juger si 
l'agression est coupable. L'article ne dit - il 
pas celrf clairement ? .... Mais pourquoi ne ré- 
pond-t-on pas à la question que j'ai faite ? 
Le pouvoir législatif est-il le corps législatif? 
N'est-il pas , au contraire , composé du corps 
législatif délibérant , et du roi consentant et 
sanctionnant ? Qu'on réponde ; c'est là le^ 
principe du système auquel vous avez ac- 
cordé la priorité. » 

La question préalable est invoquée sur l'a-» 
tnendement de M. Freteau, 
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M 1 li A B K A U, 

« Je déclare que je ne suis pas du nombre 
de ceux qui demandent la question préiilablei 
mai» j'obsei^ve que le sens de rumendement 
de M. Freteau est clairement exprimé dan» 
mon article. »t 

Af. àt Mmoy. — M. d$ Mirabeau di( que ta* 
mmdtmtm prisviti par M, Frman , w7 comprU 
dans son décrût, S^il n'y ist pas compris , commt 
je h crois , il faut m faire un article â part ; Je 
demande qu^on allh aux voix » par appel nominal^ 
Mur cet amendement qui deviendroit un article. 

M l R A B K A U. 

« Il t%t nécesiialre d*examlner par quel mo 
tif on s'obstine depuis si long - tems ù ne 
pas voir dans mon décret ce qui y est ^ et à 
prétendre que j'ai dit et' t(uc je n*ai pas 
dit. Si Tordre dt^s numéros est à changer dans 
mes articles , je laisse l'honneur et la gloire 
de cette sublime découverte , i\ qui voudra s'en 
emparer. Comme le cinquième article porte 
présisénuMU le principe» c(nume il nVst ])ai 
u» seul article qui ne su|)pose leprincl|)e; 
qu'il n'«n est pas un qui ne dise que le roi 
sera tenu d'obéir à la réquisition du corp^ 
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législatif ; comme nulles de mes dispositions , 
auls de mes articles ne sont équivoques , vous 
me permettrez de ne pas changer mon o[)lnioii 
tn faveur des bienveuilluns qui ^ depuis deux 
heures , veulent faire croire au public 
que mon opinion n*est pas mon opinion. i# 
( yifs spplaudis$4m€ns ). 

A/. Frctêau représente ainsi H rédaction du 
premier article. — Le droit de la paix et de 
la guerre appartient à la nation : la guerre 
ne pourra être décidée que par un décret de 
rassemblée nationale, qui sera rendu sur la 
proposition formelle et nécessaire du roi ^ 
et qui sera consenti par lui. 

Mirabeau. 

n On n'aura pas de peine à croire que 
î'adbère de tout mon coeur à cet amendement 
pour lequel je combats depuis cinq JQurs. Si 
j*aYOÎs su plutôt que ceci n'étoit qu'une lutte 
d'amour-propre , la discussion auroit été moin^ 
longue. Je demande que le mot sanctionné^ 
mot de la constitution ^ soit mis à la place 
du mot constmi. » 

Les articles furent mis successivement aux 
voix 9 et le décret rendu en ces termes. 

( Nous le rapportons $txtutIUm€HU p para qttê 
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qU9lqui$ pêmnn%ê wê puHii qm cê n*kait ptk 

U décret de Mirabêék f m ti$s$$mbUê énmi MdtfUn 
Pour sê convaincre de la Jausseié de CêiU m 
union , on iCaura qiCà comparer k décru. H^ 
qu^il fut rendu » du projet présent par MiM^ 
MRAU » dan$ la séance, du zq^ è$ des amendée 
démens de M. le Chapelier » adopUs par noirt 
orateur. ) • 

. Dilcrct rmdu par rassemblée nationale » le %t mri* 

Artiolb premier, 

' Le drôle de la paix et des la guerre appiurtient à h 
nation. 

La guerre ne pourra être dtJcidée que par un décret dl 
Taisemblée nationale , qui sera rendu sui^la propoiidoa 
formelle et nécessulre ilu rui , et qui sera bunctionné 
par lui. 

11, Le fioin de veiller à la sûreté extérieure du 
loyaume, de maintenir gcs droits ce hea pussessioni, 
«titdtSiégué par la contitituiion, uu roi^ lui seul peut 
entretenir des relations politiques uu.dchora > conduira 
les négociations, en choi^^ir le> ,m;uns , taire des prépa* 
Tatlfs de guerre proportionnés à ceux des érats voisins, 
distribuer les forccH de terre et de mer, ainsi qu'il lo 
jugera convenable , et en ré^(ei la direction en cas de 
guerre, ' 

m. Dans lo cas d^hobtilit^s imminentes ou cammei>> 
céi^s > d'un alliii soutenir, d'un dro\t à çonscr? cr par li 

force 
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fbret dit arniH, It roi itra tenu d>n donner iNni t\iew 
délits U notiKcAtlun «u corpi légiil«tif| tt*d*tn Fuiit 
€onn()Ur« !«• uuiet tt l«a motini ; «i il It corpi 
Ug)*4atilf ui tn vtc^ncii tl li riiitnibltr» iur4fN 
champ. 

IV. .Sur tcMo nn{if\.ratl«>n««i li corps lépti^atiF Jufi» 
que IcK h«^t\liKS commftio'ci luut une d^t^B'^^^^t^ ^^^^ 
pAble de l»i pnrt dev miMliircii,ou de quelquoi «utrci 
•Rrn« (lu pouvoir tti(cutif\ T^ureur rie ccu« univiNion 
Rcrii pontguivi comme couptble do li%e*n«tiun; ^{t^sem« 
h\it Oïitionrtlc drcl«ir«iit à cet cHct que U nitioA 
fr(inv;AiN« renonce à cnhcprenvlre aucune KUfrre ditit 
h vue vie Uiie de^t comiiidiCN, et qu'elle n>m» 
ploiera jamuii Kei forcci v;onirc lu libeiU d'aueua 
peuple. 

Y. Sut Id m^me notincatinn, si le corpi IrHliUtif 
dfcide que la guerre ne doit pav t\t Isiite i le pou* 
voli' exécutif ^el• tenu de prcoilre, iurlc<champi dtl 
ftiesurei pour Tnire ceiser nu picscitir toute Uqu 
tiilré , lei mluiitrcB demeutunt r«*ipgnMblei del 
délais. 

Vt. TitUtc déclamrton de guerre nn Fuite en «et 
MrmcN: dk ik paht nu Rot dks Fkancais kt aV 
MOM t)ij LA Naimon. 

Vil. PenJn.it tout le cnurs de h guerre^ le corpI 
li^gislstir pourra rcqu(irlr le pouvoli exâcutlF dt négociée 
U puix« et la pouvoir eKècutlF Rem tenu de déférer ■ 
C«(te loquivjtlon. 

Mil. A rinMtrtnt où lu guerre céleri, le corpf 
Ifigti'iuif iîvere le délcd dana lequel les troupei miiei 
Tom IIL fib 



flur pUd ftudtMui du pied df ptlv « itroac om|A«Mii, 
<c Tarmi^ rédulu à ion Amt ytrmanfnt; la loldt 
dMdiic» troupii ni icra continuét qu« jusqu'à la 
mâtnc épuquc I apiii Uqufllfiii lin kroupti «xtrior» 
dlnnircfi reicent raRsembtéeii le nrinlitre fera tm^ 
poniable et pouriulvl comme orimioel de léie* 
nation. 

IK. tl appartient au fol d*arrlter et de ligner avee 
Ifin puiMancei éirangèrei tous lei traitée de pain 
d'alUanoo et de eommerce , el autrei conveackina 
fu*il jugera néeeiaairei au bien de rétat ; mali 
lestdlu traités et oonventioni n'auront d'eflfet quW 
tant qu*lU auront été ratiiiéi pai le oorpi légii* 

Jfianct du 14. 

Après la lecture du procès-verbal de la 
séance A\\ xi. 

Mirabeau. 

u Je propc^sc im article additionnel au 
décret que vous nvex rendu sur le droit de 
paix et de guerre; il consacre un vœu énoncé 
pUisicun lois par ceux de mes colléguei»t 
qui sont vént;il)UMnrnt sittachés à la cause du 
peuple. — Cot iirtidc; le voici : ^ 

^ Tous les traités ou conventions passés » 
jusqu'à présent avec les puissances uu étati^ 
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él^Angns I AU nom du rot ^ leroAt ekaminéi 
. dttni un comité ipéciuli de perionnei choisies 
•u scrutin , par Tiissemblée ^ lequel , avunt la 
fin de lu présente session » fera son rapport 
•ur chacun d*eux ^ à TefFct que rassemblât 
détermine ceux qu'elle estimera devoir Être 
ratifiés; er jusqu^alors , Icsdits traités^ actes 
ou conventions p demeureront dans toute leut 
force. M 

M. FriiULH regarde ce projet de décret 
comme une véritable déclaration de guerre } 
il demanda rajourncment^ 

M. Robirspitm voit au contraire ce nouvel 
«rticle comme une conséquence nécessaire ^ 
du décret rendu deut jours auparavant ; ce« 
pendant il consent à ^ajournement. 

MiRABKAV» 

« Cest incontestablement toujours une pro<t 
position sage qu\m ajournement ^ sur^tout 
lorsque! s^agit A\\n article importance et que 
son importance exige beaucoup »de netteté 
dans la rédaction. Je remavqiie cependant qua 
Tarticle porte tout entier !jur ce principe \ 
qbe désormais rien ne pourra dire exécuté' 
4funi ne soit auparavant rutifié par le corps 
lé|pilatif. Les évènemens de tous tes jouts 

Bb X 
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Peuvent nous mettre ddhs W cas dt )ftm tti 

yeux fcUf l« conventions qui occiiiidnnfroirnt 
ou qui provoquai oient le déploioqieht de li 
fbtc, nationale; par exemple, quoique tioui 
loyons convaincus que ta guerre d^fiipagfit 
avec PAngletcrre, n'est ni tnennçante^ fit 
dangereuse t il n'<jr pns douteux q\iM iâudroit 
jetter les yeux ^n arrière , et regarder si les 
conrenlioni sont nationales, si elles ne II 
sont pas. Ta i donc proposa une ctiMe utUe 
à faire avant la fin de ta session, j'adopte Ta* 
journement} mais je pense qu'il doit être à 
bi ef vitlau N 

On observa qwe rajournement serotl comme 
le décret une déclaration de guerre , puisqu'il 
ferolt craindre aux puissances une révisioa 
dont elles ne pouvoient pas être jalouscî. 

l 'assemblée se décida â passer à Tordre du 
îoiir. 

dépendant l'intention de Mirabeau, en pré* 
setit.uit l'inricle que notis avons rapporté^ 
avoil été crintroduirc cn?juite celui*ci : 

M L'assemblée excepte de la clause ci-dessus, 
tout traité, acte ou convention par lesqitels 
il potirrolt «voir été stipulé en faveur de 
quelque puissance étrangère , \\i^ droit d'in- 
tervention dans kl adaires intcrie\u^es dis U 



BAtion françoise » ou en Ikveur de eelle-ci i un 
droit pareil dans les affaires int<iricures dt 
quelqu^AUtre puissance ou état que ce toit : 
lesquels sont ici tenus pour nuls ^ et non 
tvenus I comme contraires aux droits des 
l^utlons I et aux principes de justice qui doivent 
(tre la base de leur politique; rasssemhlét 
déclarant que la nation regardera comme enne- 
mie » toute puissance qui » au mépris de cette 
déclaration , interviendroit -^ en quelque ma« 
hière que ce soit» dans aucune affaire qui 
tienne à la législation ou à la constitution 
de Tempirc françois, telle quMle a été^ ou 
aefa IKée par rassemblée nationale i et acceptée 
par le roi. ^ 

Certes I ce nouvel article, sM ci\tété adopté 
comme il dcvolt Tètre^ nous auroit épar- 
gné beaucoup de bravades i beaucoup At 
menaces qui, sans intimider personne, ont 
nui cependant à Tactivlté de notre commerce 
tt de notre industrie. 

SiMii du Xt). 

Une lettre de M* Guignard de $t. Priest ^ 
reçue la veille , a voit encore entretenu Tassem- 
]>lée dt la prise des Ibrts de Marseille » tt dé 

Bb i 
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lu démolition qui tn «v^it été ordonné* tt 

commentée. 

Il uvoit été %Mué tiprèfl U lecture d« cetti 
mUiive ministérielle , que dei députée extrnor* 
dinitirn de h ville de Merveille , Hlori à 
Pdrii I ^eroienf entendus ft h burre. 

1U purolsient en vffax i et Mf UrimonhJuUêiî^ 
portant la parole en leur nom i explique 
commenta i\^% npprovif^lonnemenii ml|itairti 
<4it.iavec pr<lAuion d«n« \e fort Nonç4)êmê ^ 
nvoient nllarmé les eitoyeni i commandé leut 
fturveilliince etjuiitlfié, leur insurrection. 

M. Dupont veut que le. président Mit tuto» 
risé à demander nux députi^'i extruurdinailfi 
de Mirseille , des écliilivlsst^mens bur une 
rnsNt^nthk'c; ijul itvoitété tcnur .\ llii^ioll^?^ , rt 
iliiiis litquellti nn itvoit dt^libc^u^ iiur \\\ queH« 
i\o\\ de* savoir u\ on demaudciolt hi ^upprti- 
li^iii du Chiltclet de Piiris. 

M. J\ifidii pense qu'il ne doit pits Être à 
jtrlant i)^\\v%\uM\ de l\issrnddér dr BnyinolUi\ 
nnis il cruic «4um que cluiqnr mrnihre de 
r.,s*-cnil)li:f , prut , iiViinf It i'fav(M de Pudaire 
nu comiti^ iW% rapports, i'iMrt' taxK dépiifét qui 
•ont ;i lu barre , touteti Ul int(;rro|;iitionk qu^il 
pijjeia néce.siùjirev 
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MlRAB£AU« 

11 II me paroît doublement extraordinaire 
qu*on veuille joindre ce quVn dit s^èxtt pusié 
kBrignêiiis^ à ce qui est arrivé à NUrseilleg 
et parce qoe votre délibération porte simple» 
ment que vous entendre» les députés de 
Marseille, et parce qu*il est singulier qu*un 
député , ( M. Dupont I ) étranger à la Provence , 
ait sur rassemblée de firignoUes , des connoit- 
San ces et des résultats que les députés de 
Provence n*ont point encore. Je pourrois aussi 
montrer mon étonnement de Tinterprétat^on 
sévère qu*on veut donner des motii^ de cette 
assemblée \ comme si elle Hvoit été publique, 
comme si les municipalités ne s*étoient pas 
réunies dans tout le royaume» et n*y avotçnt 
pas été presque autorisées jïar vos dccrcts, i» 

» Adopte la proposition que le second 
opinant a iaite du renvoi des piccesau comiïc 
des rapports ; mais j^ajoute contre lui » que 
puisque cette affaire y est renvoyée, vous ne 
pouvez la iuger en un instant, et que , p\iisquc 
nous ne pouvons la juger, il est très -inutile 
d'interroger les députes ext^K^rdinuires, (îav~ 
dons-nous d*imiter la précipitation des tnin!'.^ 
1res qui veulent accroître les troubles de 

Ub 4 
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Marseille 9 de manière que rétourdisicinent du 
peuple lui ôte toute espèce de confiance. Noui 
ne sommes point les oppresseurs du peuple p 
nous sommes ses survcilians et uqb modéra- 
teurs ; nous devons Téclairer , le carmer 9 et 
ce n*est pas avec k marche hAtive et vindi* 
cative des ministres 9 que noiu pouvons y 
parvenir, h 

Vassêmtiiê renvoie au comiii du rapporta » toui 
ts qui coMcrnê Vaffain d% MârsêUlêé 

M I R A B K A V. 

» Je demande que les députés extraordinaU 
res de la municipalité de Marseille obtiennent 
l'honneur d'Être admis & la séance. »» 

Cêêii demandé est dicrUie. 
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.CHAPITRE aUATORZIEME. 

JUIN, >790. 

Séance Ju XI. 

JL/P.puxs plusieurs jours , Mirabeau tourmenté 
par une cruelle ophtalmie , n'avoit pas pnrtf 
dans rassemblée ; ot les absences de Mirabeau 
étoient des malheurs pubHcs« 

Le créateur de la révolution américaine 
est mort. Le congrès charge M. de la Roche^ 
foucault dVn instruire Mirabeau. ««• Mirabeau 
s'afflige; le deuil est dms son ame, mats il 
ne veut pas pleurer seul ; il croit que tous 
les hommes doivent pleurer avec lui. — - U 
« paru dans l'assemblée ; demandé la parole ^ 
interrompu Tordre du Jour , et déjà obtenu 
le plu$ beau des triomphes ; UN SIL£NCI AB» 

SOLU. 

M I R A 1 R A u. 

Messieurs^ 

4i Franklin est mort. ... Il est retourné au 
stin de la divinité p le génia qui afirtnchic 
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l'Amérique , et vcr$a lur TEuropç de^ torreni 
<Ie lumière* h 

«< Le Sage que deux mondes réclament^ 
rhomme que se disputent Phlstoiredes sciences 
et Thistoire des empires ^ tenoit sans douttun 
rang élevé dans Tespèce humaine. ^ 

H Assez long<"tems les cabinets pdiUiquei ont 
notifié la mort de ceux qui ne furent grands 
que dans leur éloge funèbre. Asset long«temi( 
rétiquette des cours a proclamé des deuils 
hypocrites. Les nations ne doivent porter que 
te deui4 de leurs bienfaiteurs. Les représentans 
des nations ne doivent recommander à leur 
hommage que les héros de Thumanité. »» 

u Le congrès a ordonné dans les quatorst 
6tats de la confédération, un deuil de deux 
mois pour la mort de Franklin ,et TAmérique 
acquitte en ce moment ce tribut de vénération 
pour Tun des pires da sa constitution*»» 

a No scroit-ll pns digne de nous, messieurs^ 
de nous unir ii cet acte religieux, de parti- 
cipcr h cet hommage rendu À la face de 
runivcrs, rt aux droits de Thomme, et au 
[ïhilosophc cpii a le plus contribué î\ en propa- 
ger 1.1 conquête sur toute la terre. L^antiquité 
rôt élevé des autels à ce vaste et puissant génie 
qui 9 au ^iTro'fit dc% mortch| embrassant dans 
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sa pensée le ciel et la terre » sut dompter h 
foudre et les tyrans. La France éclairée et 
libre y doit du moins un témoignage de sou«* 
venir et de regret à l'un des plus grands des 
hommes qui aient )afiais servi la philosophie 
et la liberté, >* 

M Je propose qu'il soit décrété que Tasse m* 
blée mtionàle portent pendant trois jours It 
4eiiil dé Benjamin Franklin, h 

A peine cette oraison funèbre Ait-elle 
terminée» q\i'aux pleurs qui Ta^oient înter^ 
ip'ompue » succédèrent les applaudissemcnS 
qu*avoit mérité Torateiir» 

Sa proposition fut décrétée par acclamation, 
et le premier jour de deuil fixé au lundi 14. 

On ordonna encore l'impression du dis* 
cours de Mirabeau, et une lettre du prési- 
dent aux congres de TAinérique, pour hu 
témoigner les regrets de rassemblée sur la 
l&prt 4e Benjamin Franklin, 

St4nct du sfHr i<. 

Le rapport He la malheureuse afFaire de 
^ismes, fut fait pair M, Macaye. Il rinttr« 
jrompit pour annoncer qu'il ailbit faire lecture 
4*un mémoire qui portoit des faits très-^gravesi 



i U chcirge de tu mimlcipâlit^ et ttei ftrétenilui 
CAtholiqueji île Ni<)mos» 

Une prrtntle pr^rtie ilu côté «^Iroit voulut 
ftVpposer h cette 'ecturei et H^âppuyer île tc 
^iie If méttidife <ttoit atiunxuie» (t) 

M f A A « e A u. 

n h tne serols bien pcirrté itlnterfompre te 
rupporteuf, êii^ contie t-^ute tli^tipll»ii| il 
ne t^ivoit cl^jà i\é avec un ittchafnefNeht.qul 
ne petit ltt« v^tincn quVn pnsâM ta que^itiM 
tl^the dutre mËniè^e» Au moment nti p^ï été 
|irovpqné par \in rappel à l*ortlte» je deftiâtv 
dois ^'11 peut y ovoii* quelque espèce tir mUoii 
à exigei- quo le comité îles frcheiclies ne 
Jiui"^?;G pt^e^îfntel- qinme pière fiij^m^r . Int^- 
fjuVHr nV^if qnr l'initirthvc île t'inrmmrUinn, 
conitnr si te rnpporfp\ift- éfnit lil)rc» ilrins son 
ehoi^ ; je vcMis ilrmfiml»^ s^il lAuit-oit pfl! 
ptTViuiqnc, -M sp ivqrivn t piiHiculièrrmetit 
frllo iMi frllp |«»èrr? t* vn\!s ilrm.inrle il 
Tas-irnihl^p n'çqf pj,., jijjjç» Je |^nt Vrtlidifé^ 
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l) l« comUé A^i pcin été Inititué povir fM 

Aée<^îi»<^\fi?)i« \m Aiitu ^OHt vriiU ou iU liont tëuxi 
t^h MM \vm^ €ommt €fmiii<» crnintci c^r« 
ffi)n«^ t^pinli\\rcté| v^^ri^in tumulti^nou^ donui^nt 
dn>W (le k (M^^umer^ lU m \m\\x^\\t $tit 

Pénoncîiitifin^ft ikJvt^loppn kur îiuoi motion j 
iMU 9dnt fil vu I quVn r<?J(M»t^-f»o«> Qutl 
étv«i\j|t Ki^fU|nil« pourroh ^n cirrèt^r U Itc* 
UUHI âu milieu dt^ti lih<»lWë qui nouji tinvU 

M J^Ssf^r^mtHil {UmmK\ik fortt^mwt qut 
eftt« pit^ci? n^ tt^f p4i 1uc« ihs j^UiMu M#f 

M I n A H R A u. 

n M. d'E^prém^nU n^â piin tlit i et mt 
•fttbW I un nmt ii^Utif à mon opinion t^t 4 
U i{U««tion \ ( d« bi uyiinit murmuri'i «^ Ibnt 
^mt^nJrc' Ui^ \a p(ifiU droiti^)) ^i eett« é\ttf\ 
tton «1^ pig^oit t^r Ui t^clfit^i dont on (kit 
retentir <^{w %^\\i^^ il ntmbltroit qut j^ nVt 
pcirU i|U9 ti'unt tl<^Ution ; j^tf^^ff tovit t% 
^ui ^^t im)Mffi(4l t]U0 void ce qu« j^^i dit i 
d^ni U ^rit» i(c« \\^^^% qut présente YOirt 
tomitéi il i\Tk trouva unt ^ui nVut {NU 
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lignée) cette pièct n*«tt p^i In dâneneUtienî 
cVstt \tn «inêtc , une Oumstiutc qut^Uonqun 
( U bniit r«cotnmcnc« dâiu U partit droiu}i 
Lot»(|\i^ofi ptttle du milieu di^i fi^ujc qUl it 
croiietu Avrc tatu de rttpldUé » it nt fblwi 
heureux de n*(tvolr que dei choiei trèl» 
fâCiKvs À (lire. On me demande il lei tkiti 
coniigtiés dans U place dont il ë^Agit lont 
vfdU : je répond» que c^eit ce qu*U i*tt|it de 
déterminer par rintormutlon i on ne dit 
encore , eh bien I Usit-U : ce n^dtolt p«i U 
, peine de m^tnterrompre ; c'eut ce que )# 
demande depuis long'^temii Le comité dt^ 
rechercher ne peut être Houmii aux formel mi* 
thod!que!< d*uh tribunal ordinnire^La pièce M 
jointe A une lettre dVnvoi| lignée» mille dlrii- 
culte, elle doit ftre lue. w 

La pièce fut lue, et peu de jôuri aptèi. 
(le 17 ) le^ CftihoUquci inculpés turem 
mandas i^ la barre pour rendre compte df 
leur conduite, et néanmoins privci drv droit» 
i\^ \:\U)yn\H (KtiiN, juiqU^A ce qu*iU cuvstnt 
KAliitait fAw décret. 

\i\tftce fin ih\ 

Ou %t titpprllc \cs tnrptieii trlnuncllc- 
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dont 'Mînbeau le jeune s'étoit rendu coupable 
^ Perpignan. 

. Sur le compte qui en fut rendu à Tasseoi- 
.lllée, elle décréta que U prcsident se rainroU 
^OT'-dcysrs U roi , pour prur S. M. de donner 
us ordres nécessaires ^ pour procurer U sûreti de 
11. àiiréiàeau U jeune, (i) 

Séance du ig» 

A la lecture du procès-verbal , et du décret 
rendu la veille , relativement à son frère. 

Mi rabeav. 

ff Je demande , la permission d'établir^ 
soit par la tradition de cette assemblée ^ 
soit par le vice de cette rédaction , que le 
décret relatif à M. de Mirabeau le jeune, 
n*a pas été rendu tel qu^il vient d^ètre lu. Il 
n*est pas possible que rassemblée ait oublié 
que Tun de ses plus célèbres décrets y dan^ 
les circonstances qui ont ouvert l'assemblée 
nationale 9 est celui qui établit llnvioLabilité 



(i) U aroic été arrêté à Czftelnaiidary» ce rert::?ft à 
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lie tes membres (t)i il nVit pat poisible que 

rAssemblée uit oublié ^ qu'indépendamment 
de ht luuyc-gHrde de la loi| les députés dt 
rassemblée nationale ont encore la sauve* 
i;ardc de leur caractère. L*asscmblée n*a pas 
pu ch.irgcr le pouvoir exécutif de la sûreté 
d\ni de SCS membres ; elle n'a pu placer 
M. de Mirabr.ni le jcutic entre le double 
danger d*une escorte et de son délaissement; 
rllc n*a pu vouloir que diiclarer que son 
dwcret sur riiivioKîl)irré de ses membres étolt 
une égide sacrée I et oriionncr ù M, de Mlrabeuu 
le jeune de venir rendre compte de sa con* 
duite.... J'ai dit M. de Mirabeau le jeune» 
piircr que je ne parle point pour mon tVèrc; 
je ne réclame pour lui que ce que je rccla- 
inerois pour tour membre de rassemblée 
nationale. Vw de vos membres ne petit Cirt 
tiMj\ïit devant aueune jurisdiction, que vous 
ne r.»ye/. ]\\^é ou déeluré ju^eable : ce nVst 
pas i\ Taurore de la liberté {\\\c vous pour* 
VïK/, craindre qu'un iL* vos décrets fi^lt méconnu. 
!\: dem.inde ilowc cjue Tassemblv^^ nationale 
dise simplenunt qu'elle rappelle aux munici- 
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patités le décret qui prononce Tinvioliibi* 
îité de sei membres , et qu*clle discrète 
({Ue M. de Mirabeau le jeune viendra imttlé-* 
diatement lui rendre compte de la con« 
duite. ^ 

Cette proposition fut adoptée , et Von 
substitua au décret du 18, celui-ci. 

VéutnibUt nationaii rappilU aux municlpalUh 
le décru qui n prononcé tinvioUbiliU di us 
mêinhns^ tt décrite qui iK* Mirattau U jtuné 
viendra imméJiuunum rtndn compte de sa con^ 
duiic. 

Sianti du stjt 

Mirabeau le jeune étoit de retour à Paris; 
tt rassemblée avoit décrété la veille 1 qu*il 
•e présenteroit aujourd'hui pour se conformiM^ 
au décret du 19. 

On discutoit sur la question de savoir s*il 
seroil admis à la tribune ^ ou sctilement à la 
barre. 

MiRABKAU, qui certes, n*avoit jamais eu 
lieu de s^applaudir des égards ou de Tamitié 
de son trère, mais qui, dans aucune circons* 
tance ne cessoit d'ôtre lui-môme, c*est4-dirC| 
généreux ft bon ami ^ s*cxprima ainsi. 

Tomt ni C c 
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MessiF.vn.i, 

n S'il ne s'agissolt, dit-il , que deramour'* 
propre individuel de mon ùht^ je nt pren« 
drois pas la parole; mais vou» Tavex mandé 
po\ir vous rendre compte de sa conduite; 
Vous n\ive/ pas dit qu*il paroîtroit à la barre; 
vous ave/ voulu iVnfendre; vous ne pouvez, 
sans Savoir entendu , déclarer qn*iî tsi 
jugeable , et tout membre qui n*eit pas 
déclare jugeable doit continuer de jouir de 
tous ses droits dans cette assemblée. Je m^ 
rappelle une circonstance qu'il ne sera pas 
inutile de citer, et je la citerai avec d^autant 
plus de conKance, qu'elle est honorable pour 
celui qu*elle concerne. Mr Malouet ayant 
été inculpé, vouhrt, par une délicatesse 
trcs^louable , Ctre entendu ^ la barre ; l'as- 
.sembicc décréta qu'il parleroit à la tribtmt. 
fl me semble que cet exemple décide U 
question, m 

Mirabeau le jetnie fut entendu à la tribune, 
et l'assemblée renvoya sa /tisfificution aux 
€omitis d€% rapports tt militaire réunis. 

Séance du 2 9. 

Dans uno séance précéilente f M. Je 



Fontenay avoit £ait au nom du comité de 
commerce , un rapport sur les retours de 
rinde. 

Il proposoit que ces retours fussent faits 
provisoirement et uniquement dans le port de 
rOrient. — Les motifs? — i^. Qu'il seroit 
avantageux pour le commerce , d'avoir la cer*» 
titude de trouver dans un seul port toutes 
les marchandises de l'Inde. — 2^. Que la 
perception des droits seroit plus facile.— 
3*. Que tous les ports absorberoîent le 
numéraire , si tous pouvoient être ouverts 
aux navires marchands venant de Tlnde. 

m i rabeau. 

Messieurs, 

44 La question qui s'élève au sujet des retours 
^e rinde , est sans doute de la plus grande im* 
portaiice ; mais sa discussion a de quoi étonner 
ceux qui trouvent cette question déjà décidée 
par l'un de vos décrets. >^ 

if L'assemblée nationale a prononcé que 
It commtTU de Clndt serait libre pour tous les 
François*^ et ce décret a été sanctionné. 

Quel est le sens de cette loi ? Ou elle est 
inintelligible, sans objets sans appliquation ^ 

Ce 2 
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i>\\ elle A^swxt^ U lib^rti^ du commerce de 
rtiuic" «i h^têê /«Â /«(tm du royctume » comme elle 

fi Vi\^>^mhU^ n(<fion««)e n^^ point fi^^é le 
li^ge du commerce de Tlnde dun^ un lieu plutôt 
que duos un diure» elle Tfi (Unindonnâ à li 
liberhî ^ c*e3it4«iUre ^ «tux {iievilei loix qui prêt* 
crivent U n^iture de ce commerct et h 
pulice |<^nér^le du royinume ; chaque corn- 
merç<mt peut en culculer le)i eflVtit il lei 
observe , on ^^en écfirte » selon qu^il est plut 
ou molnM hf^hilci pluji <m moins instruit ( 
C(ir « en quoi pe\u con^ii^ter U vérit«ihle 
science du commerce % %\ ce nV^t p««ii à «uivrt 
Uh indications que lui montre U n^iiu^e dei 
choscîii? »> 

«Je ne conçoii donc pas comment on« pro- 
posé d*a«suicttit les commer^iin^ de Tlnde Ji 
iittire letirkre(o\u's d^tns \u\ port plutôt que d^M 
\u\ rtufre, l.em mois ^^/*i» et A/'i»f/<' ne nont sy- 
nonymes djuu) uucune luni^ue. (le nVsr point 
«près tivoir «boli 1rs privilcges^ que Ia loi 
pouiToif créer des priviléjji^s. Tous les rtv«m- 
tAfteii lociuu , réswlfaiis d*un eiu rrp6t ei^chisif « 
jitf ••eroieni-ils pas le dunuùne p^trficuller del 
MciiU huhituns du Heu où il seroit renfcrm^f 
Cc« luibit;in«i ne aieroicni-iUpas de vcrîtfiblei 
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priviligiés ? Si la nature a créé de semblables 
exclusions , celles-là sont respectables , cellcst 
là naissent de la variété qu'elle a mise dans 
ses ouvrages ; mais quand les législateurs en 
établissent eux-mêmes, ils ne peuvent plus 
dire qu'ils ont rendu lihre Tusage de la chose 
soumise à une exclusion légale : ils ne peuvent 
plus dire qu'ils conservent l'usage de la liberté^ 
puisque la liberté n*est autre chose que le 
droit et le pouvoir de se livrer aux invita* 
lions de la nature , aux spéculations de l'in- 
dustrie , dans tous les Heux , de toutes les 
manières I pourvu que le droit d'autrui soî^ 
conservé. >p 

ii Comment la question a-t-elle été posée ? 
Comment doit-elle l'être ? On ne sauroit 
demander à l'assemblée nationale d'assujettir 
les retours de l'Inde à être déposés dans un 
seul port , sans lui proposer de se contredire 
elle-même , sans supposer qu'elle ne s'est pas 
entendue , lorsqu'elle a prononcé que It tom^ 
merci de FIndt serait litre pour tous les frën^ 
fois, » 

Il seroit moins déraisonnable deluidemandt^r 
la révocation de son décret, pour le remplacer 
par celui-ci. Le commerce de t Inde sera lihre pour 
tous les fiançais qui voudrorit faire débarquer leê 

Ce 3 
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ritt>ursJ$ ttnJi dam U pon ^ui ura proscrii pmf 

Alors TiiiiNcmbUe nationale mitonnera commt 
ceux qui ont rccri^é 1a Compagnie des Indes; 
il^ ont dit : Li iommira di Clndt .wu tibn ppuf 
fus aux ffui vûudrtmi U fuin i m s\nst^àMi À 
U Comp^tf^nlf d(s Indu. Alors, ceux c|ui auront 
rétabli cette compagnie auront peut-âtre été 
Uh plus sngev I si la néceai^ité d'un seul port 
ieur étoit dv^montrée. 

««Tout change en etfct ,dès c]U*it N*agit d'uni 
reMviction au^i importante. Pourquoi veut-on 
fixer un entrepi'^t cxchuit ? AHn que les mar>« 
chaiuliscs de Thulc s*y vendent dHine manière 
plus uniforme. Développe/ ce motif; fitewou» 
certains que la fixation du lieu à laquelle on 
se di^rrmineroit pour \u\ pitis (;rand hien^ 
nVntraîneroit pjis la nécessité de réunir Uf 
ventes dans la main d\in .^eul vendeur } 
»i*tM)n examine la question sous ce point de vue? 
n-t-on dit : i7 w'v «i/y/rf y//*//^ lien de dihar%fU€mtni; 
r<^yons %i nHiciestnsihn n\n autniinê pas Xaums^ 
Pour peti que dans cet examen Ton trouve 
iju'un seid vendeur en Kuro^ie seroit plus con- 
venalde à la chose p\d)liqur , n*arriveroit-il 
point qu'on renheroit par cria même dan» U 
convenance d'un sciil acheteur aux Indes; et 
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<prAlnsi la prétendue nécessité d*un seul port^ 
uniquement fondée sur l'unifàrmité^ obtigeroit 
à revenir au privilège exclusif d'une compagnie^ 
M. de Calonne n'auroit pas tenté de la réta- 
blir , si^ avant lui, en rendant la liberté ait 
commerce de rinde , on n'avoit pas assujetti 
les commerçans à déposer les retours dans U 
port de rOrlent. n 

H Ce ne sont point là de vains laisonncmons. 
Tout esta recommencer I si rassemblée natio- 
iiale met en doute la question du lieu oii dé- 
barqueront désormais les vaisseaux revenant 
de rindc. >> 

a Les loix d'é^^alité et de liberté proscrlvcitt 
toute espèce de régime exclusif, ;\ moins qu'un 
|[rand intérêt public n'exige impérieusement 
le contraire : voilà le principe. Qu'alléguc-t-on 
|>our 'le combattre } >» 

K On propose ^ comme des considérations 
sérieuses , ces trois motifs : les convenances 
tles vendeurs et des acbeteurs , TintérCt des 
fnanutactures du royaume^ la facilite de U 
perception des droits. >» 

w Je voudrois d'abord que Ton mo dît quel 

est celui de ces motifs qui ne seroit pas plus 

fort pour faire renaître le privilège exclusif 

4û la compa|;nie des Indes. » 

Ce 4 
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44 On amure que l'iiuérÊt des vendeurs tti 
Anudchtttnri^txifit la réunion des marchcindiiiei 
de l'Inde pour préiienter aux vendeurs plui 
il*avantagei»«aux acheteurs plus de convenances. 
Je réponds que lorsque l'intérfit de tous exige 
évidcMiiment que tous s'astreignent h la môme 
coniliiniiison , à la mfime mesure , il n*est pas 
nécessaire de la déterminer par une loi, S'il 
ehx des individus i^ qui cette mesure ne cpn* 
vient pas ; si de nouvelles circonstances 
changent l'état des choses, et indiqutfnt un 
autre cours aux spéculations, comment, et 
en vertu de quel principe, le droit c|ui apparu 
tient h l'homme de disposer à son gré de sa 
|)ropiété, pourroit-il être enchaîné r »» 

4i Sx ce droit a dCi ôrre dans tous les tems 
rrspecté , seroitrîl violé par wn^ assemblée 
qui a lutté contre It^s exceptions de tous les 
|;tnr(vs, qui a détruit tous les privilèges i qui 
a rctstitué toutfs les propriétés que le despo* 
tisnir on une tausse politique avoient usut' 
pées. Il beroit ausbi contraire aux droite de 
J'iionuae , ou plutôt aux droits dt| citoyen , 
de gt^ier les sjjéLulutioiu d'un commerce pei- 
miî., que de mciii*- des entraves aux transat- 
ft()iis socialt'S. Il stToit au^isi «ibsurde de forcer 
le vendeur dVxpo:»cr sa uMrçh4ndise dans tel 
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mtrchi plutAt que dans tel autre ^ $ous le pré- 
texte de convenances publiques ou partlcu* 
lières ^ qu^il le seroit de soumettre la culture 
de nos champs au mCme procédé , ou de nous 
forcer ;\ vendre nos denrées territoriales dans 
tel marché déterminé. Ne diroit-on pas , pour 
justiHer ces loix de police ^ que des rapports 
plus utiles, que des approvisionncmcns mieux 
combinés prescrivent cotte gêne en faveur de 
Inutilité publique ? Heureusement le tems de 
ces calculs empiriques a disparu ; on sait au- 
jourd'hui que toutes ces modifications ne sont 
que la violation des principes. Laissez faire; 
LAISSEZ PASSER : voiU\ , en deux mots » le seul 
code raisonnable du commerce. >» 

« Mais estait vrai que Tintérût des vendeurs 
et des acheteiu-s soit de réunir les marchan« 
dises dans un seul lieu ? Je ne connois qu\m 
seul intérfit pour les vendeurs » c'est de bien 
vendre ; et pour les acheteurs , d'acheter k, 
bas prix : d'où il suit que si la détermination 
d'un port exclusif exige des dépenses plus 
fortes , des frais plus considérables , par cela 
seul l'intérfit des uns et des autres est violé. ^ 

Or ) supposons que le port de TOrient fut 
le seul où les retours de l'Inde devroicnt abou- 
tir I comment les armateurs de la Méditer- 
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rannée ne seroîeftt-iU pas forcé* de rettonctf 
au commerce de TAsie ? Leiit^ éloigncmtni dtt 
port de rOrient ne les 5K>umettroit •* il pas à 
des dépenses 9 à des dangers qui les empêche* 
roient de soutenir la concurrence des porta 
de rOcéan? Comment un armateur de Cette ^ 
de Toulon , de Marseille , pouroit-il jouir de 
|a liberté du commerce , si , après avoir fait 
décharger son navire à TOrienf , il ctoit obligé 
de te faire revenir , sans fret , dnns son port 
d'armement ; d*essuyer une navigation de detiK 
mois , inutile , dangereuse et dispendieime ^ 
et de le réexpédier , après cette surchage de 
dépenses et de périls ? Comment ce mfime 
armateur pourroit - il se décider , chaque an» 
tice , à quitter ses foyers, à traverser tout 
le royaume pour aller disposer de sa pro- 
priété et surveiller ses ventes ? Le régime 
exclusif ne convient donc pas aux vendeurs; 
et comment convicnriroit-il mieux aux ache- 
teurs , puisuuc Texccs des dépenses des uns 
doit toiijoiitrs être en partie supporté par les 
autres ? m 

44 Pcfsnrme n'ignore d'ailleurs que la réunion 
des m.irchantlises de Tlndc, dans le seul port 
de rOricnt , en concentre la vente dans quel- 
i]ues maisons opulentes ^ qui peuvent couvrir 



Uwn dépense» pnr retendue de leurs spécula- 
tions I tandis que ces mêmes dépenses écartent 
presque tous les marchands du royaume* »> 

M Ce n*est pas tout : le commerce de Tlnde 
est tel que les pertes excèdent les bénéfices , 
si les navires qui apportent des marchandises 
pour notre consommation , nVn apportent 
pas aussi pour les besoins de Tétranger. Je 
n'ai pas besoin de le prouver à ceux qui ont 
la moindre connoissance de ce commerce ; 
mais la réunion des retours dans un seul port 
est évidemment un obstacle à la réexpédition 
)des mêmes marchandises pour tous les ports 
de l'Europe, Ce n*est pas en indiquant un seul 
point d'arrivée , qu*on rendra plus faciles^ 
qu*on multipliera les diverses routes par les- 
quelles l'excédant de nos marchandises de 
l'Inde doit être distribué à nos voisins. Ce 
«'est pas du port de POrient que le négo- 
ciant de la Méditerranée réexpédiera pour 
le Levant et pour Tltalie, VousnécevSsitez donc» 
par un port exclusif, ce commerce interlope 
que le privilège de la compagnie des Inde» 
avoit introduit : vous tbrcex les armateurs de 
la Méditerranée à armer leurs vaisseaux dani 
les ports étrangers , et à faire partager ainsi 
uns péril à nos voisins , tous nos avantages, n 
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4$ On a dit qu'un de» înconvémeiH du com* 
fiitfrce de Hade , est d'importer t pour notrf 
consommiition , dt$ miirchiindu6s manufac^tu- 
ftfrft , «u préjudice de no* tubriquei ^ d'ex- 
porter le numéraire néce<iaire h cei n^êmefi 
ikbrique$ i ft Ton prétend qvi9 cet inconvé- 
nient sera beaucoup moindre i ii le% retouri 
de rinde fiont concentré! à TOrient, m 

4i CcHt p réellement la connéquencc opposée 
qu'il tht facile de démontrer. De tous lem portf 
du royaume , ceux de la Méditerranée ont 
le pUis de moyen» d'économiser le numéraire 
é*àM les exportations , et d'employer plus de 
marchandises d'importation dans nos échanges 
avec rétiiuiger. Les déniées de nos prcvvinces 
méridionales les étotes du Languedoc , sont 
df*< olijt'ts d'échunge qui réussissent parfaite 
ment dans Tlndt^ , et biiitptcent le nuniérairei 
li'un (iiitre coié , It^s* bl^soin.s de riialie» de 
riv.|>éigM(« (t du Levant , oAVent dans la Mé* 
clitt«nancit , une consommation de retours de 
rinde , c|iie ni le port de TOritinl « m aucuns 
de cttu du Ponent , ne pourroient s'attri- 
buer i et cette coniomniation est d'autant 
plus avantageuse, cpiVlle se convertit , soif 
e» argent, ceipii rem|)lace le numéraire porté 
dans rinde I soit en matières preinicres , ce 
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^\û devient une nouvelle source de cook»' 
merce. •» 

. n Ces faits sont indubitables ^ les conséquences 
en sont évidentes. Si vous craignez la con-» 
currence des marchandises de Tlnde pour vos 
manufactures ; si vous voulez en diminuer 
Feffet , ne prenez^ vous pas un moyen con- 
traire à votre propre but , lorsque vous con- 
centrez lés retours de Tlnde dans un seul 
port , puisqu'un seul port est moins favo- 
rable aux exportations de l'excédant des mar- 
chandises de rinde. »> 

a La ressembhince entre les etfetsdu privi- 
lège exclusif de la compagnie dA Indes ti 
ceux du privilège exclusif d*un seul port , S8 
ftit encore ici remarquer par rapport au com- 
merce interlope. Les négocians françois de la 
Méditerranée, qui ont des relations en Asie ^ 
ont fait jusqu'à présent leurs expéditions par 
les ports d'Italie ; et les peuples de la Médi* 
terranée sont habitués à consommer , à rece- 
voir directement les marchandises de l'Inde, 
il arrivera donc nécessairement , si nous ne 
plaçons pas un entrepôt des mêmes marchan- 
dises à leur voisinage I ou qvi'ils pourvoiront 
enx<^mâmes à leurs besoins , en suivant U 
route qut nous leur avons indiqué » ou que 
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leur consommation sera beaucoup moindre ] 
i'iU ne reçoivent ces marchandises que par 
la voi^ de TOrient , puisque ce transport 
lera plus coûteux et plus difficile ; ou plutôt 
qu'ils les recevront des compagnies étrangères 
introduites ainsi par nos fautes , dans les seuls 
«pprovisionnemens que la nature des choses 
les forçoit de nous abandonher. » 

u Enfin , on veut retenir les marchandises 
dans un seul port, relativement aux droits du 
fisc, pour rendre la surveillance plus facile» 
et diminuer les moyens de contrebande. >» 

<4 D'abord, si par surveillance on entend 
l'activité inquiète du régime des prohibitions! 
]e ne vols plus ni commerce, ni liberté de 
commerce. Je ne veux pas que l'on renonce à 
taire, des droits (iscuux sur les retours de 
rinde , une branche dr revenu public ; mais 
Je neconi^ois pas qu'il faille, pour y parvenir, 
violer la liberté, la .sucritier ;\ des inquiétudes ; 
îe ne cont^ols pus qu'il faille blesser la justice 
qui est iluu ii chaque armateur et à chaque 
port, tandis que les droits de fisc peuvent 
Être par-tout assurés par les plus simples pré- 
cautions , par les pUis modiques déjienses, >i 

a Jujj;eons-en piir Texemplt mûme des ports 
francs i car ^i le revenu public peut «îtrc 
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assuré dans ces ports , à plus forte raison pourra* 
t^il Têtre dans tous les autres ? Marseille ^ 
par exemple, quoi<|ue port franc, fait le 
commerce des G>lonies. Là , cesse la franchise ; 
Texercice fiscal s'y fait comme par-tout ailleurs ; 
il s'y fait avec s\iccés : et pourquoi craindroit*» 
on , pour les retours de Tlnde , des inconvé* 
niens qu'on n'éprouve pas pour les retours des 
Colonies , qui certainement sont une branche 
de revenus plus féconde pour le trésor public ? ^ 
a Si les droits sont payés dans un cas t 
pourquoi ne le seroient-ils pas dans l'autre ï 
Sx l'on peut prévenir la contrebande, même 
dans im port franc, comment la crainte de 
la contrebande seroit-elle une objection contre 

la liberté du commerce ? Comment d'ailleurs 

• 

ces inconvéniens ne seroient-il pas plus à 
redouter en bornant les retours de l'Inde à un 
seul port qui n'a d'autres ressources que des 
consommations intérieures ? Sera-t-on plus 
porté à faire la contrebande dans les ports 
qui peuyent se débariasser de l'excédant des 
marchandises , par de grandes fournitures au- 
dehors ) » , 

a Au reste, messieurs, l'objection que je 
combats porte siu* un principe évidemment 
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fiiiix^ dont le redressement va nous conduire 
à un résultat entièrement opposé. >p 

4i On a reconnu depuis, long-tems » en An« 
glcterre^ comme chez nous^ que les désavim* 
tagcs du commerce de Tlnde ne peuvent être 
compensés pour wwq nation ^ qu'autant qu'elle 
tapporte en Europe un grand excédant de mar^ 
chandises pour en faire un objet d*exporta«- 
tion. On a également reconnu que cette ex- 
portation ne peut se faire avec succès , qu'en 
exceptant de tout droit la portion de ces mar- 
chandises qui, n'étant placée dans les ports 
qu'en entrepôt, doit bientôt prendre une autre 
direction : et comme en Angleterre , les droit! 
sur les retours de l'Inde forment une partie 
du revenu public , on avoit soumis au paiement 
provisoire des droits, pour éviter la contre- 
bande, les marchandises mêmes que le négo- 
ciant se proposoit de réexpédier. Eh bieni 
Messieurs, rexpcrience a appris aux anglois 
que ces précautions n'ctoicnt qu'une gêne 
ruineuse. Ce paiement provisoire dea droits, 
écrasoit le i;ommcrcc,con.sommoit inutilement 
une partie du numéraire de l'armateur. L'An- 
gleterre a renonce h l'exiger ; et à cet égard, 
le port de Londres est regardé aujourd'hui 
comme un port franc* » 

Or, 



n Or^m«isU\iM|tipptinu«« cette théorie à U 
France i tt voyex-en les cw)iuéqu^nces, S*ll cit 
indUpeni(^ble qu'une partie des murchaudisoi 
de Plndei destinées À être ?ée>t|>é|tu^eK povir 
rétrnnger^ nt paient aucun Utoit dans quelques 
ports ^ cette distinction pi vit-eltc^ ^rre mieux: 
fmte que duns les ports frnncs? Et ilès-lors , sHl 
étoit vrdi que les letoiur de lUnde dussent 
£tre bornés à quelques ports ^ d^âprès le \>Té^ 
tendu système de prohibition dont on nous 
parle I ne sont»ct pas les trois ports francs 
du royaume quUl ta\idroit prétirer i!^ tous les 
autres } ^ 

a levais traiter ^ en peu de mots , ce second 
point*d€*vue ; mais je vous j)rit d*obscrver 
qu^il se concilie parfaitement dans mon systCme 
Avec la liberté des retours de Tlnde dans tout 
les ports. Il sul^t quMl y ait des ports francs 
sur nos cAteSi pour que Tarmateur qui voudra 
réexpédier une partie de ses marchandises à 
Tétrangeri et qui préférera le régime des 
ports francs à celui des entrepôts» faist con« 
duire dans ceux-là son navire, m 

^ La liberté absol ue du commerce de Tlndt 
dans tovis les ports , fournira sans doute ui\ 
plus grand excédant de marchandises ; auss]^ 
«ette liberté forme-t«elle la première partit 

Tm4 m. U d 
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dit mon système : mâiâi tn suppoiant qttf 
Ton doive borner les retours de Tlnde à un seul 
port , ou À un nombre limité de ports 9 vous 
rtndrez ce commerce dangereux pour les 
armateurs ^ si vous les astreignea^ k débarquer 
leurs retours dans un port non franc» Il (kut 
ilors que ce commerce supporte des droits s 
mo/en sûr d'éloigner les étrangers i il faut 
alors que l'ârmdteur calcule ses retours pour 
une consommation limitée; cette obligation 
•'arrange asseit mal avec des achats en concur« 
rcnce dans un pays séparé de la France par 
des milliers de lieues ; et c'est ce que n'ont 
pas manqué de faire valoir les partisans du 
commerce exclusif de la compagnie des Indes* i# 
«f Dans le système des ports exclusifs , il faut 
donc que le lieu qui jouira seul du [droit de 
recevoir les retours de Tlndc , soit un port 
franc ; et c'est ce que Ton peut démontrer par 
les motifs qui ont fait établir une telle fran- 
chise. Qvicls stroient ces motifs , si ce nVçt 
les obstacles que les impositions intérieures 
et les formalités fiscales mettent au commerce 
extérieur ? Et pour quel commerce ces obstacles 
seroient-ils pjws à craindre que pour celui de 
l'Inde , qui, plus que tout autre, ne peut se 
Soutenir que par la réexportation ^ et dont U 
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importe dVnlerer ^n% cesse la surabondances 
en offrant un débouché facile au concours des 
étrangers } Alors ce coma^erce sera Ubre« 
Adopter dVitres mesures | seroit inviter lei 
armateurs à Tcntreprendre avec la certitude d« 
se ruiner.^ 

M Quels stroient dans ua tel système les 
ports tranes , privilégiés ? La réponse est dlctét 
par la mâme raison qui a nécessité PafïVan* 
chissement» Ce seroient les ports oîi se réunis* 
sent I et la plus grande commodité pour lei 
consommations intérieures i et les avantagea 
If's plus propres à attirer les acheteurs étrangers^ 
ou à faciliter les envois hors du royaume. SI 
la loi fait des ports francs | c'est la nature qui 
les indique; c'est elle qui détermine notrt 
choix. M >, 

« Les convenances qv^I nécessitent ces fran« 
chises locales ^ par lesquelles il a fallu remé- 
dier i^ notre ignorance^ ou à nos préjugée 
en matière d'impôts; ces convenances ont 
conduit à les multiplier i et les mômes motifs 
nous forceroient d'admettre plusieurs ports 
francs pour le commerce de l'tnde 1 Ce seroit 
à chftque commerçant à préférer celui dans 
lequel ses marchandises devroient arriver. Un 
if ces ports obtitndroit-il U préâirence sur 



{Q\\% tics autres i Cest suns doute parce q\ril 
icroit plus favorable i et , sous ce rapport » 
comment le législateur pourroit-àl %*tn en- 
quérir ? Les élémens de cette faveur peuvent- 
.ils être Tobjet d'une loi ? 

a NeToubliez jamais, messieurs , vous avez 

.reconnu que la liberté consisn à fain iout c$ 

^^iU ne nuit pas aux 4utrês ; que t exercice des droits 

naturels de Vliomme rCa de homes que celles qui 

assurent aux autres membres de la sociétilajouis^ 

sance des mêmes droits^ Ct:tte théorie u*est pas 

seulement appliquuble à Tétat sosiul i elle doit 

former aussi le code de votre industriel le 

'code de votre commerce, m 

a Eu suivant ainsi U% conséquences natu- 
^relies du systÊme d*un port exclusif, vous 
voyez qu'il est impossible de tenir lui milieu 
raisor.nahle entre la liberté indéfinie, et une 
gûne absolue ; chacun de ces systûmes a sç$ 
lol.v; les milieux nVnont aucune. Ce sont des 
foiblosscs et voiK'i tout : si vous voulez gfiner^ 
il faut embrasser dans vos gOncs tout ce qui 
en t'st susceptible j les gfines peuvent Être des 
erreurs , mais c'est incontestablement une ab- 
surdité, que de ne pas les établir de manière 
à sauver les contradictions. » 

M Dira«l-on qu un noioibre limité de poils 



m 
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francs est déj;\ une 'cône? Maïs ceci tient \\** 
la police générale du royaume. Dans les arran- 
gemens politiques , on a mis les impositions* 
avant tout, et Ton traite encore de chlnïèr-.si* 
les idées simples qui concilieroient les Avîmces^ 
sociales avec la liberté et la franchise de' 
toutes les productions. Il taut donc se c6;i- 
fbrmer A cet ordre, bon ou mauvais, 'î^ui au 
lieu d*assortir les impositions aux maximes 
générales du commerce et de Tindustrie, a 
voulu plier celles-ci a\ix impositions. Il en a 
résulté des ports francs , des lieux privilégiés 
que la fiscalité respecte : c*est le dépôt naturel ;, 
le domicile des marchandises étrangères, Cela 
n'empêche pas que les commerçans rîeïassènt 
aborder et décharger leurs vaisseaux danS les 
ports non privilégiés, si quelque sfpécu- 
lation particulière les y invite.» 

« Ainsi, tout s'arrange le moins maîpoissîblé^ 
En laissant au décret de l'assemblée nationale 
toute sa latitude , le commerce de l'Inde sera 
libre pour tous les françois , c'est-à-diré que 
cette liberté ne sera modifiée que par les 
résultats nécessaires du systCme des" imposi- 
tions. La puissance législative dit axix cohi- 
merçans de l'Inde: « nous avons besoin dlm- 
>> pots ; nous croyons que les marchandises 

Dd). 



n iVUDë i^hfl qu^il fklltMl d^ê pointé y(t «Uiêi 
^ p{\mni ërflv^f ^ «t prentlf^ A^4k u»^ hui^ 

I» impôti «t Içn tbrmdUti^ii il^ 1(* p^f^pptîon. 

$^ KëUë ëVOhë litëbli (^ei pdlhtii « ^t ntiUë Ul 
I» ëvynë pldtiéë p^it^tuut ott Uli égAfilë qu« 

H tidiu devoAi ^u (ëdmmçfëe étfctnpiëri p^viv^nt 
N l(?ë p^^m^ttf ^1 f âitëfi tueiiaf^Hfttit t^mmtè vyui 
I» juger (^É jk pft^poë I (Ë^iët ciuic loiÈciliUd à tUrlgef 

« L^idbjiËetidH qUi^plusieui^îipuHi tiuU^ftt |itu« 
tôt qu'iU ne friVOfUç^nf Ip comrtn^iiM? ilr» l'tnilf^% 
ii*en eut prt» nno. Unfiç» q\iVll^ r»^t «nf<l pi?»-- 
tée ilrtn»» Irt Innnitç* ilr crnx r^ii pi^i*'n»hnt 
fivet rdiftnn 4 que lï^ cinnntfne» 1U1 jiirtnitr^» 
hu\ï}^ est ilé»trtVrtniîipiniv «u ifinituei-iT , lr«i 
tomniçvvrtn^ sont les sr\iU jupf^^ t|ç> r<* f|Mi r^t 

i:V«<t rtrt'rtite tle t:iKonMrtnce'=i , ri U nu'ilU m»i> 
loi à tel ^^mil 9 ç'il »;(*ll^ île j^Oncv W mnins 

M U'rtlUç»\n-s non»» pnnvon^ irg^nvliv conim»? 
ccirtain que notie nummeite lU^ gunile*» luiki 



f Jt dans Tenfance. On n'est point commerçant* 
sous le régime des privilèges exclusifs. Les 
chaînes tombent : qui peut dire oii la Franct 
portera le^ommerce des grandes Indes ^ si 
tous les ports lui sont ouverts ^ si nous sa- 
vons dès-à-présent entrer dans une grande car- 
rière avec tous nos avantages naturels tt 
acquis } Que ceux qui parlent pour un entre- 
pôt exclusif oublient qu*il y a une révolu- 
tion ^ que la France est maintenant un état 
libre : ce n^est pas du moins à rassemblée na- 
tionale à Toublier. » 

» Mais il faut favoriser les manufactures in- 
digènes. Veut-on tout faire ? cela même est 
une prétention contraire au commerce, Ell« 
suppose qu'on arrivera au point dt n'avoir 
plus que l'or à recevoir des étrangers , ce 
qui réaliseroit rapidement l'instructif apologue 
de l'infortuné Tantale , ou plutôt ce qui rap- 
pelle la fable du st\ipîde Midas ^ cet ingé^ 
nieux emblème dt nos prétendus grands hom- 
mes en finance. » 

^ On ne doit pas tout faire i lors même qu'oj» 
en auroit le moyen. Il faut doac laisser à U 
liberté le soin d'appliquer elle-même l'induS'^ 
trie aux localités ; il faut leiu* laisser le combat 
entre elles , car c^est à elles qu'appartieaeot 
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les victoires les plus sûres » ou plutôt qi 
partage houreux des productions de Tart , 
qui s*assortisvant à celui des productions d^ 
iol , est un moyen paisible d'alliance entre 
tous les peuples. Ce n'est pis tant p de rickesseï 
que nous avons besoin 9 que de mouvemens 
qui développent nos facultés, La liberté nous 
rend cet utile servioe, Elle attache à ces dé-* 
veloppemens des jouissances et des avantages 
que nous perdons par les contraintes qu'on s'inw 
pose toujours à soi-même , lorsqu'on veut les 
imposer aux autres. Que si cette politique est 
trop simple pour nos grands administrateurs , 
qu'ils observent du moins que rien nt fa- 
.vorise 9utant l'industrie que la concurrence* 
Quand on ne peut pas lutter d*une manière f 
on lutte de Tautre, Lorsque les Anglois ont 
•^çnti le désavantage du prix de leur main- 
d'œuvre , ils ont eu recours à des machines, 
à lies pcrt'ectionnemens , à des procédés ingé- 
nieux. On eut fait comme eux, si Ton ne se 
fut pas fié aux prohibitions » et Tavantage 
du pri,v de la main-d'œuvre seroit resté à la 
France , parce qu'il tient au sol.» 

a Depuis le traité de commerce , on peut 
d^ijii rcconnoître dans plu sieurs objets , que 

Ih libre concvirrence ne tarde pas \ devenir 
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un régime plus fécond que les prohibi«* 
tlons. H • • 

« Ainsi , lors môme quVn amoncelant les re«^ 
tours de Tlnde dans un seul port, on prêtent 
droit favoriser les manufactures indigènes , on 
se tromperoit encore. L'imitation n'est excitéo 
que par la présence continuelle et multipliée 
de l'objet qu'il est avantageux d'imiter ; et 
cette présence , qui féconde Timaginntion p 
est plus rare, agit sur moins d'individus, à 
proportion que le commerce est plus entravé. >^ 

a Vous voyez , messieurs , qu'elles sont les 
conséquences du système que je vous propose* 
Je vous ai montré d'abord que les véritables 
principes nous forçoient d'accorder, ou plu# 
tôt de laisser à tous les ports la liberté de 
recevoir les retours de l'Inde, J'ai prouvé que 
si l'on vouloit suivre le système des ports 
exclusifs , le véritable résultat d'un tel sys- 
tème nous forceroit à préférer des ports francs 
aux autres ports ; mais j'ai fait remarquer 
en même tems] que la conservation de 
plusieurs ports francs , nécessaires au com^^ 
merce de l'Inde , se concilioit parfaitement 
evec la liberté indéfinie , accordée à tous les 
ports. Il me reste encore à prouver po ir ceux 
qui persistent A soutenir qu'il ne ^ut qu'un 
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seul poft liant le royaume pour j concen- 
trer les retoufi» de Tlnde ; U me reste i 
prouver ^ contre Tétrange dispositition de 
▼otre comité d'agriculture et de commerce, 
que poiur rintérêt du royaume , le port de 
Marieille, dans le système d^un entrepôt exclu- 
tîf 9 deyroît remporter sur tous les autres 
par sa position unique qu'il est permis d*en» 
vier 9 mais que la loi , moins forte que la 
nature , ne peut lui èter. h 

i#J*ai dé}à montré que tous les ports du 
royaume , ceux de la Méditerranée ont le plus 
sie moyens d'économiser le numéraire dans 
les exportations , d'écarter les compagnies 
étrangères , qui fréquentent d'autres parages , 
et approvisionnent d'autres nations, et d'enw 
ployer plus de marchandises d'importation dans 
nos échanges avec l'étranger, w 

K II est encore d'autres avantages. De tous 
les pays du monde , la Turquie est celui qui 
consomme le plus de marchandises de l'Inde ; 
c'est par la mer Rouge , par le golphe Per- 
sique et par des caravannes , que l'empire 
ottoman s'approvisionne de tout ce doaf 
il a besoin. La nécessité ouvrit ces routes 
avant la découverte de la navigation par 
le Cap de Bonne -- Espérance ; l'habitude stu» 
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pid(^ les fait conserver à un ptuple coii* 
tinier. » 

«Cependant» plusieurs négocians très*habil<ii 
ont considéré qu'il seroit tout-à-la*fois plus 
sûr et plus économique d'approvisionner U 
Turquie par la route du Cap de Bonne -E^ 
pérance* On a fait le parallèle des deux spé- 
culations ; on a calculé les dangers et les 
dépenses des deux méthodes : on a dé- 
montré que sans apprécier les périls de U 
navigation sur la mer Rouge , les pillages 
des Hordes d'Arabes , les violences qu'éprou- 
vent souvent les Caravannes et les révolu- 
tions fréquentes qui agitent les pays qu'elles 
sont obligées de ^traverser , il y auroit une 
différence de plus de cinquante pour cent ^ 
dans les frais, à l'avantage de la route du 
Cap. ». 

^ On a encore prouvé que le transport par 
ks Caravannes est nuisible aux marchandises^ 
parcf» qu'elles sont exposées à l'air , pendant 
trop long»tems. Ces observations ont été 
ipises plusieurs fois sous les yeux du minis* 
tère ; et si le crédit de la compagnie ex- 
clusive des Indes , ny avoit apporté des obs^* 
tacles invincibles ^ U ville de Marseille auroit 
obtenu depuis bien des années la liberté dt 
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racpvoif dlrapramtiii len retoiiri de Tlnde lUnn 
iun port » ti dt) bik fjiire pîtiiiitïr d(s U à ('univ 
t^atinople. » 

<< VaiU , mpniiitsuri , iin<) nouvelle et grande 
barrière c{ue Miirfîeille «euU pt^ut ouvrir m 
commerci?. Si cette itp^i^iiUtiùn «i ét(^ d^dîtifin^e 
par le deiipoiiiime ,v*e«tà U liberté à Tcidgp- 
ter. Il ikiiAiruit de pl(<(?er Tentrepôt den mit^ 
ch^ndii^ei^ de l'Inde iU\n le vuiiiin»|{e de U 
Turquie i pour |prui:itrer à Mcir^eille • «t 
pitr çelft même f4u royaume i U fourniture 
e^cUinive de ce^ mctrchiindUeii dî«uii tout TËm* 
pire Oitom^H. Une Kuurt:e immen^ie de nmi* 
velles lipéculâtionki fieroit le rànultiit de cetti 
nouvelle conquête, » 

4« M(\\h Titiihemblét' UfitionHle fi'*-t'*elle bêM/m 
d<i te moiil pcnu" «i^vciir (|ue Mar^^illrî fiit U 
(Jdpit»le du i'dnunt'rtT dt) Tltalie, du levitnt rt 
^v touitî \i\ Métliienanniits e*e^t-à-dire d'un^ 
ptitid du ^Uihc ii\\ et «l'iil port piMit t(iir0 
e toiumtMtr tle Tliult^ «* (^)ui ignort:* «pie i» 
p(Mt dii n\idi et dti ToiiiMU de la Kr<0H'e'4 
desi dViinUjjfb h ii%i)nc|nérir kwv 1rs porn 
d'Italie i ipie tt^-i avaiil(H»esi lui ont éiù r<ivil 
par le^ meurtres de la (Hialitii, tt ipie U 
liliertô doit 1(»^ lui readrd avrc uiure ^ (^>m 
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ignore qut ce port est plus propre qu^aucvm 
autre à lutter utilement sur une plus grande 
partie de points, contre la concurrence dt 
l'Angleterre } Ce port est le seul oh le com^ 
snerce n*a pu être déplacé par les vicissitudes 
des siècles ; il est irrévocablement marqué au 
doigt de la nature i et si la France ne devoit 
avoir qu'un port de mer , les tems indiquent 
Marseille. » 

a Marseille est le seul port du royaume , qui 
puisse empêcher Tltalie , soit de hxre le com- 
merce de rinde, soit d'en profiter. Trois 
vaisseaux expédiés de Marseille pour l'Inde j 
sous pavillon Toscan ,sont revenus à Livourne,; 
Sur la fin de l'année cornière ; une cargaison 
y a déjà été vendue, les deux autres s'y, 
vendent dans ce moment : dans huit séances 
les Italiens ont acheté pour seize cent mille 
livres ; tous ces achats sont destinés pour le 
levant , pour l'Italie, peut-Être même pour la 
France. » 

! H Un autre navire ^ parti de Marseille sous 
[^ pavillon Savoyard i a apporté de Surate , une 
"" cargaison de coton , qu'il a vendue à Vîltc- 

franche , pour. Gênes , et nous aurons été privés 
^ dst ces matières premières. » 
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«Cfst ainsi qite les prohibitions les plui 
absurdes forcent les Marscillois à porter aux 
Italiens ce que les Italiens vicndroient acheter 
à Marseille ; c'est ainsi qtt*on enseigne à Li« 
Tourne et à Villefranche , à faire le commerce 
des grandes Indes ; et que pour quelques mi« 
lérables calculs de fiscalitci , on se laisse en« 
lever des trésors. Quand finiront ces honteuses 
erreurs? quand aura-t-on, en finances ^ de| 
calculatetu's politiques, des esprits libéraux qui 
sachent comparer ce qu*un peu de pontrebandt 
enlèvcroit à un bureau des fermes ou de la 
régie y avec les pertes que la richesse nationalei 
vraie source du fisc, fera toujours , lorsque 
les commcrçans seront dans Talternative de 
renoncer h leurs conceptions , ou d*cn partager 
le bénéfice avec des villes étrangères , qui n'en 
jonlroicnt pus, sans ces fautes du gouverne* 
ment. » 

«Je pourrois donc dire A ceux qui veulent 
«n entrepôt exclusif: indique/ un port du 
royaume qui soit plus propre que celui dl 
Marseille, ;\ devenir Tentrepôt des retours def 
Indes , à les distribuer dans une plus grandi 
partie du globe, à se procurer des échange! 
%n'i\ faut porter dans Tlndo, s\ profiter de 
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•tux qu'il faut recQvoir dts étrai^tri t à tuttft 
contre les ^ngloisi là oit notre position noM 
permet d'avoir sur eux de véritables a vantages^ 
A lutter contre toutes les compagnies étran* 
gères j succès que le port de TOrient ne peut 
obtenir, parce qu*il est trop rapproché de cet 
compagnies , et des marchés oii sMtabliroit tm 
concurrence. Mais comme je ne veux pas iê 
aystême exclusif , que ma yie entière a été et 
sera destinée à combattre, ie me borne à 
dire : Marseille est un port franc i Marseilio 
est un grand dépôt de commerce : par quello 
bisarerie , pouvant armer des vaisseaux pour 
ies Indes Orientales lui interdiroit-on d'ea 
recevoir les retours dans son port } Seroit<o 
paroe que ses retours y trouveroient des dé- 
bouchés faciles et avantageux } Il fout donc 
que les villes de France se déclarent la guerrt 
f ntr'elles ; qu'associées pour la liberré , tUta 
a'en disputent les bienfaits* i» 

«^ Hàtei-vous I messieurs , de solliciter la fia 
de ces méprises, en décrétant ;ii 

« Ou que les retours de Tlnde pourront Itrt 
portés dans tous les ports i h 

«Ou qu'il n^y a lieu è délibérer, attendu 
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totre précédent décret fur la liberté du coflM 
Mercede Tlnde. 

Ce discours obtint un grand nombre di 
lufFrages , et rassemblée en décréta rim* 
pression. 

Cependant la difcussion fut continuées 
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PIIAPITRE aUINZIÈME. 

JUILLET 17^0. 



Siantt du 1^, 



I 



L fut Jicritiquc Us retours Jt fin Je m pour*» 
tant iivoir lUu^ provisoirement, qut dans Us 
ports d< r Orient et Je Ton tort ^ 

Stiince du iS. 

On <i*occiipoir dos mesures i\ prendre pour 
i^opposer au puss^tgc des troupes étrangères 
sur le territoire de France , etc. etc. 

MiR\DRAU interrompit la discussion. 

Messieurs f Jii^U^ vous le savez tous, le 
bruit est répandu dans la capitale qu\in ma- 
nifeste a été envoyé aux municipalités du 
royaume pour les soulever contre la liberté 
dont ;\ peint elles jouissent : ce manifeste est 
attribué ;\ Louis-Joseph de Bourbon , et ses 
sentimens contre la révolution ne sont douteux 
pour personne. Je fais donc la motion que Louii- 
Joseph de Hourhon soit tenM de désavouer , 
au plus tard dans trois semaines, le manifeste 
publié sous son nom , ^ faute de quoi son 

Tome W. t c 
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«ilifnie Derct regarde i umm« \m avttt ; il a 
dÉ{;Uté ffiiltrs h [à p'AXm ; «rs liieni «rrr^ht 
Cf)nft'ï(|\tc') avt pt-o(it fie ipk crtMiieicroi |ii4(|trA 
Inn rntirr paiement, pt le ^urplii* «^mt em- 
ployé diix trétvaitx ptil)l!i."i, 9011.4 U flirrvtion 
<lci di^ptiurmcnd et (tri (li<9trfrf?iilcintf Tctetidu* 
desquels Ica liioili orront sillié^. «^ 

M, JCÀndri (ibëcfvc (|«ê Cetfr motion n*»i 
psti (le rapport dvec Ir» propositions h Tordre 
i\\\ jour. 

M m A H V. A V. 

M II nV^r pd!^ nceeUânirc! d'uti grAtut d^velop* 
petnrtit ponr montrer réfroite liaison d(! mu 
motion princ)p;ilr. Jp nr voi.4 p>i9 d(Ol» qnetU 
«îfimtioii , dritift <picl lîrti ^ dîinft qurllr ili^v 
«»n iT;i «brrilirr un rnnrmî plu9 dïinj/eiMn' 
<:f*1ni «pii finit dr^irrr dfiVrinl igc le f!iu(». • 'îr 
m-i nuiiMin, r^t (fini cpti en r^t le princtpfii 
ol'jf-l , *i\ Ir m^înitr'^fe evi»fe, il le clc^nvcnin «j 
le dr'ï^iVf'U lui ofFir Irt phn belle ottri<»io« 
ipi'il pifi';*r pimMÎs trouver de rentrer rlfid^^M 
p.ifrlr, de venir pr^frr le «lerment civicpi'i 
rf ilr rrtnplir i** dev'»i» , ^tin^ letptel nul 
liomitir tin prnt ftrr di'.ormMi«i cifoyffn li.wi* 
V«n'- • * v «.»:ioJt nn fn'»vi.'n d*«i^^urer n«»frf 
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triinquIHué » tt de prévenir We grande pArtît 
Aesi alarmes qui nou« pressent. Je crois cettt 
mtuiou d'une telle nature et d'une ttlle nrf- 
ces>lie , i\\\\\ u*y a pa^ le moindre inconvé- 
ment i\ on ddlhèrer à Puutiint»»» (Une grande 
partie de rassemblée applaudit de nouveau.) 

M. Rohrsputr^ : il demandoit pourquoi 
M. Mir4beau vouloit concentrer toute Tatten* 
tion et toute Tanimadverkion publique sur un 
seul homme et mv un seul prince qui $Vtpit 
exile lui-nt^me de sa patrie ; pêtmi uni J4 
€iU4p*9Hts , sVcrioit'il» poiirquoi un seul seroit-- 
il iu);e plus redoutable que tous les (lutres 
ensemble } etc. etc. 

M I u A B K A u. 

H Je répondrai avec simplicitéaux véhémentti 
interpellations de M. Uoberspieire. Les talcns 
militaires ipii rendent redoutable M. de)lour« 
ht n , dit t'ondé , sont le premier objet de 
Tijùmadversion que i*ai cherché à provoquer 
contre lui. Lorsque M. Robi^rspierre m'accuse 
do ravoir chtûsi parmi tant d'autres, il ne 
se rappelle pas que le zèle des proopinans 
m'avoit devancé sur d'autres objets. Si j'ai 
gardé un protond silence relativement »\ l'im* 
probation du ministre | c'est que j'ai trouvé 
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iqiron avoit ruiion duns le fond et non pas 
ûiêus Va forme. Les ministres ne «loivent put 
Être improwvés ^ mats jugés. Tiii présente une 
motion moins empliiitfc|ue que les longues ou 
courtes ol^scrvation.s dont M. Koberspierrr ii 
bien voulu Thonorer. Il m'<i semblé (|u*il étoit 
de la justice d'ouvrir î\ un absent IVntréc 
de sa putrie ; k*t de prendre Ici voies de ri- 
gueur, s*il se rrfusoit ^ profiter de ccttr ou- 
verture. IVut-^tre aussi y a-t-ll autant de 
gloire ù l'avoir attaqué, (\u*{ présenter sur Irs 
ministres des njotions tant de f<;ls répctée»;. » 
On passa h Tordre du jour sur la motioM 
de MlRAUF.AU. tlt vn tut tort. 
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